



[image: cover]






[image: cover]






[image: cover]





Liste des abréviations








	A
	B
	C
	D
	E
	F
	G
	H
	I
	J
	K
	L
	M



	



	



	



	



	N
	O
	P
	Q
	R
	S
	T
	U
	V
	W
	X
	Y
	Z


























[image: images/juris.jpg]

Hyperlien vers la décision intégrale accessible sur les portails et sur les applications mobiles Dalloz






[image: images/plume.jpg]

Hyperlien vers l’article de revue accessible sur les portails et sur les applications mobiles Dalloz






[image: images/assemblee.jpg]

Hyperlien vers un texte complémentaire accessible sur les portails et sur les applications mobiles Dalloz
















AJ fam.

Actualité juridique famille (Dalloz)






AJ pénal

Actualité juridique pénal (Dalloz)






Al.

Alinéa






ALD

Actualité législative Dalloz (années 1983-1995)






App.

Appendice






Arr.

Arrêté






Art.

Article






Ass.

Assemblée






Ass. plén.

Assemblée plénière de la Cour de cassation
















BIBL.

Bibliographie






BIBL. GÉN.

Bibliographie générale






BICC

Bulletin d'information de la Cour de cassation






BID

Bulletin d'information et de documentation de la Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes






BLD

Bulletin législatif Dalloz (jusqu'en 1982)






BOCC

Bulletin officiel de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes






BOMJ

Bulletin officiel du ministère de la justice






Bull. civ.

Bulletin des arrêts des chambres civiles de la Cour de cassation






Bull. crim.

Bulletin des arrêts de la chambre criminelle de la Cour de cassation
















C.

Code






c/

Contre






C. adm.

Code administratif Dalloz






Cah. jurispr. Aquitaine

Cahiers de jurisprudence d'Aquitaine (jusqu'en 1997)






Cah. prud'h.

Cahiers prud'homaux






CASF

Code de l'action sociale et des familles Dalloz






Cass.

Cour de cassation






C. assises

Cour d'assises






C. assur.

Code des assurances Dalloz






C. aviat.

Code de l'aviation civile






CCC

Contrats Concurrence Consommation






CCE

Communication Commerce électronique






CCH

Code de la construction et de l'habitation Dalloz






C. civ.

Code civil Dalloz






C. com.

Code de commerce Dalloz






C. communes

Code des communes






C. communic.

Code de la communication Dalloz






C. consom.

Code de la consommation Dalloz






CDBF

Cour de discipline budgétaire et financière






C. déb. boiss.

Code des débits de boissons et des mesures contre l'alcoolisme






C. défense

Code de la défense






C. douanes

Code des douanes






CE

Conseil d'État






CEDH

Cour européenne des droits de l'homme






C. éduc.

Code de l'éducation Dalloz






C. élect.

Code électoral Dalloz






C. envir.

Code de l'environnement Dalloz






CESEDA

Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile Dalloz






C. for.

Code forestier






CGCT

Code général des collectivités territoriales Dalloz






CGI

Code général des impôts Dalloz






ch.

Chambre






CHAP

Chambre de l'application des peines






chap.

Chapitre






Ch. mixte

Chambre mixte de la Cour de cassation






Ch. réun.

Chambres réunies de la Cour de cassation






Chron.

Chronique






Circ.

Circulaire






Civ.

Chambre civile de la Cour de cassation






CJCE

Cour de justice des Communautés européennes (1957 à nov. 2009)






CJUE

Cour de justice de l'Union européenne






C. mon. fin.

Code monétaire et financier Dalloz






C. nat.

Code de la nationalité






COJ

Code de l'organisation judiciaire






Com.

Chambre commerciale de la Cour de cassation






Comm.

Commentaire






Comm. EDH

Commission européenne des droits de l'homme






Comp.

Comparer






concl.

Conclusions






conf.

Solution conforme






Cons. const.

Conseil constitutionnel






Const.

Constitution






Contra

Solution contraire






Conv. EDH

Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales






Corresp.

Correspondance entre les anciens articles et les nouveaux articles du Code pénal






C. patr.

Code du patrimoine






C. pén.

Code pénal Dalloz






CPI

Code de la propriété intellectuelle Dalloz






C. pr. civ.

Code de procédure civile Dalloz






C. pr. pén.

Code de procédure pénale Dalloz






Crim.

Chambre criminelle de la Cour de cassation






C. route

Code de la route Dalloz






C. rur.

Code rural et de la pêche maritime Dalloz






CSI

Code de la sécurité intérieure






CSP

Code de la santé publique Dalloz






C. sport

Code du sport Dalloz






CSS

Code de la sécurité sociale Dalloz






C. sociétés

Code des sociétés Dalloz






C. sûreté État

Cour de sûreté de l'État






C. tourisme

Code du tourisme Dalloz






C. trav.

Code du travail Dalloz






C. urb.

Code de l'urbanisme Dalloz
















D.

Recueil Dalloz






DA

Recueil analytique de jurisprudence et de législation Dalloz (années 1941 à 1944)






D. Affaires

Dalloz Affaires






DC

Recueil critique de jurisprudence et de législation Dalloz (années 1941 à 1944)






DDH

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789






Décis.

Décision






Décr.

Décret






Décr.-L.

Décret-Loi






Defrénois

Répertoire du notariat Defrénois






DH

Recueil hebdomadaire de jurisprudence Dalloz (années antérieures à 1941)






Dir.

Directive






Doctr.

Doctrine






DP

Recueil périodique et critique mensuel Dalloz (années antérieures à 1941)






Dr. pénal

Droit pénal






Dr. soc.

Droit social






Dr. sociétés

Droit des sociétés
















Err.

Erratum






esp.

Espèce
















Gaz. Pal.

La Gazette du Palais
















Hte C. just.

Haute Cour de justice
















ibid.

Au même endroit






infra

Ci-dessous






Instr.

Instruction






IR

Informations rapides (du Recueil Dalloz)
















J.

Jurisprudence






JAF

Juge aux affaires familiales






JAP

Juge de l'application des peines






JCP

Juris-Classeur périodique (Semaine juridique), édition générale






JCP CI

Juris-Classeur périodique, édition Commerce et Industrie (années antérieures à 1984)






JCP E

Juris-Classeur périodique, édition Entreprise






JCP N

Juris-Classeur périodique, édition Notariale






JDI

Journal de droit international (Clunet)






JLD

Juge des libertés et de la détention






JO

Journal officiel






JONC

Journal officiel, numéro complémentaire






Jurispr. auto

Jurisprudence automobile
















L.

Loi






Lebon

Recueil des arrêts du Conseil d'État (Dalloz)






Liv.

Livre






LPA

Les Petites Affiches






LPF

Livre des procédures fiscales
















Mod.

Modifié
















no


Numéro






NCPC

Nouveau Code de procédure civile (devenu Code de procédure civile, L. no 2007-1787 du 20 déc. 2007)






Nouv.

Nouveau
















obs.

Observations






Ord.

Ordonnance
















P

Arrêt publié au bulletin civil ou au bulletin criminel de la Cour de cassation






p.

Page






Pan.

Panorama






préc.

Précité
















QPC

Question Prioritaire de Constitutionnalité
















R.

Rapport de la Cour de cassation






rapp.

Rapport






Rappr.

Rapprocher






RD banc. fin.

Revue de droit bancaire et financier (depuis 1999)






RD rur.

Revue de droit rural






RDSS

Revue de droit sanitaire et social (Dalloz)






Rect.

Rectificatif






réf.

Référé






Règl.

Règlement






Rép.

Réponse






Rép. min.

Réponse ministérielle






RÉP. PÉN.

Répertoire de droit pénal et de procédure pénale Dalloz






RÉP. SOCIÉTÉS

Répertoire des sociétés Dalloz






Req.

Chambre des requêtes de la Cour de cassation






req.

Requête






réquis.

Réquisitions






Rev. crit. DIP

Revue critique de droit international privé (Dalloz)






Rev. jur. Centre-Ouest

Revue juridique du Centre-Ouest






Rev. pénit.

Revue pénitentiaire






Rev. sociétés

Revue des sociétés (Dalloz)






RFDA

Revue française de droit administratif (Dalloz)






RFFP

Revue française des finances publiques






RGAT

Revue générale des assurances terrestres (de 1930 à 1995); devenue RGDA en 1996






RGDA

Revue générale du droit des assurances (depuis 1996)






RID pén.

Revue internationale de droit pénal






RJ com.

Revue de jurisprudence commerciale






RJF

Revue de jurisprudence fiscale






RLCT

Revue Lamy des collectivités territoriales






RLDA

Revue Lamy droit des affaires






RPDP

Revue pénitentiaire et de droit pénal






RSC

Revue de science criminelle et de droit pénal comparé (Dalloz)






RTD civ.

Revue trimestrielle de droit civil (Dalloz)






RTD com.

Revue trimestrielle de droit commercial (Dalloz)






RTDF

Revue trimestrielle de droit financier
















S.

Recueil Sirey






s.

Et suivants






Sect.

Section






Soc.

Chambre sociale de la Cour de cassation






sol. impl.

Solution implicite






Somm.

Sommaires






ss.

Sous






supra

Ci-dessus
















t.

Tome






T. civ.

Tribunal, chambre civile






T. com.

Tribunal de commerce






T. confl.

Tribunal des conflits






T. corr.

Tribunal, chambre correctionnelle






TGI

Tribunal de grande instance






TI

Tribunal d'instance






Tit.

Titre






T. pol.

Tribunal de police






TPS

Travail et protection sociale
















V.

Voir






vo ou vis


Mot ou mots






TABLE DES MATIÈRES



CODE PÉNAL




	PREMIÈRE PARTIE

	LÉGISLATIVE

	LIVRE PREMIER

	DISPOSITIONS GÉNÉRALES


	
	
	111-1 – 133-17



	TITRE I
	DE LA LOI PÉNALE
	111-1 – 113-13



	CHAPITRE I
	Des principes généraux
	111-1 – 111-5



	CHAPITRE II
	De l'application de la loi pénale dans le temps
	112-1 – 112-4



	CHAPITRE III
	De l'application de la loi pénale dans l'espace
	113-1 – 113-13



	SECTION I
	Des infractions commises ou réputées commises sur le territoire de la République
	113-2 – 113-5



	SECTION II
	Des infractions commises hors du territoire de la République
	113-6 – 113-13



	TITRE II
	DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE
	121-1 – 122-8



	CHAPITRE I
	Dispositions générales
	121-1 – 121-7



	CHAPITRE II
	Des causes d'irresponsabilité ou d'atténuation de la responsabilité
	122-1 – 122-8



	TITRE III
	DES PEINES
	130-1 – 133-17



	CHAPITRE I
	De la nature des peines
	131-1 – 131-49



	SECTION I
	Des peines applicables aux personnes physiques
	131-1 – 131-36-13



	Sous-section 1
	Des peines criminelles
	131-1 – 131-2



	Sous-section 2
	Des peines correctionnelles
	131-3 – 131-9



	Sous-section 3
	Des peines complémentaires encourues pour certains crimes ou délits
	131-10 – 131-11



	Sous-section 4
	Des peines contraventionnelles
	131-12 – 131-18



	Sous-section 5
	Du contenu et des modalités d'application de certaines peines
	131-19 – 131-36



	Sous-section 6
	Du suivi socio-judiciaire
	131-36-1 – 131-36-8



	Sous-section 7
	Du placement sous surveillance électronique mobile à titre de mesure de sûreté
	131-36-9 – 131-36-13



	SECTION II
	Des peines applicables aux personnes morales
	131-37 – 131-49



	Sous-section 1
	Des peines criminelles et correctionnelles
	131-37 – 131-39-1



	Sous-section 2
	Des peines contraventionnelles
	131-40 – 131-44-1



	Sous-section 3
	Du contenu et des modalités d'application de certaines peines
	131-45 – 131-49



	CHAPITRE II
	Du régime des peines
	132-1 – 132-80



	SECTION I
	Dispositions générales
	132-2 – 132-23-2



	Sous-section 1
	Des peines applicables en cas de concours d'infractions
	132-2 – 132-7



	Sous-section 2
	Des peines applicables en cas de récidive
	132-8 – 132-16-5



	Sous-section 3
	Des peines applicables en cas de réitération d'infractions
	132-16-7



	Sous-section 4
	Du prononcé des peines
	132-17 – 132-22



	Sous-section 5
	De la période de sûreté
	132-23



	Sous-section 6
	Des effets des condamnations prononcées par les juridictions pénales d'un État membre de l'Union européenne
	132-23-1 – 132-23-2



	SECTION II
	Des modes de personnalisation des peines
	132-24 – 132-70



	Sous-section 1
	De la semi-liberté, du placement à l'extérieur et du placement sous surveillance électronique
	132-25 – 132-26-3



	Sous-section 2
	Du fractionnement des peines
	132-27 – 132-28



	Sous-section 3
	Du sursis simple
	132-29 – 132-39



	Sous-section 4
	Du sursis avec mise à l'épreuve
	132-40 – 132-53



	Sous-section 5
	Du sursis assorti de l'obligation d'accomplir un travail d'intérêt général
	132-54 – 132-57



	Sous-section 6
	De la dispense de peine et de l'ajournement
	132-58 – 132-70-3



	SECTION III
	De la définition de certaines circonstances entraînant l'aggravation, la diminution ou l'exemption des peines
	132-71 – 132-80



	CHAPITRE III
	De l'extinction des peines et de l'effacement des condamnations
	133-1 – 133-17



	SECTION I
	De la prescription
	133-2 – 133-6



	SECTION II
	De la grâce
	133-7 – 133-8



	SECTION III
	De l'amnistie
	133-9 – 133-11



	SECTION IV
	De la réhabilitation
	133-12 – 133-17


	LIVRE DEUXIÈME

	DES CRIMES ET DÉLITS CONTRE LES PERSONNES


	
	
	211-1 – 227-33



	TITRE I
	DES CRIMES CONTRE L'HUMANITÉ ET CONTRE L'ESPÈCE HUMAINE
	211-1 – 215-4



	SOUS-TITRE I
	DES CRIMES CONTRE L'HUMANITÉ
	211-1 – 213-5



	CHAPITRE I
	Du génocide
	211-1 – 211-2



	CHAPITRE II
	Des autres crimes contre l'humanité
	212-1 – 212-3



	CHAPITRE III
	Dispositions communes
	213-1 – 213-5



	SOUS-TITRE II
	DES CRIMES CONTRE L'ESPÈCE HUMAINE
	214-1 – 215-4



	CHAPITRE I
	Des crimes d'eugénisme et de clonage reproductif
	214-1 – 214-4



	CHAPITRE II
	Dispositions communes
	215-1 – 215-4



	TITRE II
	DES ATTEINTES À LA PERSONNE HUMAINE
	221-1 – 227-33



	CHAPITRE I
	Des atteintes à la vie de la personne
	221-1 – 221-11-1



	SECTION I
	Des atteintes volontaires à la vie
	221-1 – 221-5-5



	SECTION II
	Des atteintes involontaires à la vie
	221-6 – 221-7



	SECTION III
	Peines complémentaires applicables aux personnes physiques
	221-8 – 221-11-1



	CHAPITRE I bis
	Des atteintes à la personne constituées par les disparitions forcées
	221-12 – 221-18



	CHAPITRE II
	Des atteintes à l'intégrité physique ou psychique de la personne
	222-1 – 222-67



	SECTION I
	Des atteintes volontaires à l'intégrité de la personne
	222-1 – 222-18-3



	SECTION II
	Des atteintes involontaires à l'intégrité de la personne
	222-19 – 222-21



	SECTION III
	Des agressions sexuelles
	222-22 – 222-33-1



	SECTION III bis
	Du harcèlement moral
	222-33-2 – 222-33-2-2



	SECTION III ter
	De l'enregistrement et de la diffusion d'images de violence
	222-33-3



	SECTION IV
	Du trafic de stupéfiants
	222-34 – 222-43-1



	SECTION V
	Peines complémentaires applicables aux personnes physiques
	222-44 – 222-48-2



	SECTION VI
	Dispositions communes aux personnes physiques et aux personnes morales
	222-49 – 222-51



	SECTION VII
	Du trafic d'armes
	222-52 – 222-67



	CHAPITRE III
	De la mise en danger de la personne
	223-1 – 223-20



	SECTION I
	Des risques causés à autrui
	223-1 – 223-2



	SECTION II
	Du délaissement d'une personne hors d'état de se protéger
	223-3 – 223-4



	SECTION III
	De l'entrave aux mesures d'assistance et de l'omission de porter secours
	223-5 – 223-7-1



	SECTION IV
	De l'expérimentation sur la personne humaine
	223-8 – 223-9



	SECTION V
	De l'interruption illégale de la grossesse
	223-10 – 223-11



	SECTION VI
	De la provocation au suicide
	223-13 – 223-15-1



	SECTION VI bis
	De l'abus frauduleux de l'état d'ignorance ou de faiblesse
	223-15-2 – 223-15-4



	SECTION VII
	Peines complémentaires applicables aux personnes physiques
	223-16 – 223-20



	CHAPITRE IV
	Des atteintes aux libertés de la personne
	224-1 A – 224-10



	SECTION I
	De la réduction en esclavage et de l'exploitation de personnes réduites en esclavage
	224-1 A – 224-1 C



	SECTION I bis
	De l'enlèvement et de la séquestration
	224-1 – 224-5-2



	SECTION II
	Du détournement d'aéronef, de navire ou de tout autre moyen de transport
	224-6 – 224-8-1



	SECTION III
	Peines complémentaires applicables aux personnes physiques
	224-9 – 224-10



	CHAPITRE V
	Des atteintes à la dignité de la personne
	225-1 – 225-25



	SECTION I
	Des discriminations
	225-1 – 225-4



	SECTION I bis
	De la traite des êtres humains
	225-4-1 – 225-4-9



	SECTION I ter
	De la dissimulation forcée du visage
	225-4-10



	SECTION II
	Du proxénétisme et des infractions qui en résultent
	225-5 – 225-12



	SECTION II bis
	Du recours à la prostitution
	225-12-1 – 225-12-4



	SECTION II ter
	De l'exploitation de la mendicité
	225-12-5 – 225-12-7



	SECTION II quater
	De l'exploitation de la vente à la sauvette
	225-12-8 – 225-12-10



	SECTION III
	Des conditions de travail et d'hébergement contraires à la dignité de la personne, du travail forcé et de la réduction en esclavage
	225-13 – 225-16



	SECTION III bis
	Du bizutage
	225-16-1 – 225-16-3



	SECTION IV
	Des atteintes au respect dû aux morts
	225-17 – 225-18-1



	SECTION V
	Peines complémentaires applicables aux personnes physiques
	225-19 – 225-21



	SECTION VI
	Dispositions communes aux personnes physiques et aux personnes morales
	225-22 – 225-25



	CHAPITRE VI
	Des atteintes à la personnalité
	226-1 – 226-32



	SECTION I
	De l'atteinte à la vie privée
	226-1 – 226-7



	SECTION II
	De l'atteinte à la représentation de la personne
	226-8 – 226-9



	SECTION III
	De la dénonciation calomnieuse
	226-10 – 226-12



	SECTION IV
	De l'atteinte au secret
	226-13 – 226-15



	SECTION V
	Des atteintes aux droits de la personne résultant des fichiers ou des traitements informatiques
	226-16 – 226-24



	SECTION VI
	Des atteintes à la personne résultant de l'examen de ses caractéristiques génétiques ou de l'identification par ses empreintes génétiques
	226-25 – 226-30



	SECTION VII
	Peines complémentaires applicables aux personnes physiques
	226-31 – 226-32



	CHAPITRE VII
	Des atteintes aux mineurs et à la famille
	227-1 – 227-33



	SECTION I
	Du délaissement de mineur
	227-1 – 227-2



	SECTION II
	De l'abandon de famille
	227-3 – 227-4-1



	SECTION II bis
	De la violation des ordonnances prises par le juge aux affaires familiales en cas de violences
	227-4-2 – 227-4-3



	SECTION III
	Des atteintes à l'exercice de l'autorité parentale
	227-5 – 227-11



	SECTION IV
	Des atteintes à la filiation
	227-12 – 227-14



	SECTION V
	De la mise en péril des mineurs
	227-15 – 227-28-3



	SECTION VI
	Peines complémentaires applicables aux personnes physiques
	227-29 – 227-32



	SECTION VII
	Peine complémentaire commune aux personnes physiques et aux personnes morales
	227-33


	LIVRE TROISIÈME

	DES CRIMES ET DÉLITS CONTRE LES BIENS


	
	
	311-1 – 324-9



	TITRE I
	DES APPROPRIATIONS FRAUDULEUSES
	311-1 – 314-13



	CHAPITRE I
	Du vol
	311-1 – 311-16



	SECTION I
	Du vol simple et des vols aggravés
	311-1 – 311-11



	SECTION II
	Dispositions générales
	311-12 – 311-13



	SECTION III
	Peines complémentaires applicables aux personnes physiques et responsabilité des personnes morales
	311-14 – 311-16



	CHAPITRE II
	De l'extorsion
	312-1 – 312-15



	SECTION I
	De l'extorsion
	312-1 – 312-9



	SECTION II
	Du chantage
	312-10 – 312-12



	SECTION II bis
	De la demande de fonds sous contrainte
	312-12-1



	SECTION III
	Peines complémentaires applicables aux personnes physiques et responsabilité des personnes morales
	312-13 – 312-15



	CHAPITRE III
	De l'escroquerie et des infractions voisines
	313-1 – 313-9



	SECTION I
	De l'escroquerie
	313-1 – 313-3



	SECTION II
	Des infractions voisines de l'escroquerie
	313-5 – 313-6-2



	SECTION III
	Peines complémentaires applicables aux personnes physiques et responsabilité des personnes morales
	313-7 – 313-9



	CHAPITRE IV
	Des détournements
	314-1 – 314-13



	SECTION I
	De l'abus de confiance
	314-1 – 314-4



	SECTION II
	Du détournement de gage ou d'objet saisi
	314-5 – 314-6



	SECTION III
	De l'organisation frauduleuse de l'insolvabilité
	314-7 – 314-9



	SECTION IV
	Peines complémentaires applicables aux personnes physiques et responsabilité des personnes morales
	314-10 – 314-13



	TITRE II
	DES AUTRES ATTEINTES AUX BIENS
	321-1 – 324-9



	CHAPITRE I
	Du recel et des infractions assimilées ou voisines
	321-1 – 321-12



	SECTION I
	Du recel
	321-1 – 321-5



	SECTION II
	Des infractions assimilées au recel ou voisines de celui-ci
	321-6 – 321-8



	SECTION III
	Peines complémentaires applicables aux personnes physiques et responsabilité de[s] personnes morales
	321-9 – 321-12



	CHAPITRE II
	Des destructions, dégradations et détériorations
	322-1 – 322-18



	SECTION I
	Des destructions, dégradations et détériorations ne présentant pas de danger pour les personnes
	322-1 – 322-4-1



	SECTION II
	Des destructions, dégradations et détériorations dangereuses pour les personnes
	322-5 – 322-11-1



	SECTION III
	Des menaces de destruction, de dégradation ou de détérioration et des fausses alertes
	322-12 – 322-14



	SECTION IV
	Peines complémentaires applicables aux personnes physiques et responsabilité des personnes morales
	322-15 – 322-18



	CHAPITRE III
	Des atteintes aux systèmes de traitement automatisé de données
	323-1 – 323-8



	CHAPITRE IV
	Du blanchiment
	324-1 – 324-9



	SECTION I
	Du blanchiment simple et du blanchiment aggravé
	324-1 – 324-6-1



	SECTION II
	Peines complémentaires applicables aux personnes physiques et responsabilité pénale des personnes morales
	324-7 – 324-9


	LIVRE QUATRIÈME

	DES CRIMES ET DÉLITS CONTRE LA NATION, L'ÉTAT ET LA PAIX PUBLIQUE


	
	
	410-1 – 450-5



	TITRE I
	DES ATTEINTES AUX INTÉRÊTS FONDAMENTAUX DE LA NATION
	410-1 – 414-9



	CHAPITRE I
	De la trahison et de l'espionnage
	411-1 – 411-11



	SECTION I
	De la livraison de tout ou partie du territoire national, de forces armées ou de matériel à une puissance étrangère
	411-2 – 411-3



	SECTION II
	Des intelligences avec une puissance étrangère
	411-4 – 411-5



	SECTION III
	De la livraison d'informations à une puissance étrangère
	411-6 – 411-8



	SECTION IV
	Du sabotage
	411-9



	SECTION V
	De la fourniture de fausses informations
	411-10



	SECTION VI
	De la provocation aux crimes prévus au présent chapitre
	411-11



	CHAPITRE II
	Des autres atteintes aux institutions de la République ou à l'intégrité du territoire national
	412-1 – 412-8



	SECTION I
	De l'attentat et du complot
	412-1 – 412-2



	SECTION II
	Du mouvement insurrectionnel
	412-3 – 412-6



	SECTION III
	De l'usurpation de commandement, de la levée de forces armées et de la provocation à s'armer illégalement
	412-7 – 412-8



	CHAPITRE III
	Des autres atteintes à la défense nationale
	413-1 – 413-14



	SECTION I
	Des atteintes à la sécurité des forces armées et aux zones protégées intéressant la défense nationale
	413-1 – 413-8



	SECTION II
	Des atteintes au secret de la défense nationale
	413-9 – 413-12



	SECTION III
	Des atteintes à certains services ou unités spécialisés
	413-13 – 413-14



	CHAPITRE IV
	Dispositions particulières
	414-1 – 414-9



	TITRE II
	DU TERRORISME
	421-1 – 422-7



	CHAPITRE I
	Des actes de terrorisme
	421-1 – 421-8



	CHAPITRE II
	Dispositions particulières
	422-1 – 422-7



	TITRE III
	DES ATTEINTES À L'AUTORITÉ DE L'ÉTAT
	431-1 – 436-5



	CHAPITRE I
	Des atteintes à la paix publique
	431-1 – 431-30



	SECTION I
	Des entraves à l'exercice des libertés d'expression, du travail, d'association, de réunion ou de manifestation
	431-1 – 431-2



	SECTION II
	De la participation délictueuse à un attroupement
	431-3 – 431-8



	SECTION III
	Des manifestations illicites et de la participation délictueuse à une manifestation ou à une réunion publique
	431-9 – 431-12



	SECTION IV
	Des groupes de combat et des mouvements dissous
	431-13 – 431-21



	SECTION V
	De l'intrusion dans un établissement d'enseignement scolaire
	431-22 – 431-27



	SECTION VI
	De l'introduction d'armes dans un établissement scolaire
	431-28 [abrogé]



	SECTION VII
	De la distribution d'argent à des fins publicitaires sur la voie publique
	431-29 – 431-30



	CHAPITRE II
	Des atteintes à l'administration publique commises par des personnes exerçant une fonction publique
	432-1 – 432-17



	SECTION I
	Des abus d'autorité dirigés contre l'administration
	432-1 – 432-3



	SECTION II
	Des abus d'autorité commis contre les particuliers
	432-4 – 432-9



	SECTION III
	Des manquements au devoir de probité
	432-10 – 432-16



	SECTION IV
	Peines complémentaires
	432-17



	CHAPITRE III
	Des atteintes à l'administration publique commises par les particuliers
	433-1 – 433-25



	SECTION I
	De la corruption active et du trafic d'influence commis par les particuliers
	433-1 – 433-2-1



	SECTION II
	Des menaces et actes d'intimidation commis contre les personnes exerçant une fonction publique
	433-3



	SECTION III
	De la soustraction et du détournement de biens contenus dans un dépôt public
	433-4



	SECTION IV
	De l'outrage
	433-5 – 433-5-1



	SECTION V
	De la rébellion
	433-6 – 433-10



	SECTION VI
	De l'opposition à l'exécution de travaux publics
	433-11



	SECTION VII
	De l'usurpation de fonctions
	433-12 – 433-13



	SECTION VIII
	De l'usurpation de signes réservés à l'autorité publique
	433-14 – 433-16



	SECTION IX
	De l'usurpation de titres
	433-17



	SECTION X
	De l'usage irrégulier de qualité
	433-18



	SECTION XI
	Des atteintes à l'état civil des personnes
	433-18-1 – 433-21-1



	SECTION XII
	Peines complémentaires et responsabilité des personnes morales
	433-22 – 433-25



	CHAPITRE IV
	Des atteintes à l'action de justice
	434-1 – 434-47



	SECTION I
	Des entraves à la saisine de la justice
	434-1 – 434-7



	SECTION II
	Des entraves à l'exercice de la justice
	434-7-1 – 434-23-1



	SECTION III
	Des atteintes à l'autorité de la justice
	434-24 – 434-43



	SECTION IV
	Peines complémentaires et responsabilité des personnes morales
	434-44 – 434-47



	CHAPITRE V
	Des atteintes à l'administration publique et à l'action de la justice des Communautés européennes, des États membres de l'Union européenne, des autres États étrangers et des autres organisations internationales publiques
	435-1 – 435-15



	SECTION I
	Des atteintes à l'administration publique
	435-1 – 435-6-1



	Sous-section 1
	De la corruption et du trafic d'influence passifs
	435-1 – 435-2



	Sous-section 2
	De la corruption et du trafic d'influence actifs
	435-3 – 435-4



	Sous-section 3
	Dispositions communes
	435-5 – 435-6-1



	SECTION II
	Des atteintes à l'action de la justice
	435-7 – 435-13



	Sous-section 1
	De la corruption et du trafic d'influence passifs
	435-7 – 435-8



	Sous-section 2
	De la corruption et du trafic d'influence actifs
	435-9 – 435-11-1



	Sous-section 4
	Des autres entraves à l'exercice de la justice
	435-12 – 435-13



	SECTION III
	Peines complémentaires et responsabilité des personnes morales
	435-14 – 435-15



	CHAPITRE VI
	De la participation à une activité de mercenaire
	436-1 – 436-5



	TITRE IV
	DES ATTEINTES À LA CONFIANCE PUBLIQUE
	441-1 – 446-4



	CHAPITRE I
	Des faux
	441-1 – 441-12



	CHAPITRE II
	De la fausse monnaie
	442-1 – 442-16



	CHAPITRE III
	De la falsification des titres ou autres valeurs fiduciaires émises par l'autorité publique
	443-1 – 443-8



	CHAPITRE IV
	De la falsification des marques de l'autorité
	444-1 – 444-9



	CHAPITRE V
	De la corruption des personnes n'exerçant pas une fonction publique
	445-1 – 445-4



	SECTION I
	De la corruption passive et active des personnes n'exerçant pas une fonction publique
	445-1 – 445-2-1



	SECTION II
	Peines complémentaires applicables aux personnes physiques et responsabilité pénale des personnes morales
	445-3 – 445-4



	CHAPITRE VI
	De la violation des dispositions réglementant les professions exercées dans les lieux publics
	446-1 – 446-4



	TITRE V
	DE LA PARTICIPATION À UNE ASSOCIATION DE MALFAITEURS
	450-1 – 450-5


	LIVRE QUATRIÈME BIS

	DES CRIMES ET DES DÉLITS DE GUERRE


	
	
	461-1 – 462-11



	CHAPITRE I
	Des différents crimes et délits de guerre
	461-1 – 461-31



	SECTION I
	De la définition des crimes et délits de guerre
	461-1



	SECTION II
	Des crimes et délits de guerre communs aux conflits armés internationaux et non internationaux
	461-2 – 461-18



	Sous-section 1
	Des atteintes à la personne humaine perpétrées lors d'un conflit armé international ou non international
	461-2 – 461-7



	Sous-section 2
	Des crimes et délits de guerre liés à la conduite des hostilités
	461-8 – 461-17



	Sous-section 3
	Des groupements formés ou des ententes établies en vue de préparer des crimes ou des délits de guerre
	461-18



	SECTION III
	Des crimes et délits de guerre propres aux conflits armés internationaux
	461-19 – 461-29



	Sous-section 1
	Des atteintes à la liberté et aux droits des personnes dans les conflits armés internationaux
	461-19 – 461-22



	Sous-section 2
	Des moyens et méthodes de combat prohibés dans un conflit armé international
	461-23 – 461-29 



	SECTION IV
	Des crimes et délits de guerre propres aux conflits armés non internationaux
	461-30 – 461-31



	CHAPITRE II
	Dispositions particulières
	462-1 – 462-11


	LIVRE CINQUIÈME

	DES AUTRES CRIMES ET DÉLITS


	
	
	511-1 – 521-2



	TITRE I
	DES INFRACTIONS EN MATIÈRE DE SANTÉ PUBLIQUE
	511-1 – 511-28



	CHAPITRE I
	Des infractions en matière d'éthique biomédicale
	511-1 – 511-28



	SECTION I
	De la protection de l'espèce humaine
	511-1 – 511-1-2



	SECTION II
	De la protection du corps humain
	511-2 – 511-13



	SECTION III
	De la protection de l'embryon humain
	511-15 – 511-25-1



	SECTION IV
	Autres dispositions et peines complémentaires applicables aux personnes physiques et responsabilité des personnes morales
	511-26 – 511-28



	TITRE II
	AUTRES DISPOSITIONS
	521-1 – 521-2



	CHAPITRE UNIQUE
	Des sévices graves ou actes de cruauté envers les animaux
	521-1 – 521-2


	LIVRE SIXIÈME

	DES CONTRAVENTIONS


	
	
	611-1



	TITRE UNIQUE
	DU RECOURS À LA PROSTITUTION
	611-1


	LIVRE SEPTIÈME

	DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER


	
	
	711-1 – 727-3



	TITRE I
	DISPOSITIONS APPLICABLES DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER ET EN NOUVELLE-CALÉDONIE
	711-1 – 717-3



	CHAPITRE I
	Dispositions générales
	711-1 – 711-4



	CHAPITRE II
	Adaptation du livre Ier
	712-1 – 712-2



	CHAPITRE III
	Adaptation du livre II
	713-1 – 713-5



	CHAPITRE IV
	Adaptation du livre III
	714-1



	CHAPITRE V
	Adaptation du livre IV
	715-1 – 715-5



	CHAPITRE VI
	Adaptation du livre V
	716-16



	CHAPITRE VII
	Dispositions diverses
	717-2 – 717-3



	TITRE II
	DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AU DÉPARTEMENT  DE MAYOTTE
	721-1 – 727-3



	CHAPITRE I
	Dispositions générales
	721-1 – 721-2



	CHAPITRE II
	Adaptation du livre Ier
	722-1



	CHAPITRE III
	Adaptation du livre II
	723-1 – 723-6



	CHAPITRE IV
	Adaptation du livre III
	724-1



	CHAPITRE V
	Adaptation du livre IV
	725-1 – 725-6



	CHAPITRE VI
	Adaptation du livre V
	726-1 – 726-15



	CHAPITRE VII
	Dispositions diverses
	727-2 – 727-3


	DEUXIÈME PARTIE

	DÉCRETS EN CONSEIL D'ÉTAT

	LIVRE PREMIER

	DISPOSITIONS GÉNÉRALES


	
	
	R. 131-1 – R. 133-2



	TITRE I
	DE LA LOI PÉNALE
	Néant



	TITRE II
	DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE
	Néant



	TITRE III
	DES PEINES
	R. 131-1 – R. 133-2



	CHAPITRE I
	De la nature des peines
	R. 131-1 – R. 131-53



	SECTION I
	Des peines applicables aux personnes physiques
	R. 131-1 – R. 131-51



	Sous-section 1
	De la suspension du permis de conduire, de l'interdiction de conduire certains véhicules et de l'immobilisation du véhicule
	R. 131-1 – R. 131-11-1



	Sous-section 2
	Du travail d'intérêt général
	R. 131-12 – R. 131-34



	Sous-section 3
	De la peine de stage de citoyenneté
	R. 131-35 – R. 131-44



	Sous-section 4
	De la peine de sanction-réparation
	R. 131-45



	Sous-section 5
	De la peine de stage de sensibilisation aux dangers de l'usage de produits stupéfiants
	R. 131-46 – R. 131-47



	Sous-section 6
	De la peine de stage de responsabilité parentale
	R. 131-48 – R. 131-49



	Sous-section 7
	De la peine de confiscation d'un animal
	R. 131-50 – R. 131-51



	SECTION II
	Des peines applicables aux personnes morales
	R. 131-52 – R. 131-53



	CHAPITRE II
	Du régime des peines
	R. 132-45



	SECTION I
	Dispositions générales
	Néant



	SECTION II
	Des modes de personnalisation des peines
	R. 132-45



	Sous-section 4
	Du sursis avec mise à l'épreuve
	R. 132-45



	CHAPITRE III
	De l'extinction des peines et de l'effacement des condamnations
	R. 133-1 – R. 133-2



	SECTION II
	De la grâce
	R. 133-1 – R. 133-2


	LIVRE DEUXIÈME

	DES CRIMES ET DÉLITS CONTRE LES PERSONNES


	
	
	R. 226-1 – R. 226-12



	TITRE I
	DES CRIMES CONTRE L'HUMANITÉ
	Néant



	TITRE II
	DES ATTEINTES À LA PERSONNE HUMAINE
	R. 226-1 – R. 226-12



	CHAPITRE I
	Des atteintes à la vie de la personne
	Néant



	CHAPITRE II
	Des atteintes à l'intégrité physique ou psychique de la personne
	Néant



	CHAPITRE III
	De la mise en danger de la personne
	Néant



	CHAPITRE IV
	Des atteintes aux libertés de la personne
	Néant



	CHAPITRE V
	Des atteintes à la dignité de la personne
	Néant



	CHAPITRE VI
	Des atteintes à la personnalité
	R. 226-1 – R. 226-12



	SECTION I
	De l'atteinte à la vie privée
	R. 226-1 – R. 226-12



	CHAPITRE VII
	Des atteintes aux mineurs et à la famille
	Néant


	LIVRE TROISIÈME

	DES CRIMES ET DÉLITS CONTRE LES BIENS


	
	
	R. 321-1 – R. 321-12



	TITRE I
	DES APPROPRIATIONS FRAUDULEUSES
	Néant



	TITRE II
	DES AUTRES ATTEINTES AUX BIENS
	R. 321-1 – R. 321-12



	CHAPITRE I
	Du recel et des infractions assimilées ou voisines
	R. 321-1 – R. 321-12



	SECTION I
	
	Néant



	SECTION II
	Des infractions assimilées au recel ou voisines de celui-ci
	R. 321-1 – R. 321-12



	Sous-section 1
	Dispositions relatives aux personnes dont l'activité professionnelle comporte la vente ou l'échange de certains objets mobiliers
	R. 321-1 – R. 321-8



	Sous-section 2
	Dispositions concernant les manifestations publiques en vue de la vente ou de l'échange de certains objets mobiliers
	R. 321-9 – R. 321-12



	SECTION III
	
	Néant



	CHAPITRE II
	Des destructions, dégradations et détériorations
	Néant



	CHAPITRE III
	Des atteintes aux systèmes de traitement automatisé de données
	Néant


	LIVRE QUATRIÈME

	DES CRIMES ET DÉLITS CONTRE LA NATION, L'ÉTAT ET LA PAIX PUBLIQUE


	
	
	R. 413-1 – R. 431-5



	TITRE I
	DES ATTEINTES AUX INTÉRÊTS FONDAMENTAUX DE LA NATION
	R. 413-1 – R. 413-6



	CHAPITRE I
	De la trahison et de l'espionnage
	Néant



	CHAPITRE II
	Des autres atteintes aux institutions de la république ou à l'intégrité du territoire national
	Néant



	CHAPITRE III
	Des autres atteintes à la défense nationale
	R. 413-1 – R. 413-6



	SECTION I
	Des atteintes à la sécurité des forces armées et aux zones protégées intéressant la défense nationale
	R. 413-1 – R. 413-5-1



	SECTION II
	Des atteintes au secret de la défense nationale
	R. 413-6



	CHAPITRE IV
	Dispositions particulières
	Néant



	TITRE II
	DU TERRORISME
	Néant



	TITRE III
	DES ATTEINTES À L'AUTORITÉ DE L'ÉTAT
	Néant



	CHAPITRE I
	Des atteintes à la paix publique
	Néant



	SECTION I
	
	Néant



	SECTION II
	De la participation délictueuse à un attroupement
	Néant



	SECTION III et IV
	
	Néant



	CHAPITRE II
	Des atteintes à l'administration publique commises par des personnes exerçant une fonction publique
	Néant



	CHAPITRE III
	Des atteintes à l'administration publique commises par les particuliers
	Néant



	CHAPITRE IV
	Des atteintes à l'action de la justice
	Néant



	TITRE IV
	DES ATTEINTES À LA CONFIANCE PUBLIQUE
	Néant



	TITRE V
	DE LA PARTICIPATION À UNE ASSOCIATION DE MALFAITEURS
	Néant


	LIVRE CINQUIÈME

	DES AUTRES CRIMES ET DÉLITS


	
	
	R. 511-1



	CHAPITRE I
	Des sévices graves ou actes de cruauté envers les animaux
	R. 511-1


	LIVRE SIXIÈME

	DES CONTRAVENTIONS


	
	
	R. 610-1 – R. 655-1



	TITRE I
	DISPOSITIONS GÉNÉRALES
	R. 610-1 – R. 610-5



	TITRE II
	DES CONTRAVENTIONS CONTRE LES PERSONNES
	R. 621-1 – R. 625-13



	CHAPITRE I
	Des contraventions de la 1re classe contre les personnes
	R. 621-1 – R. 621-2



	SECTION I
	De la diffamation et de l'injure non publiques
	R. 621-1 – R. 621-2



	CHAPITRE II
	Des contraventions de la 2e classe contre les personnes
	R. 622-1 – R. 622-2



	SECTION I
	Des atteintes involontaires à l'intégrité de la personne n'ayant entraîné aucune incapacité totale de travail
	R. 622-1



	SECTION II
	De la divagation d'animaux dangereux
	R. 622-2



	CHAPITRE III
	Des contraventions de la 3e classe contre les personnes
	R. 623-1 – R. 623-4



	SECTION I
	Des menaces de violences
	R. 623-1



	SECTION II
	Des bruits ou tapages injurieux ou nocturnes
	R. 623-2



	SECTION III
	De l'excitation d'animaux dangereux
	R. 623-3



	SECTION IV
	De la violation des dispositions réglementant le commerce de certains matériels susceptibles d'être utilisés pour porter atteinte à l'intimité de la vie privée
	R. 623-4



	CHAPITRE IV
	Des contraventions de la 4e classe contre les personnes
	R. 624-1 – R. 624-7



	SECTION I
	Des violences légères
	R. 624-1



	SECTION II
	De la diffusion de messages contraires à la décence
	R. 624-2



	SECTION III
	De la diffamation et de l'injure non publiques présentant un caractère raciste ou discriminatoire
	R. 624-3 – R. 624-6



	SECTION IV
	Du manquement à l'obligation d'assiduité scolaire
	R. 624-7



	CHAPITRE V
	Des contraventions de la 5e classe contre les personnes
	R. 625-1 – R. 625-13



	SECTION I
	Des violences
	R. 625-1



	SECTION II
	Des atteintes involontaires à l'intégrité de la personne
	R. 625-2 – R. 625-6



	SECTION III
	De la provocation non publique à la discrimination,  à la haine ou à la violence
	R. 625-7



	SECTION V
	De la violation des dispositions réglementant le commerce de certains matériels susceptibles d'être utilisés pour porter atteinte à l'intimité de la vie privée
	R. 625-9



	SECTION VI
	Des atteintes aux droits de la personne résultant des fichiers ou des traitements informatiques
	R. 625-10 – R. 625-13



	TITRE III
	DES CONTRAVENTIONS CONTRE LES BIENS
	R. 631-1 – R. 635-8



	CHAPITRE I
	Des contraventions de la 1re classe contre les biens
	R. 631-1



	SECTION UNIQUE
	Des menaces de destruction, de dégradation ou de détérioration n'entraînant qu'un dommage léger
	R. 631-1



	CHAPITRE II
	Des contraventions de la 2e classe contre les biens
	R. 632-1



	SECTION UNIQUE
	De l'abandon d'ordures, déchets, matériaux ou autres objets
	R. 632-1



	CHAPITRE III
	Des contraventions de la 3e classe contre les biens
	R. 633-1 – R. 633-6



	SECTION I
	De la violation des dispositions réglementant la vente ou l'échange de certains objets mobiliers
	R. 633-1 – R. 633-3



	SECTION II
	De la violation des dispositions concernant les manifestations publiques en vue de la vente ou de l'échange de certains objets mobiliers
	R. 633-5



	SECTION III
	De l'abandon d'ordures, déchets, matériaux ou autres objets
	R. 633-6



	CHAPITRE IV
	Des contraventions de la 4e classe contre les biens
	R. 634-1



	SECTION I
	Des menaces de destruction, de dégradation ou de détérioration ne présentant pas de danger pour les personnes
	R. 634-1



	CHAPITRE V
	Des contraventions de la 5e classe contre les biens
	R. 635-1 – R. 635-8



	SECTION I
	Des destructions, dégradations et détériorations dont il n'est résulté qu'un dommage léger
	R. 635-1



	SECTION II
	De la vente forcée par correspondance
	R. 635-2



	SECTION III
	De la violation des dispositions réglementant la vente ou l'échange de certains objets mobiliers
	R. 635-3 – R. 635-7



	SECTION IV
	De l'abandon d'épaves de véhicules ou d'ordures, déchets, matériaux et autres objets transportés dans un véhicule
	R. 635-8



	TITRE IV
	DES CONTRAVENTIONS CONTRE LA NATION, L'ÉTAT OU LA PAIX PUBLIQUE
	R. 641-1 – R. 645-15



	CHAPITRE I
	Des contraventions de la 1re classe contre la Nation, l'État ou la paix publique
	R. 641-1



	SECTION UNIQUE
	De l'abandon d'armes ou d'objets dangereux
	R. 641-1



	CHAPITRE II
	Des contraventions de la 2e classe contre la Nation, l'État ou la paix publique
	R. 642-1 – R. 642-4



	SECTION I
	Du défaut de réponse à une réquisition des autorités judiciaires ou administratives
	R. 642-1



	SECTION II
	Des atteintes à la monnaie
	R. 642-2 – R. 642-4



	CHAPITRE III
	Des contraventions de la 3e classe contre la Nation, l'État ou la paix publique
	R. 643-1 – R. 643-2



	SECTION I
	De l'usurpation de signes réservés à l'autorité publique
	R. 643-1



	SECTION II
	De l'utilisation de poids ou mesures différents de ceux établis par les lois et règlements en vigueur
	R. 643-2



	CHAPITRE IV
	Des contraventions de la 4e classe contre la Nation, l'État ou la paix publique
	R. 644-1 – R. 644-3



	SECTION I
	De l'accès sans autorisation à un terrain, une construction, un engin ou un appareil militaires
	R. 644-1



	SECTION II
	Des entraves à la libre circulation sur la voie publique
	R. 644-2



	SECTION III
	De la violation des dispositions réglementant les professions exercées dans les lieux publics
	R. 644-3



	CHAPITRE V
	Des contraventions de la 5e classe contre la Nation, l'État ou la paix publique
	R. 645-1 – R. 645-15



	SECTION I
	Du port ou de l'exhibition d'uniformes, insignes ou emblèmes rappelant ceux d'organisations ou de personnes responsables de crimes contre l'humanité
	R. 645-1



	SECTION II
	Des dessins, levés ou enregistrements effectués sans autorisation dans une zone d'interdiction fixée par l'autorité militaire
	R. 645-2



	SECTION III
	Des atteintes à l'état civil des personnes
	R. 645-3 – R. 645-6



	SECTION IV
	De la soustraction d'une pièce produite en justice
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CHAPITRE PREMIER DES PRINCIPES GÉNÉRAUX



Art. 111-1 Les infractions pénales sont classées, suivant leur gravité, en crimes, délits et contraventions. 


Corresp. : C. pén., anc. art. 1er.


RÉP. PÉN. vo Infraction, par PORTERON.


BIBL. ▶ MOULY, RSC 1982. 3. – J.-H. ROBERT, Dr. pénal 1995. Chron. 1 ; Mélanges J. Pradel, Cujas, 2006. 


1. Contrôle de constitutionnalité. En l'absence de disproportion manifeste avec l'infraction commise il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer sa propre appréciation à celle du législateur. • Cons. const. 20 janv. 1994, [image: images/juge.jpg] Décis. no 93-334 DC : JO 26 janv. ; D. 1995. Somm. 340, obs. T. S. Renoux [image: images/plume.jpg]. 


2. Matière pénale. Pour définir la « matière pénale », il importe d'abord de savoir si le texte définissant l'infraction en cause ressortit ou non au droit pénal d'après la technique juridique de l'État défendeur. Il y a lieu d'examiner ensuite, eu égard à l'objet et au but de l'art. 6, au sens ordinaire de ses termes et au droit des États contractants, la nature de l'infraction ainsi que la nature et le degré de gravité de la sanction que risquait de subir l'intéressé. • Comm. EDH 13 oct. 1993, Boyadjian c/ France. 


3. Infraction politique. Les coups et blessures volontaires sont par leur nature, et quels qu'en soient les mobiles, des délits de droit commun. • Crim. 12 mars 1969 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 116. [image: images/losange.jpg] Les violences ou voies de fait dirigées contre un agent de la force publique ou un citoyen chargé d'un service public dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions constituent, quel que soit le mobile qui ait animé leur auteur, des infractions de droit commun, justifiant l'application de la contrainte par corps. • Crim. 14 janv. 1958 : Bull. crim. no 52 •  4 févr. 1971 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 41. 


4. Sur le caractère d'infraction politique du délit de provocation à l'attroupement : • Crim. 23 févr. 1954 : Bull. crim. no 85 ; D. 1955. 465, rapp. Patin. [image: images/losange.jpg] Contra : • Paris, 13 mars 1951 : JCP 1951. II. 6278, concl. Turlan. 


5. Aux termes de l'art. 738, al. 2, C. pr. pén. (art. 132-41 C. pén.), le sursis avec mise à l'épreuve n'est applicable qu'aux condamnations à l'emprisonnement prononcées pour crime ou délit de droit commun. Encourt dès lors la cassation l'arrêt qui, après avoir déclaré un prévenu coupable d'infraction au code électoral, délit politique, le condamne à une peine d'emprisonnement avec sursis et mise à l'épreuve. • Crim. 17 févr. 1972 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 67. [image: images/losange.jpg] Il résulte de l'art. 749 C. pr. pén. que la contrainte par corps ne peut jamais être appliquée en matière d'infractions politiques, ce qui est le cas des délits prévus et réprimés par le code électoral. • Crim. 2 oct. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 197 ; Dr. pénal 2002. Chron. no 2, obs. Marsat ; ibid. 2002. 20, obs. J.-H. Robert ; RSC 2002. 319, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] •  7 nov. 2001 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2002. 19, obs. J.-H. Robert. [image: images/losange.jpg] … Dès lors, méconnaît ce texte et ce principe la cour d'appel qui, après avoir déclaré les prévenus coupables de délits prévus par le code électoral et les avoir condamnés chacun, notamment, à une amende de ce chef, fixe « la durée de la contrainte par corps conformément aux dispositions des art. 749 s. C. pr. pén. ». • Crim. 2 oct. 2001 : [image: images/juge.jpg] préc. – V. Dans le même sens : • Crim. 7 nov. 2001 : [image: images/juge.jpg] préc. 


6. Les infractions à la loi sur la liberté de la presse sont assimilées aux délits politiques, ce qui rend inapplicable la contrainte par corps. • Crim. 22 juin 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 218 ; RSC 1994. 326, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] •  22 nov. 1994 : [image: images/juge.jpg] JCP 1995. IV. 885 •  24 janv. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 33 •  11 avr. 1995 : [image: images/juge.jpg] D. 1995. IR 152 [image: images/plume.jpg] ; JCP 1995. IV. 1755. 


7. Même s'il est commis par la voie de la presse, le délit d'outrage aux bonnes mœurs (C. pén., art. 227-24) ne saurait être assimilé à une infraction politique, et la contrainte par corps est dès lors applicable. • Crim. 15 déc. 1980 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 345. 


8. Il n'est pas contestable que le droit de manifester, qui plus est sur un sujet indiscutablement politique (interruption volontaire de grossesse), constitue un des fondements de la démocratie au même titre que le droit d'expression régi par la loi sur la presse. Toutefois, il est constant que le caractère politique d'une infraction doit s'apprécier à partir de critères objectifs et non pas se déduire des seuls mobiles du contrevenant, au sens où le prévenu a entendu devant les premiers juges revendiquer le caractère « politique » de sa position sur la loi en question (L. no 67-1176 du 28 déc. 1967) et sur l'interdiction de sa manifestation par le préfet de police. Spécialement, force est de constater que le débat démocratique sur la question de l'interruption volontaire de grossesse a eu lieu en son temps et qu'une manifestation contre la L. du 28 déc. 1967 ne peut avoir pour motif aujourd'hui d'exprimer autre chose qu'une position morale, certes respectable en tant que telle, mais dénuée de finalité politique véritable. Ainsi, tant au regard de son objet annoncé – promouvoir la vie – que de celui en réalité poursuivi et revendiqué par le prévenu tel qu'il transparaît à travers l'action conduite par la même association, sur le même lieu et selon les mêmes modalités, à savoir faire obstacle à l'application d'une loi dont il n'est pas contesté qu'elle est issue de la volonté du Parlement souverain après un véritable débat démocratique, l'organisation de cette manifestation ne saurait être considérée comme une infraction politique. • Paris, 27 juin 2000 : D. 2000. IR 249 [image: images/plume.jpg]. 





Art. 111-2 La loi détermine les crimes et délits et fixe les peines applicables à leurs auteurs. 


Le règlement détermine les contraventions et fixe, dans les limites et selon les distinctions établies par la loi, les peines applicables aux contrevenants. 


RÉP. PÉN. vo Lois et décrets, par PORTERON.


BIBL. ▶ Droit constitutionnel et droit pénal : LE CALVEZ, JCP 1985. I. 3198. – PHILIP, RSC 1985. 711. – MAYER, RSC 1987. 53 et 1988. 439. – FAVOREU, Mélanges Vitu, Cujas, 1989, p. 169. – R. KOERING-JOULIN et J.-F. SEUVIC, AJDA 1998, no spécial juillet-août, p. 106 [image: images/plume.jpg]. – I. MONTEILLET, Gaz. Pal. 2002. 1. Doctr. 848. – F. PALAZZO, RSC 2003. 709 [image: images/plume.jpg]. – D. REBUT, Les cahiers du Conseil constitutionnel, no 16, 2004, p. 135 s. – C. LAZERGES, RSC 2004. 725 [image: images/plume.jpg]. – G. ROYER, RSC 2008. 825 [image: images/plume.jpg] (la réserve d'interprétation constitutionnelle en droit criminel). – MASTOR, Dr. pénal 2011. Étude 14 (la juridiction constitutionnelle gardienne des droits fondamentaux en matière pénale). – AMALFITANO, RSC 2015. 297 [image: images/plume.jpg] (plaidoyer pour une rationalisation des sources constitutionnelles du droit pénal européen : à 250 ans de la parution de « Des délits et des peines » de Cesare Beccaria). 


▶ Droit communautaire et droit pénal : J. BIANCARELLI, RSC 1984. 253. – DELMAS-MARTY (sous la direction de), Dalloz, 1996. – M. MASSÉ, RSC 1996. 935 [image: images/plume.jpg]. – J.-C. FOURGOUX, D. 1997. Chron. 348 [image: images/plume.jpg]. – RUBI-CAVAGNA, RSC 2009. 501 [image: images/plume.jpg] (réflexions sur l'harmonisation des incriminations et des sanctions pénales prévue par le traité de Lisbonne). – TAUPIAC-NOUVEL, Dr. pénal 2011. Étude 13 (la Cour de justice de l'Union européenne, gardienne des droits fondamentaux en matière répressive). 


▶ Europe et droit pénal : DE GOUTTES, RSC 1993. 643 [image: images/plume.jpg]. – J. PRADEL, Mélanges B. Bouloc, Dalloz, 2006, p. 895 [image: images/plume.jpg] (rapprochement de certaines incriminations et sanctions dans l'espace judiciaire pénal européen). – F. MASSIAS, Mélanges R. Ottenhof, Dalloz, 2006 (champ pénal européen selon la Cour EDH). – A. BERNARDI, Mélanges J. Pradel, Cujas, 2006 (le droit pénal entre unification européenne et cultures nationales) ; RSC 2007. 713 [image: images/plume.jpg] (rôle du troisième pilier dans l'européanisation du droit pénal, bilan à la veille de la réforme des traités). – J. VERVAELE, Mélanges J. Pradel, Cujas, 2006 (le droit pénal européen, vers du droit pénal fédéral ?). – S. MANACORDA, RSC 2007. 899 [image: images/plume.jpg] (consolidation de l'Espace de liberté, de sécurité et de justice : vers une « mise à l'écart » du rapprochement pénal ?). – F. PALAZZO, RSC 2008. 1 [image: images/plume.jpg] (charte européenne des droits fondamentaux et droit pénal). – DE LAMY, Dr. pénal 2011. Étude 12 (la Cour européenne des droits de l'homme, protectrice des droits fondamentaux). – ZEROUKI-COTTIN, RSC 2011. 575 [image: images/plume.jpg] (l'obligation d'incriminer imposée par le juge européen, ou la perte du droit de ne pas punir). 


▶ Mondialisation et droit pénal : M. DELMAS-MARTY, Mélanges R. Ottenhof, Dalloz, 2006. – J.-P. LABORDE, Mélanges J. Pradel, Cujas, 2006 (nouveau désordre mondial et droit pénal des Nations-Unies). 


1. Objet normatif de la loi. Aux termes de l'art. 6 DDH : « La loi est l'expression de la volonté générale… », il résulte de cet article comme de l'ensemble des autres normes de valeur constitutionnelle relatives à l'objet de la loi que, sous réserve de dispositions particulières prévues par la Constitution, la loi a pour vocation d'énoncer des règles et doit par suite être revêtue d'une portée normative. Il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, en particulier, son art. 34. A cet égard, le principe de clarté de la loi, qui découle du même article de la Constitution, et l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des art. 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques afin de prémunir les sujets de droit contre une interprétation contraire à la Constitution ou contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des autorités administratives ou juridictionnelles le soin de fixer des règles dont la détermination n'a été confiée par la Constitution qu'à la loi. • Cons. const. 21 avr. 2005, [image: images/juge.jpg] no 2005-512 DC : JO 24 avr., p. 7173 ; D. 2006. Pan. 828, obs. Ogier-Bernaud et Severino [image: images/plume.jpg] • 27 juill. 2006, [image: images/juge.jpg] no 2006-540 DC : JO 3 août, p. 11541 ; JCP 2007. II. 10066, note Verpeaux. – Adde : B. Mathieu, JCP 2005, Actu. no 250, p. 879. – J.-Cl. Zarka, D. 2005, Point de vue, p. 1372 [image: images/plume.jpg]. 


I. EXISTENCE DE LA NORME PÉNALE


A. SUPPORTS


2. Convention collective. Aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle n'interdit au législateur d'ériger en infractions le manquement à des obligations qui ne résultent pas directement de la loi elle-même ; la méconnaissance par une personne des obligations résultant d'une convention ayant force obligatoire à son égard peut donc faire l'objet d'une répression pénale. • Cons. const. 10 nov. 1982 : Dr. soc. 1983. 162, ss. Chron. Hamon. [image: images/losange.jpg] Sur l'interprétation stricte de l'art. L. 153-1 C. trav. [L. 2263-1 nouv.], V. : • Crim. 4 avr. 1991 (trois arrêts) : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 164 ; RSC 1991. 783, obs. A. Lyon-Caen [image: images/plume.jpg]. 


3. Règlement intérieur. Le chef d'entreprise est tenu de respecter les dispositions du règlement intérieur du comité d'entreprise régulièrement adoptées, lesquelles s'imposent à lui tant qu'il n'en a pas obtenu l'annulation par le juge civil ; dès lors, c'est à bon droit qu'une cour d'appel déclare le directeur d'un centre EDF-GDF coupable d'entrave au fonctionnement régulier du comité mixte à la production, auquel sont applicables les textes du code du travail relatifs au comité d'entreprise, en vertu d'une circulaire interne à caractère réglementaire en date du 23 mars 1987, après avoir relevé que le prévenu avait refusé de tenir la séance dudit comité, au motif prétendu qu'une clause de son règlement intérieur était nulle, comme contraire aux prescriptions de la circulaire précitée. • Crim. 8 juin 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 210. 


4. Contrat individuel. Selon les art. 402 et 487 de la L. du 24 juill. 1966, les dispositions relatives à la liquidation d'une société commerciale sur décision de justice sont applicables, à défaut de clauses statutaires ou de convention expresse entre les parties, à la liquidation d'une société dissoute amiablement. • Crim. 7 mars 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 90 ; Dr. pénal 1994. 165. 


5. Usages. En l'absence de texte sur la composition d'un produit, il échet de se référer aux usages loyaux et constants du commerce, l'appréciation de l'existence de tels usages entrant dans le pouvoir souverain des juges du fond. • Crim. 5 oct. 1967 : Bull. crim. no 242. [image: images/losange.jpg] Si en matière de fraude commerciale, les juges du fond ont tout pouvoir pour reconnaître ou dénier l'existence d'un usage, cette appréciation ne peut être faite qu'en l'absence d'une réglementation s'opposant audit usage. • Crim. 15 janv. 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 26. [image: images/losange.jpg] Lorsqu'une appellation n'a été l'objet d'aucune définition dans un texte légal ou réglementaire, une cour d'appel applique exactement l'art. 1er de la L. du 1er août 1905 en constatant les usages loyaux du commerce, consacrés notamment par un avis du service de la répression des fraudes et « le consensus de la profession ». • Crim. 10 mars 1987 : D. 1990. Somm. 361, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 1987. 2. 490. [image: images/losange.jpg] En matière de fraude commerciale portant sur un produit non réglementé, il appartient aux juges du fond de se référer aux usages commerciaux en vigueur, dont ils ont tout pouvoir pour constater ou dénier l'existence. • Crim. 17 janv. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 30. [image: images/losange.jpg] En matière de fraude commerciale portant sur la dénomination d'une denrée alimentaire non réglementée, il appartient aux juges du fond de se référer aux usages commerciaux en vigueur dont ils apprécient souverainement l'existence, et dont la sanction par la loi pénale est nécessaire à la loyauté des transactions commerciales et à la protection des consommateurs. • Crim. 15 mai 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 121. 


6. Les juges du fond apprécient souverainement le contenu de la règle coutumière fondée sur des usages locaux non contraires à la loi (impôts indirects). • Crim. 8 févr. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 71. 


7. Errata. Un rectificatif a valeur légale lorsqu'il apparaît comme destiné à réparer une simple erreur matérielle ou une omission évidente, et non comme une disposition nouvelle destinée à modifier la portée du texte primitivement publié. • Cass., ch. réun., 5 févr. 1947 : D. 1947. 177 ; JCP 1947. II. 3478 • Crim. 28 mai 1968 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 177. 


B. SURVIE


8. BIBL. H. Moysan, JCP 2004, Actu. 556 (exemple d'une abrogation « indirecte »). – P.-Y. Gautier, Mélanges B. Bouloc, Dalloz, 2006, p. 379 [image: images/plume.jpg] (continuité des poursuites).


9. Abrogation. Lorsque la loi abroge une incrimination et prévoit que cette abrogation ne prendra effet qu'après publication d'un décret à intervenir dans un délai déterminé, l'abrogation, à défaut de décret, devient effective à l'expiration dudit délai. • Crim. 3 oct. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 311. 


10. Pour juger que l'art. 426 CGI, sur lequel est fondée une partie des poursuites, n'est plus en vigueur, la cour d'appel énonce, par motifs adoptés, que la L. no 70-576 du 3 juill. 1970 a abrogé ledit article et précisé que cette abrogation prendrait effet après publication d'un décret, lequel devait intervenir avant le 1er juill. 1971. En l'absence de publication de ce décret dans le délai prévu par la loi, l'abrogation est devenue effective à l'expiration dudit délai ; elle relève que, si la L. no 94-1163 du 29 déc. 1994 a modifié le texte de l'art. 426 CGI, ce qui sous-entend implicitement mais nécessairement que celui-ci a été remis en vigueur, son contenu reste incertain, ladite loi se bornant à énoncer que les mots « de sucre et de glucose seront remplacés par les mots de sucre, de glucose, inoglucose et sirop d'insuline ». En statuant ainsi, la cour d'appel a justifié sa décision, dès lors que toute infraction doit être définie en termes clairs et non équivoques permettant au prévenu de connaître exactement la nature et la cause de l'accusation portée contre lui. En raison de leur imprécision, les textes invoqués ne peuvent servir de fondement à une poursuite du chef d'infraction à la législation sur les contributions indirectes. • Crim. 16 janv. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 6 ; D. 2002. 1225, note Dobkine [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2002. IR 940, et la note [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2002. 56, obs. J.-H. Robert ; Gaz. Pal. 2003. 2. 2327, note A.C. ; RSC 2002. 582, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


11. La cassation ou l'annulation d'un arrêt motivée par l'abrogation de la loi pénale postérieure à la saisine de la juridiction répressive n'a d'effet sur la décision qu'en ce qu'elle concerne l'action publique ; il appartient à la Cour de cassation, après avoir constaté l'extinction de l'action publique, de se prononcer sur le pourvoi en ce qu'il concerne les intérêts civils. • Crim. 15 mars 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 104. [image: images/losange.jpg] Les juridictions correctionnelles ou de police restent compétentes pour statuer sur l'action civile lorsqu'elles ont été saisies, en même temps que l'action publique, antérieurement à l'abrogation de la loi pénale. • Même arrêt. 


12. L'abrogation d'une loi à la suite de sa codification à droit constant ne modifie ni la teneur ni la portée des dispositions transférées. • Crim. 19 oct. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 247 ; Dr. pénal 2005. 6, obs. J.-H. Robert ; RSC 2005. 291, obs. Vermelle [image: images/plume.jpg], et p. 308, obs. J.-H. Robert [image: images/plume.jpg].


13. Désuétude. Les lois et règlements ne peuvent pas tomber en désuétude par suite d'une tolérance plus ou moins prolongée. • Crim. 12 mai 1960 : Bull. crim. no 265. 


14. Incompatibilité. C'est un principe éternel qu'une loi nouvelle fait cesser toute loi précédente, ou toute disposition de loi précédente contraire à son texte (principe applicable, à plus forte raison, à la Constitution, qui est la loi fondamentale de l'État). • CE 4 nivôse an VIII : D. 1999. 705, note P. [image: images/plume.jpg] (de la Gironde). 


15. Les lois et règlements ne sont abrogés que si l'abrogation est expresse ou si elle résulte implicitement et nécessairement de dispositions nouvelles inconciliables avec les dispositions anciennes. • Crim. 21 janv. 1944 : Bull. crim. no 27 • 16 oct. 1958 : ibid. no 635 • 28 mai 1964 : ibid. no 183 • 11 juin 1965 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 153 • 31 janv. 1967 : ibid. no 43. [image: images/losange.jpg] Les dispositions des lois ou règlements, même non expressément abrogées, cessent d'être applicables dans la mesure où elles sont inconciliables avec celles d'une loi nouvelle. • Crim. 13 févr. 1986 : Bull. crim. no 59 • 21 mai 1992 (4 arrêts) : [image: images/juge.jpg] ibid. no 203 ; D. 1993. Somm. 77, obs. Pannier [image: images/plume.jpg], et Chron. Juillard, p. 281 [image: images/plume.jpg] ; JCP 1993. II. 21985, note Pannier ; Gaz. Pal. 1993. 1. 1, note Bayet • 22 juin 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 247 ; RSC 1993. 541, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • Dijon, 5 juin 1991 : D. 1992. Somm. 37, obs. Pannier [image: images/plume.jpg] • Paris, 4 nov. 1991 : ibid. [image: images/losange.jpg] … Ou d'une convention internationale. • Crim. 12 juin 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 213 ; RSC 1996. 364, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


16. Les arrêtés et règlements légalement pris par l'autorité compétente revêtent un caractère de permanence qui les fait survivre aux lois dont ils procèdent, tant qu'ils n'ont pas été rapportés ou tant qu'ils ne sont pas devenus inconciliables avec les règles fixées par la législation postérieure (sol. impl.). • Crim. 9 juill. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 138 ; Gaz. Pal. 2004. 2. 3771, note Fiori-Khayat. 


17. Validation. Doit être rejetée l'exception prise de la caducité de l'art. 38, al. 3, de la loi de 1881 (abrogé par la L. no 2000-516 du 15 juin 2000, art. 97-III), pour défaut de validation législative. Il résulte en effet de la jurisprudence du Conseil constitutionnel (L. du 29 févr. 1972) et du Conseil d'État (25 janv. 1957) que la ratification législative, nécessaire à la validité des ordonnances prises en vertu d'une loi d'habilitation ou des décrets-lois, peut résulter d'une manifestation de volonté implicitement, mais clairement, exprimée par le Parlement. L'art. 38, al. 3, de la loi de 1881, qui est issu de l'art. 128 du Décr.-L. du 29 juill. 1939, publié au Journal Officiel du 30 juill. 1939, a été repris par la L. du 16 déc. 1992 dite « loi d'adaptation », rendue nécessaire par l'entrée en vigueur du nouveau code pénal. L'analyse des travaux parlementaires démontre, en outre, que la modification de cet article a fait l'objet d'un vote spécifique des deux Assemblées. Le Parlement a ainsi exprimé, implicitement, mais clairement, sa volonté de ratifier et de maintenir en vigueur ce texte de loi. • TGI Paris, 10 sept. 1996 : Gaz. Pal. 1997. 1. 325. [image: images/losange.jpg] … En l'absence de décision du Conseil constitutionnel sur la validité de l'homologation de l'art. 38, al. 3, de la L. du 29 juill. 1881 par le législateur de 1992, cette homologation s'impose au juge judiciaire, incompétent pour apprécier la constitutionnalité des lois. • Paris, 18 sept. 1997 : Gaz. Pal. 1997. 2. 697, note J.-G. M. (arrêt confirmatif). 


II. HIÉRARCHIE DES NORMES PÉNALES


18. Normes internationales. La suprématie conférée aux engagements internationaux ne s'applique pas dans l'ordre interne aux dispositions de valeur constitutionnelle. Le moyen tiré de ce que les dispositions de l'art. 188 de la loi organique du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie seraient contraires au Pacte international relatif aux droits civils et politiques et à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales doit être écarté. • Cass., ass. plén., 2 juin 2000 : [image: images/juge.jpg] BICC 15 sept. 2000, no 520, p. 12, concl. Joinet, rapp. et note Chagny ; JCP 2001. II. 10453, note de Foucauld. [image: images/losange.jpg] Adde : B. Beignier et S. Mouton, D. 2001. Chron. 1636 [image: images/plume.jpg]. 


19. Les obligations des États membres de l'Organisation des Nations unies en vertu de la Charte des Nations unies l'emportent sur toute autre obligation de droit interne ou de droit international conventionnel. • TPICE 21 sept. 2005, [image: images/juge.jpg] aff. T-306/01 (Yusuf) : D. 2006. Pan. 1650, obs. Gozzi [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En conséquence, la Communauté européenne ne peut violer les obligations incombant à ses États membres en vertu de la Charte ni entraver leur exécution. • TPICE 21 sept. 2005, [image: images/juge.jpg] aff. T-315/01 (Kadi) : D. 2006. Pan. 1650, obs. préc. Gozzi [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Quitte à laisser inappliquée toute disposition de droit communautaire, fût-elle une disposition de droit primaire ou un principe général de ce droit, qui ferait obstacle à la bonne exécution de leurs obligations en vertu de la Charte des Nations unies. • TPICE 21 sept. 2005, [image: images/juge.jpg] aff. T-306/01 (Yusuf) : préc. 


20. Normes communautaires. BIBL. Fourgoux, RSC 1993. 339 [image: images/plume.jpg]. – C. Soulard, Rapport de la Cour de cassation 1998, p. 159 ; Gaz. Pal. 2000. 2. Doctr. 1991 (application du droit communautaire par la chambre criminelle). – S. Manacorda, RSC 2008. 995 [image: images/plume.jpg] (la mutation « à droit constant » du Troisième pilier : renforcement et élargissement de la coopération).


21. En vertu de l'art. 47 UE, aucune des dispositions du traité CE ne saurait être affectée par une disposition du traité sur l'Union européenne. Cette même exigence figure également au premier al. de l'art. 29 UE, qui introduit le titre VI de ce dernier traité (38). Il incombe à la Cour de veiller à ce que les actes dont le Conseil prétend qu'ils relèvent dudit titre VI n'empiètent pas sur les compétences que les dispositions du traité CE attribuent à la Communauté (39). Il convient donc de vérifier si les art. 1er à 7 de la décision-cadre 2003/80/JAI du Conseil, du 27 janv. 2003, relative à la protection de l'environnement par le droit pénal (JO L 29, p. 55) n'affectent pas la compétence que détient la Communauté en vertu de l'art. 175 CE en ce qu'ils auraient pu, ainsi que le soutient la Commission, être adoptés sur le fondement de cette dernière disposition (40). A cet égard, il est constant que la protection de l'environnement constitue un des objectifs essentiels de la Communauté. En ce sens, l'art. 2 CE énonce que la Communauté a pour mission de promouvoir un « niveau élevé de protection et d'amélioration de la qualité de l'environnement » et, à cette fin, l'art. 3, § 1, ss. l), CE prévoit la mise en place d'une « politique dans le domaine de l'environnement » (41). En outre, aux termes de l'art. 6 CE, « les exigences de la protection de l'environnement doivent être intégrées dans la définition et la mise en œuvre des politiques et actions de la Communauté », disposition qui souligne le caractère transversal et fondamental de cet objectif (42) ; en ce qui concerne la finalité de la décision-cadre, il ressort tant de son intitulé que de ses trois premiers considérants que celle-ci poursuit un objectif de protection de l'environnement. Préoccupé « par l'augmentation des infractions au détriment de l'environnement et par leurs effets qui s'étendent de plus en plus souvent au-delà des frontières des États où ces infractions sont commises », le Conseil, après avoir constaté que celles-ci constituent « une menace pour l'environnement » et « un problème commun aux États membres », a estimé qu'il est nécessaire d'y « apporter une réponse très ferme » et « de façon concertée afin de protéger l'environnement sur le plan pénal » (46). Quant au contenu de la décision-cadre, celle-ci dresse, à son art. 2, une liste d'agissements particulièrement graves au détriment de l'environnement que les États membres doivent sanctionner pénalement. Il est vrai que les art. 2 à 7 de cette décision comportent une harmonisation partielle des législations pénales des États membres, en particulier s'agissant des éléments constitutifs de différentes infractions pénales commises au détriment de l'environnement. Or, en principe, la législation pénale, tout comme les règles de la procédure pénale, ne relève pas de la compétence de la Communauté (47). Cette dernière constatation ne saurait cependant empêcher le législateur communautaire, lorsque l'application de sanctions pénales effectives, proportionnées et dissuasives par les autorités nationales compétentes constitue une mesure indispensable pour lutter contre les atteintes graves à l'environnement, de prendre des mesures en relation avec le droit pénal des États membres et qu'il estime nécessaires pour garantir la pleine effectivité des normes qu'il édicte en matière de protection de l'environnement (48). Il résulte de ce qui précède que, en raison tant de leur finalité que de leur contenu, les art. 1er à 7 de la décision-cadre ont pour objet principal la protection de l'environnement et auraient pu valablement être adoptés sur le fondement de l'art. 175 CE (51). Dans ces conditions, la décision-cadre, en empiétant sur les compétences que l'art. 175 CE attribue à la Communauté, méconnaît dans son ensemble, en raison de son indivisibilité, l'art. 47 UE (53) ; il y a lieu d'annuler la décision-cadre (55). • CJCE 13 sept. 2005, [image: images/juge.jpg] Commission c/ Conseil de l'Union européenne, aff. C-176/03 : D. 2005. 3064, note P.-Y. Monjal [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2005. 414, obs. Riuny [image: images/plume.jpg] ; JCP 2005. II. 10168, note Zarka ; AJDA 2005. 2335 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2006. 1. 1193 ; RSC 2005. 947, obs. Manacorda [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2006. 139, obs. Idot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Adde : R. Bellescize, Dr. pénal 2005, Étude no 16. – M. Petite et W. Bogensberger, Gaz. Pal. 2006. 1. Doctr. 864. – C. Philip, Gaz. Pal. 2006. 1. Doctr. 868. 


22. S'il est vrai que, en principe, la législation pénale, tout comme les règles de procédure pénale, ne relèvent pas de la compétence de la Communauté (V., en ce sens, arrêts 11 nov. 1981, Casati, 203/80, Rec. p. 2595, pt 27 ; 16 juin 1998, Lemmens, C-226/97, Rec. p. I-3711, pt 19, et du 13 sept. 2005, Comm. c/ Cons., préc., pt 47), il n'en demeure pas moins que le législateur communautaire, lorsque l'application de sanctions pénales effectives, proportionnées et dissuasives par les autorités nationales compétentes constitue une mesure indispensable pour lutter contre les atteintes graves à l'environnement, peut imposer aux États membres l'obligation d'instaurer de telles sanctions pour garantir la pleine effectivité des normes qu'il édicte dans ce domaine (V., en ce sens, arrêt 13 sept. 2005, Comm. c/ Cons., préc., pt 48) (66). En l'espèce, il importe de constater, d'une part, que les dispositions de la décision-cadre 2005/667 visent, à l'instar de celles de la décision-cadre 2003/80 en cause dans l'affaire ayant donné lieu à l'arrêt du 13 sept. 2005, Commission/Conseil, précité, des agissements de nature à occasionner des atteintes particulièrement graves à l'environnement résultant, en l'occurrence, du non-respect des normes communautaires en matière de sécurité maritime (67). D'autre part, il résulte de la lecture combinée des troisième à cinquième, septième et huitième considérants de la directive 2005/35 ainsi que des cinq premiers considérants de la décision-cadre 2005/667 que le Conseil a estimé que des sanctions pénales étaient nécessaires pour assurer le respect de la réglementation communautaire édictée en matière de sécurité maritime (68) ; dès lors, dans la mesure où les art. 2, 3 et 5 de la décision-cadre 2005/667 visent à garantir l'effectivité des normes adoptées dans le domaine de la sécurité maritime, dont le non-respect peut avoir des conséquences graves pour l'environnement, en imposant aux États membres l'obligation de sanctionner pénalement certains comportements, ces articles doivent être considérés comme ayant essentiellement pour objet l'amélioration de la sécurité maritime, de même que la protection de l'environnement, et auraient pu valablement être adoptés sur le fondement de l'art. 80, § 2, CE (69). S'agissant, en revanche, de la détermination du type et du niveau des sanctions pénales à appliquer, il convient de constater que, contrairement à ce que soutient la Commission, celle-ci ne relève pas de la compétence de la Communauté (70). Il s'ensuit que le législateur communautaire ne peut adopter des dispositions telles que les art. 4 et 6 de la décision-cadre 2005/667, dans la mesure où ces articles portent sur le type et le niveau des sanctions pénales applicables. Par conséquent, ces dispositions n'ont pas été adoptées en violation de l'art. 47 UE (71). Au vu de tout ce qui précède, il y a lieu de conclure que la décision-cadre 2005/667, en empiétant sur les compétences que l'art. 80, § 2, CE attribue à la Communauté, méconnaît l'art. 47 UE et doit, en raison de son indivisibilité, être annulée dans son ensemble. • CJCE, gr. ch., 23 oct. 2007, [image: images/juge.jpg] Comm. CE soutenue par PE c/ Cons. UE, aff. C-440/05 : JCP 2007. II. 10207, note M. Gautier ; RSC 2008. 168, obs. Idot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Adde : R. de Bellescize, Dr. pénal 2008. Étude no 2. 


23. Une directive ne peut avoir pour effet, par elle-même et indépendamment d'une loi d'un État membre prise pour son application, de déterminer ou d'aggraver la responsabilité pénale d'un prévenu. • CJCE 3 mai 2005 : Gaz. Pal. 2005. 1. Somm. 2081, note Soulard. 


24. Les dispositions pénales réprimant les manquements aux prescriptions des règlements communautaires sont de la compétence des États, et en conséquence, les infractions auxdits règlements ne peuvent être poursuivies que lorsqu'un texte de droit interne le prévoit. • Crim. 21 juin 1984 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 235. [image: images/losange.jpg] Mais ce texte peut préexister à l'adoption du règlement communautaire concerné. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] … Et à la condition, en outre, que l'incrimination qui en résulte soit définie en des termes clairs et précis pour exclure l'arbitraire et permettre au prévenu de connaître exactement la nature et la cause de l'accusation portée contre lui. • Crim. 30 oct. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 329. [image: images/losange.jpg] Pour une intégration automatique dans le droit pénal français de l'ensemble de la réglementation viti-vinicole communautaire, sans l'intermédiaire de décrets d'adoption. • Crim. 6 févr. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 37 ; Dr. pénal 2001. 77, obs. J.-H. Robert. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Crim. 10 oct. 2006 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2007. 22, obs. J.-H. Robert. 


25. Si, en principe, la législation pénale relève de la compétence des États membres, il est de jurisprudence constante que le droit communautaire impose des limites à cette compétence, une telle législation ne pouvant, en effet, restreindre les libertés fondamentales garanties par le droit communautaire. • CJCE 19 janv.1999 : JCP 1999. II. 10104, note Lhernould. [image: images/losange.jpg] … En l'occurrence, la sanction d'expulsion à vie du territoire applicable aux ressortissants des autres États membres, en cas de condamnation pour acquisition et détention de stupéfiants pour leur usage personnel, constitue manifestement une entrave à la libre prestation des services reconnue à l'art. 59 du traité, puisqu'elle est la négation même de cette liberté. Il en irait de même pour les autres libertés fondamentales énoncées aux art. 48 et 52 du traité. Il convient néanmoins d'examiner si une telle sanction ne pourrait pas être justifiée par l'exception d'ordre public prévue notamment à l'art. 56 du traité et à l'art. 3 de la Dir. no 64/221/CEE du Conseil, du 25 févr. 1964, pour la coordination des mesures spéciales aux étrangers en matière de déplacement et de séjour justifiées par des raisons d'ordre public, de sécurité publique et de santé publique. • Même décision.  


26. Les art. 5 et 189, 3e al., du traité CE doivent être interprétés en ce sens qu'ils n'interdisent pas à un État membre d'avoir recours à des sanctions pénales pour assurer utilement le respect des obligations prévues par la directive no 91-156-CEE du Conseil du 18 mars 1991 modifiant la directive no 75-442-CEE relative aux déchets, à condition que ces sanctions soient analogues à celles applicables aux violations du droit national d'une nature et d'une importance similaire, et que, en tout état de cause, elles présentent un caractère effectif, proportionné et dissuasif. • CJCE 12 sept. 1996 : D. Affaires 1996. 1167 ; D. 1996. IR 222 [image: images/plume.jpg]. 


27. Le traité d'adhésion du Portugal aux Communautés européennes et le règlement no 2194-91 du 25 juin 1991 du Conseil des Communautés européennes assimilant, depuis le 1er janv. 1992, les ressortissants portugais aux ressortissants français, les art. L. 341-6 et L. 364-2 C. trav. [L. 8251-1, L. 8252-1, L. 8252-2, L. 8255-1 et L. 8256-1 nouv.], support légal des incriminations relatives à l'emploi irrégulier d'étrangers en France, ne peuvent plus être appliqués, à compter de la date précitée, aux employeurs français occupant des travailleurs portugais. • Crim. 22 janv. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 30 ; Dr. pénal 1997. 66, obs. J.-H. Robert. [image: images/losange.jpg] … Dès lors, méconnaît les textes susvisés la cour d'appel qui, pour déclarer des employeurs coupables du chef de fraude à l'obtention d'une autorisation de travail concernant des salariés de nationalité portugaise, d'emploi et de complicité d'emploi de travailleurs non munis d'autorisation de travail, énonce notamment que les incriminations principales, concernant les conditions d'emploi de travailleurs étrangers en France, n'ont pas été abrogées mais seulement déclarées inapplicables aux ressortissants portugais. • Même arrêt. 


28. Il ressort d'une jurisprudence constante de la cour de justice des communautés européennes qu'une fois la date de transposition d'une directive dépassée, c'est le texte communautaire et lui seul qui prévaut et a vocation à être appliqué par les instances judiciaires des États membres ; tel est le cas de la directive communautaire no 91-439 du 29 juill. 1991, qui prévoit notamment que les États membres doivent prendre les mesures nécessaires à la transposition de ce texte avant le 1er juill. 1994, et qui a donc vocation à s'appliquer en France dès lors qu'aucune mesure de transposition en droit interne n'est intervenue dans le délai prévu ; en conséquence, ce texte, qui pose le principe d'une reconnaissance mutuelle des permis de conduire des ressortissants des États membres et institue une faculté, non une obligation, d'obtenir un permis de l'État d'accueil en échange du permis délivré par un autre État membre, rend impossible la contravention de conduite sans permis lorsque le prévenu, qui a établi sa résidence en France, a un permis valable délivré par un autre État membre et ne l'a pas échangé pour un permis de conduire français. • T. pol. Pau, 23 oct. 1998 : BICC 1999, no 133. [image: images/losange.jpg] Opposer : • Crim. 23 nov. 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 271 ; RSC 2000. 599, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] (un justiciable ne peut opposer les dispositions d'une directive communautaire, quand bien même la France se serait abstenue de la transposer avant la dite limite fixée par cette directive). 


29. Si, en principe, la législation pénale relève de la compétence des États membres, il est de jurisprudence constante que le droit communautaire impose des limites à cette compétence, une telle législation ne pouvant, en effet, restreindre les libertés fondamentales garanties par le droit communautaire (§ 68). Il ressort, en outre, de la jurisprudence qu'un État membre ne peut appliquer une sanction pénale pour une formalité administrative non remplie lorsque l'accomplissement de cette formalité est refusé ou rendu impossible par l'État membre concerné en violation du droit communautaire (§ 69). Une réglementation nationale qui interdit l'exercice d'activités de collecte, d'acceptation, d'enregistrement et de transmission de propositions de paris, notamment sur les événements sportifs, en l'absence de concession ou d'autorisation de police délivrées par l'État membre concerné, constitue une restriction à la liberté d'établissement ainsi qu'à la libre prestation des services prévues respectivement aux art. 43 CE et 49 CE. Il incombera aux juridictions de renvoi de vérifier si, dans la mesure où elle limite le nombre d'opérateurs agissant dans le secteur des jeux de hasard, la réglementation nationale répond véritablement à l'objectif visant à prévenir l'exploitation des activités dans ce secteur à des fins criminelles ou frauduleuses. Les art. 43 CE et 49 CE doivent être interprétés en ce sens qu'ils s'opposent à une réglementation nationale, telle que celle en cause dans les affaires au principal, qui exclut et qui plus est continue d'exclure du secteur des jeux de hasard les opérateurs constitués sous la forme de sociétés de capitaux dont les actions sont cotées sur les marchés réglementés. Les art. 43 CE et 49 CE doivent être interprétés en ce sens qu'ils s'opposent à une réglementation nationale, telle que celle en cause dans les affaires au principal, qui impose une sanction pénale à des personnes telles que les prévenus au principal pour avoir exercé une activité organisée de collecte de paris en l'absence de concession ou d'autorisation de police exigées par la législation nationale lorsque ces personnes n'ont pu se munir desdites concessions ou autorisations en raison du refus de cet État membre, en violation du droit communautaire, de les leur accorder (§ 72). • CJCE 6 mars 2007, [image: images/juge.jpg] Placanica : D. 2007. 1314, note Clergerie [image: images/plume.jpg]. 


30. Normes constitutionnelles. Si l'autorité des décisions du Conseil constitutionnel s'attache non seulement au dispositif, mais aussi aux motifs qui en sont le soutien nécessaire, ces décisions ne s'imposent aux pouvoirs publics et aux autorités administratives et juridictionnelles qu'en ce qui concerne le texte soumis à l'examen du Conseil. • Cass., ass. plén., 10 oct. 2001 : [image: images/juge.jpg] BICC 15 nov. 2001, no 545, concl. de Gouttes, rapp. Roman ; Bull. crim. no 206 ; Bull. civ., ass. plén., no 11 ; D. 2002. 237, note Ch. Debbasch, et p. 674, note Pradel [image: images/plume.jpg] ; JCP 2002. II. 10024, note Franck ; Gaz. Pal. 2001. 2. 1841, note Monnet ; Dr. pénal 2001. 144, obs. Maron ; RSC 2002. 128, obs. A. Giudicelli [image: images/plume.jpg], et 676, obs. Buck [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2002. 169, obs. Molfessis [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Spécialement, la décision du 22 janv. 1999 n'a statué que sur la possibilité de déférer le président de la République à la Cour pénale internationale pour y répondre des crimes de la compétence de cette Cour. Il appartient, dès lors, aux juridictions de l'ordre judiciaire de déterminer si le Président de la République peut être entendu en qualité de témoin ou être poursuivi devant elles pour y répondre de toute autre infraction commise en dehors de l'exercice de ses fonctions. Rapproché de l'art. 3 et du titre II de la Constitution, l'art. 68 doit être interprété en ce sens qu'étant élu directement par le peuple pour assurer, notamment, le fonctionnement régulier des pouvoirs publics ainsi que la continuité de l'État, le Président de la République ne peut, pendant la durée de son mandat, être entendu comme témoin assisté, ni être mis en examen, cité ou renvoyé pour une infraction quelconque devant une juridiction pénale de droit commun. Il n'est pas d'avantage soumis à l'obligation de comparaître en tant que témoin prévue par l'art. 101 C. pr. pén., dès lors que cette obligation est assortie par l'art. 109 dudit code d'une mesure de contrainte par la force publique et qu'elle est pénalement sanctionnée. La Haute Cour de justice n'étant compétente que pour connaître des actes de haute trahison du Président de la République commis dans l'exercice de ses fonctions, les poursuites pour tous les autres actes devant les juridictions pénales de droit commun ne peuvent être exercées pendant la durée du mandat présidentiel, la prescription de l'action publique étant alors suspendue. • Même arrêt.  


31. Normes législatives. En vertu des dispositions combinées des art. 34 et 37 Const., un texte de nature législative ne peut être privé d'effet par les dispositions d'un texte réglementaire. • Crim. 11 févr. 1976 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 55. [image: images/losange.jpg] Mais les dispositions d'un décret (décr. no 76-148 du 11 févr. 1976 relatif à l'affichage le long des routes) prévalent sur celles d'un arrêté municipal pris en application d'une loi (L. no 79-1150 du 29 déc. 1979, relative à la publicité, aux enseignes et préenseignes). • Crim. 10 janv. 2001 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2001. 87, obs. J.-H. Robert ; RSC 2001. 814, obs. J.-H. Robert [image: images/plume.jpg]. 


32. Un arrêté, de valeur réglementaire, ne peut maintenir, en contradiction avec une ordonnance de valeur législative (ord. no 86-1243 du 1er déc. 1986), un arrêté ministériel pris en vertu d'un texte n'ayant plus d'existence légale (ord. no 45-1483 du 30 juin 1945). • Lyon, 18 janv. 1995 : Gaz. Pal. 1996. 1. 74. [image: images/losange.jpg] Un texte de nature réglementaire (décret) ne peut réduire l'étendue d'une abrogation qui a été expressément prévue par un texte de valeur législative (ordonnance). • Même arrêt. 


33. Un décret ne peut, en l'absence d'une délégation spéciale de pouvoir, étendre les sanctions correctionnelles instituées par une loi antérieure, à une matière non prévue par ladite loi. • Crim. 27 févr. 1964 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 74. 


34. L'art. R. 26-15o C. pén. (nouvel art. R. 610-5 [image: images/picto.svg]) punit uniquement ceux qui auront contrevenu aux décrets et arrêtés légalement faits par l'autorité administrative ou aux arrêtés publiés par l'autorité municipale ; il ne peut être fait application de ce texte à la violation d'une disposition législative dépourvue de sanction pénale. • Crim. 12 janv. 1983 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 15. 


35. L'application des sanctions édictées par un texte de loi à tout manquement à la réglementation dont la détermination relève du pouvoir réglementaire, est conforme tant au principe de la légalité des délits et des peines qu'aux prescriptions de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales. • Crim. 13 nov. 1989 : Bull. crim. no 408. [image: images/losange.jpg] L'absence de sanction pénale propre à un décret ne doit pas être interprétée comme excluant les peines délictuelles prévues par la loi dont il est l'application, alors que le législateur a expressément renvoyé à ce texte d'application, tout en déterminant les pénalités applicables. • Crim. 20 déc. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 445. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Crim. 22 déc. 1987 : Bull. crim. no 482 • 30 janv. 1992 : [image: images/juge.jpg] RSC 1992. 772, obs. J.-H. Robert [image: images/plume.jpg]. 


36. Normes réglementaires. BIBL. Hamon, D. 1974. Chron. 83. – Rassat, JCP 1975. I. 2740. [image: images/losange.jpg] La matière des contraventions relève du pouvoir réglementaire par application des dispositions de l'art. 37 Const.. • CE 12 févr. 1960, Sté Eky : D. 1960. 263, note L'Huillier ; S. 1960. 131, concl. Kahn ; JCP 1960. II. 11629 bis, note Vedel • 17 janv. 1974 : D. 1974. 280 • Crim. 26 févr. 1974 : Bull. crim. no 82 ; D. 1974. 273, concl. Touffait, et note Vouin ; RSC 1974. 855, obs. Larguier • 25 janv. 1978 : Bull. crim. no 31. [image: images/losange.jpg] Opposer : • Cons. const. 28 nov. 1973 : D. 1974. 269. 


37. Sur la possibilité pour le gouvernement, dans le cadre de son pouvoir réglementaire autonome, et en dehors de toute habilitation législative, de prévoir une sanction contraventionnelle adaptée à la finalité de la loi. • Crim. 10 juin 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 226 ; RSC 1993. 541, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


38. En l'absence de disposition subordonnant expressément ou nécessairement son exécution à une condition déterminée, une loi est exécutoire dès sa publication. • Crim. 6 mai 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 188. [image: images/losange.jpg] … Ainsi, aucune disposition du titre III du livre II C. rur. ne subordonne l'application de l'art. L. 232-9 de ce code à la parution des textes réglementaires prévus par l'art. L. 239-1 du même code ; c'est donc à tort que la cour d'appel a relaxé le prévenu du chef de vidange d'un plan d'eau sans autorisation au motif que les textes d'application de nature à préciser, notamment, l'autorité compétente pour délivrer l'autorisation, ne sont pas parus au jour des faits ; l'infraction en cause est caractérisée dès qu'est constatée, comme en l'espèce, l'absence de toute décision autorisant la vidange du plan d'eau. • Même arrêt. 


39. Si en principe un texte de loi est immédiatement exécutoire dès sa promulgation, dans le cas où il prévoit des actes réglementaires relatifs à sa mise en œuvre, les règlements antérieurs audit texte, légalement pris par l'autorité compétente, revêtent un caractère de permanence, qui les fait survivre aux lois dont ils procèdent, tant qu'ils n'ont pas été rapportés ou qu'ils ne sont pas devenus inconciliables avec les règles tracées par la législation nouvelle. • Crim. 2 mai 1963 : Bull. crim. no 163 • 4 mai 1976 : ibid. no 140 • 23 juin 1993 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 221 ; RSC 1994. 320, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 4 mai 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 163 • 20 déc. 1995 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 395 ; D. Affaires 1996. 548 ; RSC 1996. 643, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 16 oct. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 367 ; D. Affaires 1997. 114. [image: images/losange.jpg] Tel est le cas des décrets pris en application de l'art. 11 de la L. du 1er août 1905 sur les fraudes et falsifications, dont la méconnaissance est pénalement sanctionnée par l'art. L. 214-2 C. consom. qui s'est substitué (à droit constant) à l'art. 13 abrogé. • Crim. 4 mai 1995 : [image: images/juge.jpg] préc. [image: images/losange.jpg] De même, en matière de publicité des prix, les arrêtés ministériels fixant les modalités d'application de l'ordonnance no 45-1483 du 30 juin 1945 abrogée par l'ordonnance du 1er déc. 1986 demeurent applicables, et leur méconnaissance est pénalement sanctionnée par l'art. 33 du décret du 29 déc. 1986 pris en application de cette dernière ordonnance. • Crim. 20 déc. 1995 : [image: images/juge.jpg] préc. [image: images/losange.jpg] Il s'ensuit également que le décret du 22 août 1990, pris en application de la L. du 23 juin 1989 réglementant les loteries publicitaires, abrogée à la suite de sa codification sous les art. L. 121-36 s. C. consom., demeure applicable et que sa méconnaissance est pénalement sanctionnée par l'art. L. 121-41 de ce code. • Crim. 16 oct. 1996 : [image: images/juge.jpg] préc. [image: images/losange.jpg] Pour un exemple d'incompatibilité. • Crim. 23 juin 1993 : [image: images/juge.jpg] préc. 


40. La violation d'un décret qui renvoie expressément, pour toutes ses modalités d'application, à des arrêtés ministériels qui n'ont pas été pris, est dépourvue de toute sanction pénale. • Crim. 23 janv. 1984 : Bull. crim. no 27 • 7 janv. 1986 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 10. 


41. Circulaires. BIBL. V. Lesclous et Cl. Marsat, Dr. pénal 1996. Chron. 44. [image: images/losange.jpg] Les dispositions de textes assortis de sanctions pénales ne peuvent être étendues ou aggravées par voie de circulaire. • Crim. 17 janv. 1952 : Bull. crim. no 17. [image: images/losange.jpg] Une condamnation ne saurait être fondée sur la méconnaissance des prescriptions d'une simple « note » dépourvue de force légale. • Crim. 28 nov. 1972 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 363. [image: images/losange.jpg] Une circulaire ne saurait déroger à une disposition législative ou réglementaire. • Crim. 5 janv. 1988 : Bull. crim. no 5. [image: images/losange.jpg] Des considérations pratiques ne peuvent prévaloir sur les dispositions légales. • Lyon, 25 nov. 1971 : D. 1972. 505, note Pradel ; JCP 1972. II. 17121, note Decocq. [image: images/losange.jpg] La circulaire du 14 mai 1993 ne saurait lier les juges (à propos de l'art. 322-14 C. pén. [image: images/picto.svg]). • Amiens, 4 avr. 1996 : Gaz. Pal. 1996. 2, chron. crim. 149. 


42. Le tribunal de police, qui a déclaré la prévenue coupable de non-respect du repos d'un apprenti un jour férié, pour l'avoir fait travailler un 11 novembre dans les locaux de la boulangerie-pâtisserie qu'elle exploite, en violation des art. L. 222-4 et R. 262-4 C. trav., a écarté l'argumentation de l'intéressée, qui se référait à des circulaires administratives autorisant, nonobstant lesdits articles, l'emploi des apprentis dans les établissements artisanaux un jour de fête légale en cas de besoin impérieux lié au fonctionnement normal de l'entreprise ou de nécessité imposée par la formation professionnelle dispensée, au motif que ces circulaires ne sauraient remettre en cause les termes d'un texte clair portant interdiction absolue de faire travailler un apprenti les jours fériés ; en cet état, le tribunal, qui a répondu aux chefs péremptoires des conclusions dont il était saisi, et qui n'a pas méconnu les dispositions des art. 6, § 3 et 7 Conv. EDH visées au moyen en l'absence d'ambiguïté du texte légal applicable, a donné une base légale à sa décision, dès lors que ne pouvait être utilement invoquées des circulaires à caractère interprétatif n'étant pas de nature à empêcher l'application d'une disposition pénale. • Crim. 18 janv. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 22 ; D. 2005. Pan. 1521, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2005. 236 [image: images/plume.jpg]. 


43. Réponses ministérielles. Une réponse ministérielle est sans valeur normative, et un prévenu ne saurait trouver en elle une justification à sa conduite (atteinte au chômage légal obligatoire du 1er mai). • Montpellier, 2 mars 2005 : JCP 2005. IV. 3641. 


44. Code suiveur. La contravention de défaut d'assurance n'est pas une contravention au code de la route exclue du bénéfice de l'amnistie par l'art. 14, 10o, de la loi no 2002-1062 du 6 août 2002. Cassation, pour violation de ce texte, de l'arrêt qui, après avoir constaté que, si la contravention de défaut d'assurance est expressément définie et réprimée par les art. L. 211-1 et R. 211-45 C. assur., elle l'est également par les art. L. 324-1 et R. 324-1 C. route, énonce que ladite contravention étant prévue par le code de la route, elle se trouve exclue du bénéfice de l'amnistie, alors que les dispositions du code de la route se bornent, sur ce point, à reproduire les prévisions du code des assurances. • Crim. 17 sept. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 166 ; D. 2004. 1416, note Miniato [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2003. 124, obs. J.-H. Robert. 


III. EXÉCUTION DE LA NORME PÉNALE


45. Lois. Une loi est exécutoire dès sa publication, en l'absence de dispositions formelles subordonnant expressément ou nécessairement son exécution à une condition déterminée. • Crim. 1er mars 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 102. [image: images/losange.jpg] … Ou à un terme expressément fixé pour son entrée en vigueur. • Crim. 16 mars 1971 : Bull. crim. no 87 • 18 sept. 1990 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 315. 


46. Encourt la cassation l'arrêt qui méconnaît l'entrée en vigueur d'une loi à la date fixée par une disposition expresse de celle-ci, antérieure à celle résultant de sa publication. • Crim. 12 juin 1989 (trois arrêts) : Bull. crim. no 251. 


47. En l'absence dans un décret d'application d'une disposition fixant expressément la date d'entrée en vigueur d'une loi, selon les prévisions mêmes de celle-ci, une telle fixation ne saurait être implicite, et les dispositions de la loi ne sont pas entrées en vigueur. • Crim. 18 nov. 1971 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 316. 


48. En vertu de l'art. 2 du décret du 5 nov. 1870, les lois et décrets sont obligatoires, à Paris, un jour franc après la promulgation, et, partout ailleurs, dans l'étendue de chaque arrondissement, un jour franc après que le Journal officiel qui les contient sera parvenu au chef-lieu de cet arrondissement. • Crim. 28 avr. 1981 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 132. [image: images/losange.jpg] Mais le Gouvernement peut, par une disposition spéciale, ordonner l'exécution immédiate d'un décret, ce qui n'est pas contraire à la Constitution, ni à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, dès lors que la publication du texte de répression était déjà intervenue à la date où les faits ont été commis. • Crim. 17 oct. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 357 ; RSC 1992. 305, obs. Vitu [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'opposabilité des textes législatifs et réglementaires découle, selon les art. 1er C. civ. et 2 du décret du 5 nov. 1870, de leur seule publication au Journal officiel et de l'écoulement des délais fixés par le second de ces textes ; est, dès lors, à bon droit écartée par les juges du fond l'exception tirée de l'inapplicabilité des textes fondant la poursuite et prise du défaut par le ministère public de justifier de la tenue, par les services de la préfecture, du registre prévu par l'art. 12 de la L. du 19 vendémiaire an IV. • Crim. 21 juin 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 232 ; RSC 1996. 364, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


49. Ordonnances. Les ordonnances de l'art. 38 Const., prises sur habilitation du Parlement, sont obligatoires depuis le jour de leur publication et demeurent en application tant que le législateur n'a pas manifesté sa volonté d'en abroger les dispositions. • Crim. 13 avr. 1976 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 118. 


50. Il résulte des dispositions de l'art. 38 Constitution, ainsi d'ailleurs que des débats tant du comité consultatif constitutionnel que du Conseil d'État lors de l'élaboration de la Constitution, que les ordonnances prises dans le cadre de l'art. 38 ont, alors même qu'elles interviennent dans une matière ressortissant en vertu de l'art. 34 ou d'autres dispositions constitutionnelles au domaine de la loi, le caractère d'actes administratifs. A ce titre, leur légalité peut être contestée aussi bien par la voie d'un recours pour excès de pouvoir formé conformément aux principes généraux du droit que par la voie de l'exception à l'occasion de la contestation de décisions administratives ultérieures ayant pour fondement une ordonnance. Cependant, dès lors que sa ratification est opérée par le législateur, une ordonnance acquiert valeur législative à compter de sa signature. Il suit de là qu'en cas de ratification la légalité d'une ordonnance ne peut plus en principe être utilement contestée devant la juridiction administrative. Il ne pourrait en aller autrement que dans le cas où la loi de ratification s'avérerait incompatible, dans un domaine entrant dans le champ d'application de l'art. 6 Conv. EDH, avec les stipulations de cet article, au motif qu'en raison des circonstances de son adoption cette loi aurait eu essentiellement pour but de faire obstacle au droit de toute personne à un procès équitable. La légalité de l'ordonnance no 98-525 du 24 juin 1998 relative à la modernisation du codes des douanes et au contrôle des transferts financiers avec l'étranger dans les territoires d'outre-mer et les collectivités territoriales de Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon n'est plus susceptible d'être discutée par la voie contentieuse. • CE 8 déc. 2000 : [image: images/juge.jpg] D. 2001. IR 830 [image: images/plume.jpg]. 


51. Les ordonnances prises sur le fondement de l'art. 38 Const. présentent le caractère d'actes administratifs tant qu'elles n'ont pas été ratifiées, et la ratification, qui a pour effet de leur conférer rétroactivement valeur législative, peut résulter du vote du projet de loi de ratification prévu par l'art. 38 précité ainsi que du vote d'une autre disposition législative expresse ou d'une loi qui, sans avoir la ratification pour objet direct, l'implique nécessairement. • T. confl. 19 mars 2007 : [image: images/juge.jpg] D. 2007. 944 [image: images/plume.jpg]. 


52. Règlements. Les règlements de police ne deviennent obligatoires qu'après qu'ils ont été portés légalement à la connaissance de ceux auxquels ils s'adressent ; la preuve de la publicité d'un arrêté municipal incombe au ministère public, lorsque cette publication est contestée par le prévenu. • Crim. 5 mai 1923 : S. 1923. 1. 398. [image: images/losange.jpg] Les actes réglementaires pris par l'autorité préfectorale ne deviennent obligatoires qu'après avoir été portés à la connaissance des personnes qu'ils concernent. • Crim. 5 mars 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 111 ; Gaz. Pal. 1992. 1. 287 • T. pol. Chartres, 6 nov. 1991 : Gaz. Pal. 1992. 1. Somm. 163. 


53. Ne saurait constituer une infraction pénalement répréhensible l'inobservation d'une disposition réglementaire non encore publiée. • Crim. 21 juin 1984 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 235. [image: images/losange.jpg] Lorsqu'un arrêté ministériel approuvant un règlement qui lui est annexé a été publié au Journal officiel avec mention que le règlement était mis en vente à l'Imprimerie nationale, ce règlement, fondement des poursuites, a fait l'objet d'une publication régulière. • Crim. 10 juin 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 227 ; RSC 1993. 540, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] C'est à bon droit que la cour d'appel a rejeté l'exception par laquelle le prévenu soutenait qu'à défaut de tenue par les autorités préfectorales du registre ad hoc prévu par l'art. 12 de la L. du 19 vendémiaire an IV, les textes fondant la poursuite n'avaient pas été régulièrement publiés et étaient, de ce fait, inapplicables ; en effet, l'opposabilité des textes législatifs et réglementaires résulte, selon l'art. 1er C. civ., de leur seule publication au Journal officiel dans les délais prévus à l'art. 2 du décret du 5 nov. 1870. • Crim. 21 juin 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 232 ; RSC 1996. 364, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


54. Il résulte de l'art. 2 du décret du 15 sept. 1981 que les arrêtés préfectoraux, rendant obligatoires les mesures collectives de prophylaxie contre les maladies animales, sont publiés au recueil des actes administratifs des départements qu'ils concernent, affichés en mairie dans chacune des communes intéressées, et publiés dans deux journaux régionaux ou locaux de grande diffusion. Justifie sa décision, la cour d'appel qui, pour rejeter l'exception d'inopposabilité d'un tel arrêté, faute de publication dans des journaux, retient que l'acte a fait l'objet de communiqués officiels de la préfecture dans les journaux de grande diffusion du département équivalent à une publication de l'arrêté par extrait, que cette mesure de publicité n'est pas isolée mais complémentaire de la publication au recueil des actes administratifs du département et de l'affichage dans les mairies, que les intéressés ont bénéficié, par le triple dispositif de diffusion, de toutes les informations nécessaires, et que le texte intégral de l'acte administratif peut être consulté en préfecture. • Crim. 19 sept. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 270 ; D. 2000. IR 271 [image: images/plume.jpg] ; RSC 2001. 152, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


55. Les juges saisis d'une exception péremptoire tenant au caractère opposable d'un arrêté préfectoral visé dans la poursuite, doivent rechercher si cet arrêté a été régulièrement publié. • Crim. 23 mai 1978 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 163. [image: images/losange.jpg] Mais en l'absence de toute contestation élevée devant eux relativement à cette publication, il ne saurait leur être reproché de ne pas s'être expliqués spécialement sur ce point. • Crim. 2 mars 1971 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 72. 


56. La connaissance personnelle que les justiciables pourraient avoir d'une réglementation n'est pas de nature à suppléer à l'absence de signalisation, lorsque cette dernière est nécessaire pour les mettre en demeure de se conformer, sous peine de sanction pénale, au règlement édicté. • Crim. 13 janv. 1987 : Bull. crim. no 18. 





Art. 111-3 Nul ne peut être puni pour un crime ou pour un délit dont les éléments ne sont pas définis par la loi, ou pour une contravention dont les éléments ne sont pas définis par le règlement. 


Nul ne peut être puni d'une peine qui n'est pas prévue par la loi, si l'infraction est un crime ou un délit, ou par le règlement, si l'infraction est une contravention. 


RÉP. PÉN. vis Infraction ; Lois et décrets, par PORTERON.


BIBL. ▶ Droit pénal classique : MASCALA, D. Affaires 1998. 1030 (dépénalisation des infractions d'affaires). – FRISON-ROCHE et BARANÈS, D. 2000. Chron. 361 [image: images/plume.jpg] (accessibilité et intelligibilité de la loi). – SUDRE, Rev. pénit. 2001. 335 (principe de la légalité et jurisprudence de la Cour EDH). – FARINA-CUSSAC, RSC 2002. 517 [image: images/plume.jpg] (sanction punitive). – CRISTAU, D. 2002. Chron. 2814 [image: images/plume.jpg] (sécurité juridique). – TILLEMENT, Dr. pénal 2003. Chron. 34 (contrôle de la nécessité des incriminations par le juge pénal). – DEBOVE, Dr. pénal 2004. Étude 12 (overdose législative). – J.-H. ROBERT, Dr. pénal 2005. Étude 3 (dépénalisation du droit des sociétés par actions). – A. GIUDICELLI, RSC 2007. 509 [image: images/plume.jpg] (légalité en droit pénal français). – CLAVERIE-ROUSSET, Dr. pénal 2011. Étude 16 (la légalité criminelle). – DAURY-FAUVEAU, RSC 2015. 67 [image: images/plume.jpg] (des listes définitoires de 1810 au code pénal éducatif de 1992). – ROUSSEAU, RSC 2015. 257 [image: images/plume.jpg] (le principe de nécessité. Aux frontières du droit de punir). 


▶ Droit pénal administratif : RIFFAULT-TRECA, RSC 1996. 262 [image: images/plume.jpg] (répression administrative). – PINIOT (table ronde sous la présidence de), RSC 1996. 293 [image: images/plume.jpg] (évaluation comparée des deux voies répressives) ; LPA 1996, no 149, p. 54 (sanctions administratives et personnes morales). – AIT IHADADENE, RSC 1996. 347 [image: images/plume.jpg] (droit de visite exercé par l'administration fiscale). – DELLIS, LGDJ, 1997, préface Y. Gaudemet (influence des principes du droit pénal sur le droit administratif répressif). – DAVIGNON, LPA 1997, no 83 (répression administrative et ordonnancement juridique). – RIBS et SCHWARTZ, Gaz. Pal. 2000. 2. Doctr. 1330 (sanctions administratives infligées par les autorités administratives indépendantes). – MASSAT, RSC 2003. 743 [image: images/plume.jpg] (rapports du droit disciplinaire et du droit pénal dans l'administration). – JAPPONT, D. Affaires 2005. Chron. 893 (coopération entre les autorités de régulation). – DUCOULOUX-FAVARD, D. Affaires 2005. Point de vue. 946 (manquement à la bonne information financière). – PELTIER, D. Affaires 2005. Chron. 958 (transaction). 


1. Principes constitutionnels. « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. » Il résulte de ces dispositions (art. 8 DDH), qui s'appliquent à toute sanction ayant le caractère de punition, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi répressive d'incrimination plus sévère ainsi que le principe du respect des droits de la défense. • Cons. const. 30 déc. 1997, [image: images/juge.jpg] no 97-395 DC : JO 31 déc., p. 19313 ; JCP 1998. III. 20016 ; ibid. 1998. I. 137, no 17, obs. Mathieu et Verpeaux. [image: images/losange.jpg] Il appartient au législateur d'assurer la conciliation de l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale, qui découle nécessairement de l'art. 13 DDH, avec le principe énoncé par son art. 8, aux termes duquel : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Il résulte de ces dernières dispositions, qui s'appliquent à toute sanction ayant le caractère de punition, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés les principes de légalité des délits et des peines, de nécessité des peines, et de non-rétroactivité de la loi répressive plus sévère. S'impose en outre le respect des droits de la défense (à propos de la pénalité spécifique de 80 % complétant le barème de majorations fiscales de l'art. 1728 CGI en cas de découverte d'une « activité occulte »). • Cons. const. 29 déc. 1999, [image: images/juge.jpg] no 99-424 DC : JO 31 déc., p. 19991. 


2. Il revient au législateur, compte tenu des objectifs qu'il s'assigne, de fixer, dans le respect des principes constitutionnels, les règles concernant la détermination des crimes et délits, ainsi que des peines qui leur sont applicables. • Cons. const. 16 juin 1999, [image: images/juge.jpg] no 99-411 DC : JO 19 juin, p. 9018 ; D. 1999. 589, note Mayaud [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Aux termes de l'art. 8 DDH : « la loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires… ». En conséquence, il appartient au Conseil constitutionnel de vérifier qu'eu égard à la qualification des faits en cause, la détermination des sanctions dont sont assorties les infractions correspondantes n'est pas entachée d'erreur manifeste d'appréciation. • Même décision.  


I. LÉGALITÉ DES DÉLITS


A. PRINCIPE DE LÉGALITÉ


3. Énoncé. Aucune peine ne saurait être prononcée à raison d'un fait qui n'est qualifié par la loi ni crime, ni délit, ni contravention. • Crim. 23 juin 1964 : D. 1964. 578. 


3 bis. Portée de l'inconstitutionnalité. Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'art. 61-1 Const. est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Partant, doit être annulé l'arrêt qui condamne un prévenu notamment pour fraude fiscale et ordonne la publication et l'affichage de la décision par application de l'art. 1741, al. 4, CGI dans sa rédaction applicable à la date des faits alors même que ces dispositions avaient été déclarées inconstitutionnelles par décision du Conseil constitutionnel. • Crim. 12 janv. 2011 : [image: images/juge.jpg] D. 2011. Actu. 377 [image: images/plume.jpg]. 


4. Tout jugement ou arrêt en matière correctionnelle doit énoncer les faits dont le prévenu est jugé coupable et constater l'existence de tous les éléments constitutifs de l'infraction. • Crim. 15 oct. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 345 • 6 mars 1996 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 105. [image: images/losange.jpg] Tout jugement ou arrêt en matière correctionnelle ou de police doit constater l'existence de tous les éléments constitutifs de l'infraction qu'il réprime. • Crim. 30 juin 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 171. [image: images/losange.jpg] Le juge correctionnel ne peut prononcer une peine en raison de divers faits qu'il qualifie délit, qu'autant qu'il constate l'existence des circonstances exigées par la loi pour que tous les faits soient punissables. • Crim. 17 juin 1981 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 211 • 2 déc. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 450 • 19 févr. 1997 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 70 ; Dr. pénal 1998. 71 • 25 sept. 1997 : [image: images/juge.jpg] inédit. [image: images/losange.jpg] Les juges répressifs ne peuvent prononcer de peines que si sont réunis les éléments constitutifs d'une infraction déterminée par la loi. • Crim. 31 mars 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 134 • 29 sept. 1992 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 287. [image: images/losange.jpg] Les juges répressifs ne peuvent prononcer une condamnation que si le fait poursuivi constitue une infraction punissable. • Crim. 24 nov. 1993 (1er arrêt) : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 353 ; D. 1994. Somm. 259, obs. Couvrat et Massé [image: images/plume.jpg] ; RSC 1994. 549, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 24 nov. 1993 (2e arrêt) : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 358 • 15 déc. 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 395 ; RSC 1994. 551, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


5. S'il résulte des dispositions combinées des art. 19 quater, 414 et 426 C. douanes que les fraudes relatives aux prélèvements et taxes établis conformément aux règlements arrêtés par le Conseil des communautés européennes peuvent être réprimées comme des infractions douanières, cela ne saurait conduire à punir, en violation du principe de légalité des délits et des peines, des agissements qui n'entrent pas dans les prévisions de ces règlements, mais résultent d'un simple avis n'ayant pas force de loi pris pour leur exécution. • Crim. 12 juin 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 214 ; RSC 1996. 364, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


6. Le juge répressif ne peut prononcer une peine sans avoir relevé tous les éléments constitutifs de l'infraction qu'il réprime. • Crim. 14 déc. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 381 •  6 févr. 2001 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 33 ; D. 2001. Somm. 2351, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2001. 73, obs. Véron ; Gaz. Pal. 2001. 2. Somm. 1290, note Monnet ; RSC 2001. 580, obs. Mayaud [image: images/plume.jpg] •  3 avr. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 90 ; Dr. pénal 2001. 100, obs. Véron ; RSC 2001. 575, obs. Mayaud [image: images/plume.jpg] ; JCP 2002. II. 10056, note Gauvin •  13 janv. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 7 ; AJ pénal 2004. 115 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2004. 2. 3198, note Monnet •  5 oct. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 234 ; Dr. pénal 2004. 186 (4e esp.), obs. Maron. 


7.  Ne donne pas de base légale à sa décision la cour d'appel qui déclare coupables des prévenus du recel du délit de fraude fiscale, alors qu'ils ne caractérisent pas le délit principal de fraude fiscale faute d'avoir constaté l'existence d'une plainte préalable de l'Administration et de la procédure fiscale antérieure. • Crim. 14 déc. 2000 : [image: images/juge.jpg] préc. note 6 [image: images/picto.svg]. 


8.  Ne justifie pas sa décision la cour d'appel qui, pour condamner du chef du délit de violences volontaires un chirurgien ayant, au cours d'une intervention de chirurgie gynécologique, stérilisé une patiente présentant un risque d'embolie pulmonaire, se borne à relever, sans caractériser l'élément intentionnel des violences au regard des art. 121-3 et 222-11 C. pén., que cet acte n'était pas imposé par une nécessité évidente ou un danger immédiat. • Crim. 6 févr. 2001 : [image: images/juge.jpg] préc. note 6 [image: images/picto.svg]. 


9.  Ne justifie pas sa décision la cour d'appel qui, pour déclarer le prévenu coupable du délit de mise en danger délibérée d'autrui, après avoir rappelé qu'un arrêté du maire interdisait l'utilisation d'engins à moteur sur les pistes du domaine skiable pendant les heures d'ouverture, énonce que le prévenu avait créé une situation dangereuse pour les skieurs en empruntant deux pistes de ski, dont l'une était fréquentée par des débutants ayant des difficultés pour s'arrêter et éviter les obstacles, alors que son engin ne disposait d'aucun dispositif de signalisation lumineuse et sonore pour les avertir de son approche, et ajoute que le comportement du prévenu, qui a été vu à maintes reprises circulant sur les pistes dans les mêmes conditions, constitue une violation manifestement délibérée des obligations particulières imposées par l'arrêté municipal pour la sécurité des usagers des pistes, et qu'ainsi il avait exposé directement autrui à un risque de mort ou de blessures, au sens de l'art. 223-1 C. pén., sans préciser les circonstances de fait, tirées de la configuration des lieux, de la manière de conduire du prévenu, de la vitesse de l'engin, de l'encombrement des pistes, des évolutions des skieurs ou de toute autre particularité de l'espèce, caractérisant le risque immédiat de mort ou de blessures de nature à entraîner une mutilation ou une infirmité permanente auquel le prévenu, par la violation de l'arrêté municipal constatée au procès-verbal, a exposé directement autrui. • Crim. 3 avr. 2001 : [image: images/juge.jpg] préc. note 6 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Crim. 19 avr. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 161 ; D. 2000. 631, note Mayaud [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2000. 98, obs. Véron. [image: images/losange.jpg] V. également : • Chambéry, 6 sept. 2001 : BICC 2001. 1218. 


10.  Ne justifie pas sa décision la cour d'appel qui, pour déclarer le prévenu coupable de sévices graves et actes de cruauté envers un animal, énonce que la pouliche visée par la prévention se trouvait dans un état lamentable et que le certificat du vétérinaire qui lui a prodigué des soins est éloquent, énonciations qui ne caractérisent pas l'existence de sévices ou actes de cruauté accomplis intentionnellement dans le dessein de provoquer la souffrance ou la mort, éléments constitutifs de l'infraction prévue à l'art. 521-1, al. 1er, C. pén. • Crim. 13 janv. 2004 : [image: images/juge.jpg] préc. note 6 [image: images/picto.svg]. 


11.  Pour déclarer le prévenu coupable de pollution maritime par immersion de déchets, la cour d'appel énonce que, responsable du groupement d'intervention de la Polynésie française, il a donné l'ordre au capitaine du remorqueur, navire appartenant à cet organisme, de procéder à l'immersion d'objets, parmi lesquels des cuves métalliques usagées, sans avoir obtenu l'autorisation administrative nécessaire. En se prononçant ainsi, sans avoir invité le prévenu à s'expliquer sur les faits de complicité susceptibles de lui être reprochés, et alors que l'auteur principal de l'infraction prévue et punie par l'art. 1er de la L. du 7 juill. 1976, devenu L. 218-48 C. envir., ne peut être que le capitaine du navire qui effectue l'opération d'immersion, la cour d'appel n'a pas justifié sa décision. • Crim. 5 oct. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 234 ; Dr. pénal 2004. 186 (4e esp.), obs. Maron. 


12.  Ne justifie pas sa décision la cour d'appel qui ne cherche pas s'il existait un arrêté municipal, pris en application de l'art. L. 2213-2 CGCT, instituant, sur la place du parking où stationnait le véhicule du demandeur, un emplacement réservé aux personnes handicapées. • Crim. 12 oct. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 256 ; Dr. pénal 2006. 8, obs. J.-H. Robert ; Gaz. Pal. 2006. 1. Somm. 1980, note Monnet. [image: images/losange.jpg] De même, prive sa décision de base légale la juridiction de proximité qui, dans des poursuites exercées pour défaut d'affichage du ticket horodateur, alors qu'elle y était invitée par les conclusions régulièrement déposées par le prévenu, ne recherche pas s'il existait un arrêté municipal conforme aux dispositions de l'art. L. 2213-2 CGCT imposant l'affichage du ticket horodateur. • Crim. 4 mars 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 51 ; D. 2009. AJ 1091 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2009. Pan. 2826, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2009. 229 [image: images/plume.jpg]. 


13. Domaine. Le principe de légalité des délits et des peines s'applique aux sanctions administratives au même titre qu'aux sanctions pénales. • CE 9 oct. 1996 : [image: images/juge.jpg] D. 1996. IR 237 [image: images/plume.jpg] ; Dr. adm. 1997, no 2, note D. P. ; Gaz. Pal. 1998. 2. 521 (à propos du pouvoir réglementaire de la COB).


14. Contraintes. Il résulte de l'art. 9 DDH, s'agissant des crimes et délits, que la culpabilité ne saurait résulter de la seule imputabilité matérielle d'actes pénalement sanctionnés. En conséquence, et conformément aux dispositions combinées de l'art. 9 précité et du principe de légalité des délits et des peines affirmé par l'art. 8 de la même Déclaration, la définition d'une incrimination, en matière délictuelle, doit inclure, outre l'élément matériel de l'infraction, l'élément moral, intentionnel ou non, de celle-ci. • Cons. const. 16 juin 1999, [image: images/juge.jpg] no 99-411 DC : JO 19 juin, p. 9018 ; D. 1999. 589, note Mayaud [image: images/plume.jpg]. 


15. Aux termes de l'art. 8 DDH, « nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée » ; il en résulte la nécessité pour le législateur de définir les infractions en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire. • Cons. const. 19 janv. 1981, [image: images/juge.jpg] no 80-127 DC : JO 22 janv. 1981, p. 308 ; JCP 1981. II. 19701, note C. Franck ; AJDA 1981, no 6, p. 278, note Ch. Gournay • 20 janv. 1981 : ibid. [image: images/losange.jpg] Il résulte de l'art. 8 DDH et de l'art. 34 Const. pour le législateur de fixer les règles concernant la détermination des infractions, et d'en définir les éléments constitutifs en des termes clairs et précis. • Cons. const. 18 janv. 1985, [image: images/juge.jpg] no 84-183 DC : D. 1986. 425 (2e esp.), note Renoux. [image: images/losange.jpg] Il résulte de l'art. 34 Const., ainsi que du principe de la légalité des délits et des peines posé par l'art. 8 DDH, la nécessité pour le législateur de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale, de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour permettre la détermination des auteurs d'infractions et d'exclure l'arbitraire dans le prononcé des peines, et de fixer dans les mêmes conditions le champ d'application des immunités qu'il instaure ; en soumettant à l'appréciation du ministre de l'intérieur la « vocation humanitaire » des associations, notion dont la définition n'a été précisée par aucune loi et de la reconnaissance de laquelle peut résulter le bénéfice de l'immunité pénale en cause, la disposition critiquée fait dépendre le champ d'application de la loi pénale de décisions administratives ; dès lors, nonobstant le pouvoir du juge pénal d'apprécier, conformément aux dispositions de l'art. 111-5 [image: images/picto.svg] C. pén., la légalité de tout acte administratif, ladite disposition porte atteinte au principe de légalité des délits et des peines et méconnaît l'étendue de la compétence que le législateur tient de l'art. 34 Const. (à propos de l'art. 13 de la loi no 98-349 du 11 mai 1998, qui a complété l'art. 21 ter de l'Ord. no 45-2658 du 2 nov. 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France, afin d'immuniser de leur responsabilité pénale pour aide directe ou indirecte à l'entrée, à la circulation ou au séjour irréguliers d'un étranger en France, les associations à but non lucratif à vocation humanitaire dont la liste était fixée par arrêté du ministre de l'intérieur). • Cons. const. 5 mai 1998, [image: images/juge.jpg] no 98-399 DC : JO 12 mai 1998, p. 7092 ; D. 1999. 209, note Mercuzot [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2000. Somm. 59, obs. Pena-Gaïa [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le législateur tient de l'art. 34 Const., ainsi que du principe de la légalité des délits et des peines, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour permettre la détermination des auteurs d'infractions et pour exclure l'arbitraire dans le prononcé des peines. • Cons. const. 12 janv. 2002, [image: images/juge.jpg] no 2001-455 DC : JO 18 janv., p. 1053 ; RSC 2002. 673, obs. Buck [image: images/plume.jpg] (à propos des dispositions relatives au délit de harcèlement moral, V. C. pén., art. 222-33-2 [image: images/picto.svg], réd. L. no 2002-73 du 17 janv. 2002). [image: images/losange.jpg] Le législateur tient de l'art. 34 Const., ainsi que du principe de légalité des délits et des peines, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis. Cette exigence s'impose non seulement pour exclure l'arbitraire dans le prononcé des peines, mais encore pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions. • Cons. const. 2 mars 2004, [image: images/juge.jpg] no 2004-492 DC : JO 10 mars, p. 4637 ; D. 2004. Somm. 2757, obs. de Lamy [image: images/plume.jpg] (à propos de la définition des infractions relevant de la criminalité et de la délinquance organisées, telle que résultant de la L. no 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité). [image: images/losange.jpg] Aux termes de l'art. 8 DDH : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». L'art. 34 Const. dispose : « La loi fixe les règles concernant… la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables… ». Il résulte de ces dispositions que le législateur est tenu de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis. Cette exigence s'impose non seulement pour exclure l'arbitraire dans le prononcé des peines, mais encore pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions. • Cons. const. 27 juill. 2006, [image: images/juge.jpg] no 2006-540 DC : JO 3 août, p. 11541 ; JCP 2007. II. 10066, note Verpeaux. 


16. Il est loisible au législateur, dans le cadre de la conciliation qu'il lui appartient d'opérer entre la liberté de communication d'une part, la protection de la liberté d'autrui et la sauvegarde de l'ordre public d'autre part, d'instaurer, lorsque sont stockés des contenus illicites, un régime spécifique de responsabilité pénale des « hébergeurs » distinct de celui applicable aux auteurs et aux éditeurs de messages. C'est toutefois à la condition de respecter le principe de la légalité des délits et des peines et les dispositions de l'art. 34 Const. aux termes desquelles : « La loi fixe les règles concernant : … la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ». En l'espèce, au 3e al. du nouvel art. 43-8 de la L. du 30 sept. 1986, le législateur a subordonné la mise en œuvre de la responsabilité pénale des « hébergeurs », d'une part, à leur saisine par un tiers estimant que le contenu hébergé « est illicite ou lui cause un préjudice », d'autre part, à ce que, à la suite de cette saisine, ils n'aient pas procédé aux « diligences appropriées ». En omettant de préciser les conditions de forme d'une telle saisine et en ne déterminant pas les caractéristiques essentielles du comportement fautif de nature à engager, le cas échéant, la responsabilité pénale des intéressés, le législateur a méconnu la compétence qu'il tient de l'art. 34 Const. Il y a lieu, en conséquence, de déclarer contraires à la Const., au dernier al. de l'art. 43-8 de la L. du 30 sept. 1986, dans sa rédaction issue de l'art. 1er de la loi déférée (L. no 2000-719 du 1er août 2000 modifiant la L. no 86-1067 du 30 sept. 1986 relative à la liberté de communication), les mots « – ou si, ayant été saisies par un tiers estimant que le contenu qu'elles hébergent est illicite ou lui cause un préjudice, elles n'ont pas procédé aux diligences appropriées ». • Cons. const. 27 juill. 2000, [image: images/juge.jpg] no 2000-433 DC : JO 2 août, p. 11922. 


17. Toute infraction doit être définie en des termes clairs et précis pour exclure l'arbitraire et permettre au prévenu de connaître exactement la nature et la cause de l'accusation portée contre lui. • Crim. 1er févr. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 56 ; RSC 1991. 555, obs. Vitu [image: images/plume.jpg] • 13 déc. 1990 : JCP 1991. IV. 111 • 29 oct. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 386 • 27 mars 1995 : [image: images/juge.jpg] BICC 1995. 814 • 30 oct. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 329. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, V. également : • CEDH 25 mai 1993 : Gaz. Pal. 1993. 2. Somm. 382. [image: images/losange.jpg] Toute infraction doit être définie en termes clairs et non équivoques permettant au prévenu de connaître exactement la nature et la cause de l'accusation portée contre lui. • Crim. 16 janv. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 6 ; D. 2002. 1225, note Dobkine [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2002. IR 940, et la note [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2002. 56, obs. J.-H. Robert ; Gaz. Pal. 2003. 2. 2327, note A.C. ; RSC 2002. 582, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le principe de légalité des délits et des peines implique que les éléments constitutifs des infractions soient définis de façon précise et complète. • CE 9 oct. 1996 : [image: images/juge.jpg] D. 1996. IR 237 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 1998. 2. 521 (à propos du pouvoir réglementaire de la COB). [image: images/losange.jpg] Le principe de la légalité des délits et des peines, affirmé dans l'art. 8 de la Déclaration des droits de l'homme de 1789 et inscrit dans l'art. 111-3 [image: images/picto.svg] nouv. C. pén., exige que les éléments des délits soient définis par la loi. • TGI Toulouse, 30 oct. 1995 : D. 1996. 101, note Mayer et Chassaing [image: images/plume.jpg]. 


18. Illustrations. L'obligation pour le chef d'entreprise, prescrite par l'art. L. 432-2 C. trav. [L. 2323-13 et L. 2323-14 nouv.], d'informer et consulter le comité d'entreprise préalablement à tout projet important d'introduction de nouvelles technologies, n'est ni incertaine, ni indéterminée, même si la loi ne définit pas la notion d'importance ; celle-ci s'apprécie nécessairement en fonction des modifications que le projet apporte dans l'organisation et la marche de l'entreprise et des conséquences qu'il peut avoir, comme le prévoit ce texte, sur l'emploi, la qualification, la rémunération et la formation ou les conditions de travail du personnel ; le délit d'entrave au fonctionnement du comité d'entreprise, lorsqu'il résulte de l'inobservation du texte précité, n'est donc pas incompatible avec les art. 7.1 de la Conv. EDH et 15 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, d'où il résulte que toute infraction doit être définie en termes clairs et précis pour exclure l'arbitraire. • Crim. 3 mai 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 164. [image: images/losange.jpg] L'obligation, imposée au chef d'entreprise par l'art. L. 432-1, al. 1er, C. trav., d'informer et de consulter le comité d'entreprise sur les questions intéressant l'organisation, la gestion et la marche générale de l'entreprise, n'est ni obscure ni imprécise ; elle concerne, comme le prévoit ce texte, les mesures de nature à affecter le volume ou la structure des effectifs, la durée du travail, les conditions d'emploi, de travail et de formation professionnelle, dès lors que lesdites mesures sont importantes et ne revêtent pas un caractère ponctuel ou individuel ; le délit d'entrave au fonctionnement régulier du comité d'entreprise, lorsqu'il résulte de l'inobservation du texte précité, n'est donc pas incompatible avec les art. 6 et 7 Conv. EDH, d'où il résulte que toute infraction doit être définie en termes clairs et précis pour exclure l'arbitraire. • Crim. 13 janv. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 17. 


19. Selon l'art. 111-3 C. pén., nul ne peut être puni pour un délit dont les éléments ne sont pas définis par la loi. Dès lors, c'est à tort que pour déclarer le directeur des ressources humaines coupable du délit d'entrave, sur le fondement de l'art. L. 483-1 C. trav., à la constitution du comité d'établissement, la cour d'appel énonce que le prévenu n'a pas pris « les dispositions requises » pour informer un salarié, membre du comité d'établissement, de l'organisation des élections, alors qu'en raison de la mise à pied dont il faisait l'objet, il se trouvait dans l'impossibilité de prendre connaissance de l'affichage effectué. En effet, en prononçant ainsi, alors que ni l'art. L. 433-13 C. trav., ni aucune autre disposition légale ou réglementaire n'impose au chef d'entreprise de recourir à un autre procédé que l'affichage pour informer le personnel de l'organisation des élections au comité d'entreprise, la cour d'appel a méconnu le texte précité et le principe ci-dessus énoncé. • Crim. 5 mars 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 56 ; RSC 2002. 809, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2002. 836, obs. Giudicelli-Delage [image: images/plume.jpg]. 


20. Ne saurait, en raison de son imprécision, servir de fondement à une poursuite du chef d'infraction à la législation des contributions indirectes l'arrêté ministériel codifié sous l'art. 126.E, al. IV, CGI, qui se borne à imposer aux propriétaires d'appareils automatiques de jeu déposés chez des tiers de tenir « un répertoire dont la forme est déterminée par le service des impôts », lequel ne dispose d'aucun pouvoir réglementaire. • Crim. 27 mars 1995 : [image: images/juge.jpg] BICC 1995. 814. [image: images/losange.jpg] Il résulte des dispositions des art. 4 A, 10, 170, 173, 1658 CGI et des art. 42 à 45 de l'annexe III de ce code, auxquels renvoie l'art. 1741, qu'en vue de l'établissement de l'impôt sur le revenu, toute personne imposable doit, chaque année – indépendamment des déclarations propres à chaque catégorie de revenus professionnels – souscrire et faire parvenir au service des impôts du lieu de sa résidence une déclaration détaillée de l'ensemble de ses revenus et bénéfices, ainsi que de ses charges de famille, au vu de laquelle un rôle d'imposition est émis avec l'indication des sommes à acquitter ; ces textes définissent une obligation claire et accessible, pénalement sanctionnée, dans des conditions compatibles avec les dispositions de la Conv. EDH. • Crim. 16 janv. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 15. 


21. La rédaction en termes génériques de l'art. 21 de l'Ord. no 45-2658 du 2 nov. 1945, modifiée par la L. no 94-1136 du 27 déc. 1994, relatif à l'aide à l'entrée, à la circulation ou au séjour irréguliers d'un étranger visant « toute personne » et toutes actions directes ou indirectes facilitant le séjour irrégulier d'un étranger en France ne semble pas répondre aux exigences du principe de légalité, aucun des éléments de l'infraction n'étant énoncé avec suffisamment de précision. • TGI Toulouse, 30 oct. 1995 : préc. note 17 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] … Une interprétation large est à exclure, qui ne peut viser ni les comportements humanitaires, ni les attitudes inspirées uniquement par l'amour et l'affection des intéressés. • Même jugement. [image: images/losange.jpg] Il revient au législateur, compte tenu des objectifs qu'il s'assigne en matière d'ordre public s'agissant de l'entrée et du séjour des étrangers et qui peuvent notamment justifier un régime de sanctions pénales, de fixer, dans le respect des principes constitutionnels, les règles concernant la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables. Les infractions telles que prévues par l'art. 21 de l'Ord. du 2 nov. 1945 sont définies dans des conditions qui permettent au juge, auquel le principe de légalité impose d'interpréter strictement la loi pénale, de se prononcer sans que son appréciation puisse encourir la critique d'arbitraire. Cette définition n'est pas de nature, en elle-même, à mettre en cause le principe à valeur constitutionnelle de sauvegarde de la dignité de la personne humaine. • Cons. const. 16 juill. 1996, [image: images/juge.jpg] no 96-377 DC : JO 23 juill., p. 11108 ; D. 1997. 69, note Mercuzot [image: images/plume.jpg] ; JCP 1996. II. 22709, note Nguyen Van Tuong. [image: images/losange.jpg] L'art. 21 de l'Ord. du 2 nov. 1945 n'est pas contraire à la Conv. EDH. • Crim. 21 janv. 2004 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2004. 87, obs. J.-H. Robert. [image: images/losange.jpg] V. « Étrangers », Ord. 2 nov. 1945, art. 21 [image: images/picto.svg].


22. L'art. 38, al. 3, de la L. du 29 juill. 1881 punit « la publication par tout moyen, de photographies […] ayant pour objet la reproduction de toute ou partie des circonstances d'un des crimes et délits prévus par les art. I, II et VII du titre II, du livre II C. pén. » ; il résulte des art. 6-3 a et 7 Conv. EDH que toute infraction doit être définie en des termes clairs et précis pour exclure l'arbitraire et permettre au prévenu de connaître exactement la nature et la cause de l'accusation portée contre lui ; il résulte aussi de l'art. 10 de ladite Convention que la liberté d'expression constitue l'un des fondements essentiels d'une société démocratique et ne peut être restreinte que par des normes « énoncées avec suffisamment de précision pour permettre au citoyen de régler sa conduite, en s'entourant au besoin de conseils éclairés ; celui-ci doit être à même de prévoir, à un degré raisonnable dans les circonstances de la cause, les conséquences de nature à découler d'un acte déterminé » (arrêt Sunday Times du 26 avr. 1979) ; ces dispositions de la Convention européenne ont, en vertu de l'art. 55 Const., une valeur supérieure à la loi interne et leur autorité s'impose aux juridictions nationales ; ainsi donc, en l'absence d'une définition suffisamment précise des éléments constitutifs de l'infraction, le tribunal, qui n'a pas à se substituer au législateur, ne peut que constater que les dispositions de l'art. 38, al. 3, de la L. du 29 juill. 1881 sont incompatibles avec les art. 6, 7 et 10 de la Convention européenne et ne peuvent dès lors recevoir application en l'espèce. • TGI Paris, 10 sept. 1996 : D. 1997. Somm. 91, obs. Hassler et Lapp [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 1997. 1. 325. [image: images/losange.jpg] S'il appartient aux juridictions de préciser, le cas échéant, par la solution des cas d'espèce qui leur sont soumis, le champ d'application d'un texte de loi et de contribuer à l'information du justiciable par cette interprétation jurisprudentielle, la possibilité pour chacun d'apprécier par avance la légalité de son comportement, touchant, comme en l'espèce, à l'exercice de libertés essentielles, implique une formulation particulièrement rigoureuse des incriminations et ne saurait donc résulter que de définitions légales, claires et précises, exemptes d'ambiguïté ; l'art. 38, al. 3, de la L. du 29 juill. 1881 énonce que l'infraction qu'il sanctionne concerne tous les moyens de publication quels qu'ils soient, définit les supports du graphisme ou de l'image constitutifs du mode d'expression incriminé (photographies, gravures, dessins, portraits) et fait référence, quant à leur objet, au crimes et délits prévus par les textes auxquels il renvoie ; tout en étant particulièrement vaste, la délimitation n'en existe pas moins quant à la définition des crimes et délits concernés, par référence aux textes. • Paris, 18 sept. 1997 : D. 1998. Somm. 82, obs. Dupeux [image: images/plume.jpg] ; LPA 1998, no 36, p. 23, note Spitz ; Gaz. Pal. 1997. 2. 697, note J.-G. M. (arrêt confirmatif).[image: images/losange.jpg] … Cependant, le texte comporte une formule évasive et ambiguë en ce qu'il s'agit de la reproduction « de tout ou partie des circonstances d'un des crimes et délits prévus […] » ; l'expression « circonstances », foncièrement imprécise, est d'interprétation malaisée ; cette formulation, par trop générale, introduisant une vaste marge d'appréciation subjective dans la définition de l'élément légal de l'infraction, ne permet pas à celui qui envisage de procéder à la publication d'être certain qu'elle n'entre pas dans le champ d'application de l'interdit ;l'étendue de cette ambiguïté rend particulièrement aléatoire l'interprétation du texte qui sera faite par le juge selon les cas d'espèce ; la rédaction de l'art. 38, al. 3, de la L. du 29 juill. 1881 n'offre pas de garanties réelles quant à la prévisibilité des poursuites ; comme l'ont constaté les premiers juges, ce texte est donc incompatible avec les dispositions des art. 6, 7 et 10 Conv. EDH. • Même arrêt (confirmatif de • TGI Paris, 10 sept. 1996 : préc.). [image: images/losange.jpg] La rédaction de l'art. 38, al. 3, L. 29 juill. 1881 n'offrant pas de garanties réelles quant à la prévisibilité des poursuites, ce texte est incompatible avec les art. 6, 7 et 10 Conv. EDH. • Crim. 20 févr. 2001 : [image: images/juge.jpg] D. 2001. 3001, note Wachsmann [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2002. Somm. 1793, obs. de Lamy [image: images/plume.jpg] ; JCP 2002. 10114, note Ruet ; Dr. pénal 2001. 86, obs. Véron ; RTD civ. 2002. 781, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] (conf. de • Paris, 18 sept. 1997 : préc.). [image: images/losange.jpg] Note : L'al. 3 de l'art. 38 de la L. du 29 juill. 1881 sur la liberté de la presse a été abrogé par la L. no 2000-516 du 15 juin 2000 (art. 97-III). Ses dispositions, autrement formulées, font désormais l'objet du nouvel art. 35 quater : V. ci-dessous « Presse et communication ».


23. Les éléments constitutifs du délit d'abandon de famille sont définis en des termes clairs et précis. • Cass., ch. mixte, 12 mai 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 187. 


24. En photocopiant à l'insu de son employeur et à des fins personnelles, pour préparer sa défense dans une instance prud'homale, des documents dont il a la légitime possession dans le cadre de ses fonctions, un salarié appréhende frauduleusement ces documents le temps de leur production. Toutefois, en application de l'art. 6 Conv. EDH, tout citoyen doit pouvoir disposer de renseignements suffisants sur les normes juridiques applicables à ses actes, c'est-à-dire sur des règles suffisamment précises et constantes lui permettant de prévoir, à un degré raisonnable dans les circonstances de la cause, les conséquences de nature à dériver d'un acte déterminé. La chambre sociale de la Cour de cassation reconnaissant le droit d'un salarié à produire en justice, pour la défense de ses intérêts, des documents dont il a eu connaissance dans l'exercice de ses fonctions, le salarié pouvait légitimement considérer qu'il ne commettait pas un acte pénalement répréhensible. Justifiant ainsi d'une erreur sur le droit qu'il n'était pas en mesure d'éviter, le salarié ne peut, en application de l'art. 122-3 C. pén., être déclaré coupable de vol. • Paris, 9 nov. 2000 : D. 2001. Somm. 2345, obs. de Lamy [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2001. 57, obs. Véron ; RSC 2001. 829, obs. Giudicelli-Delage [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Opposer : • Crim. 11 mai 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 113 ; D. 2004. 2326 (2e esp.), note Kobina Gaba [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2004. Somm. 2759, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; JCP 2004. II. 10124 (1er arrêt), note Girault ; Dr. pénal 2004. 122 (1re esp.), obs. Véron ; LPA 23 sept. 2004, note Debove ; RSC 2004. 635, obs. Fortis [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2004. 866, obs. Vermelle [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. : • Crim. 11 mai 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 117 ; D. 2004. 2326 (1re esp.), note (préc.) Kobina Gaba [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2004. Somm. 2760, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; JCP 2004. II. 10124 (2e arrêt), note Girault ; Dr. pénal 2004. 122 (2e esp.), obs. (préc.) Véron ; LPA 23 sept. 2004, note (préc.) Debove ; RSC 2004. 635, obs. (préc.) Fortis [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2004. 866, obs. (préc.) Vermelle [image: images/plume.jpg] •  4 janv. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 5. 


25. Selon l'art. 111-3 C. pén., nul ne peut être puni pour une contravention dont les éléments ne sont pas définis par le règlement. Ni l'art. 15.7 Règl. CEE no 3821-85 du 20 déc. 1985, ni aucune autre disposition légale ou réglementaire n'imposant au chauffeur qui n'a pas conduit le dernier jour de la semaine ayant précédé un contrôle routier de présenter, lors du contrôle, une attestation de l'employeur justifiant de son inactivité le jour considéré, méconnaît le principe ci-dessus énoncé le tribunal de police qui déclare néanmoins l'employeur ou son délégataire coupable de ce chef en se bornant à retenir que la présentation d'une telle attestation est exigée par une circulaire ministérielle. • Crim. 16 janv. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 12. 


26. Les art. L. 122-49 C. trav. et 222-33-2 C. pén. n'offrent aucune garantie réelle quant à la prévisibilité des poursuites pénales et, par suite, sont incompatibles avec l'art. 7 Conv. EDH, de sorte qu'ils ne peuvent recevoir application. • TGI Auch, 24 août 2006 : AJ pénal 2006. 449 [image: images/plume.jpg] ; RSC 2006. 841, obs. Cerf-Hollender [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] C'est vainement que le prévenu, poursuivi pour harcèlement moral, invoque la non-conformité de l'art. 222-33-2 C. pén. à l'art. 7 Conv. EDH. En effet, les termes employés par ce texte renvoient à des notions suffisamment précises. En outre, la loi ne peut disposer qu'en termes généraux, la définition plus détaillée résultant des lumières du juge. En ce sens, le texte critiqué n'est pas plus vague que celui qui renvoie à la notion de « cause réelle et sérieuse » de licenciement, à celle de « chose » dans le vol, à celle de manœuvres dans le délit d'escroquerie, ou à celle « d'atteinte » dans le délit d'atteinte sexuelle. Il n'est pas besoin de préciser quels droits sont protégés dès lors que la loi entend protéger les droits de toute nature du salarié. Il est d'ailleurs surprenant de lire que la dignité serait un concept flou. • Montpellier, 4 sept. 2008 : JCP 2008. IV. 2962. 


27. Sanctions. La mise en fourrière d'un véhicule alors qu'aucun panneau de signalisation n'est apposé pour interdire le stationnement est constitutive d'une faute lourde dans l'exécution d'une opération de police judiciaire conduite en l'absence de l'élément légal de l'infraction supposée ; justifie donc légalement sa décision le tribunal qui condamne le préfet de police, en qualité de représentant de la ville de Paris, à rembourser au propriétaire la somme versée pour récupérer son véhicule ainsi qu'au paiement de dommages-intérêts. • Civ. 1re, 15 oct. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 352 ; Gaz. Pal. 1998. 1. 305, note S. Petit. 


B. CONCEPT DE LÉGALITÉ


28. Concept européen. Sur l'équivalence à la loi d'une jurisprudence constante. • CEDH 27 sept. 1995, G. c/ France : RSC 1996. 472, obs. Koering-Joulin [image: images/plume.jpg]. 


29. L'art. 7 Conv. EDH consacre le principe de la légalité des délits et des peines (nullum crimen, nulla poena sine lege) et celui qui commande de ne pas appliquer la loi pénale de manière extensive au détriment de l'accusé, notamment par analogie ; il en résulte qu'une infraction doit être clairement définie par la loi ; cette condition se trouve remplie lorsque le justiciable peut savoir, à partir du libellé de la disposition pertinente, et, au besoin, à l'aide de son interprétation par les tribunaux, quels actes et omissions engagent sa responsabilité pénale. • CEDH 15 nov. 1996, Cantoni c/ France : BICC 1997. 241 ; D. 1997. Somm. 202, obs. Henry [image: images/plume.jpg] ; JCP 1997. II. 22836, note Fouassier et Vion ; ibid. 1997. I. 4000, no 31, obs. Sudre ; Dr. pénal 1997. 11, obs. J.-H. Robert ; RSC 1997. 462, obs. Koering-Joulin [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1997. 646, obs. Delmas Saint-Hilaire [image: images/plume.jpg] • 21 janv. 2003, [image: images/juge.jpg] Veeber c/ Estonie (no 2) : no 45771/99, § 31 • 17 févr. 2005, [image: images/juge.jpg] K.A. et A.D. c/ Belgique : nos 42758/98 et 45558/99, § 51. 


30. En raison même du principe de généralité des lois, le libellé de celles-ci ne peut présenter une précision absolue ; l'une des techniques types de réglementation consiste à recourir à des catégories générales plutôt qu'à des listes exhaustives ; aussi, de nombreuses lois se servent-elles par la force des choses de formules plus ou moins floues, afin d'éviter une rigidité excessive et de pouvoir s'adapter aux changements de situation ; l'interprétation et l'application de pareils textes dépendent de la pratique. • CEDH 15 nov. 1996 : préc. note 29 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] … L'utilisation de la technique législative des catégories laisse souvent des zones d'ombre aux frontières de la définition ; à eux seuls, ces doutes à propos de cas limites ne suffisent pas à rendre une disposition incompatible avec l'art. 7 Conv. EDH, pour autant que celle-ci se révèle suffisamment claire dans la majorité des cas ; la fonction de décision confiée aux juridictions sert précisément à dissiper les doutes qui pourraient subsister quant à l'interprétation des normes, en tenant compte des évolutions de la pratique quotidienne. • Même décision. 


31. La notion de « droit » (law) utilisée à l'art. 7 correspond à celle de « loi » qui figure dans d'autres articles de la Convention ; elle englobe le droit d'origine tant législative que jurisprudentielle et implique des conditions qualitatives, entre autres celles d'accessibilité et de prévisibilité. • CEDH 15 nov. 1996 : préc. note 29 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] … La portée de la notion de prévisibilité dépend dans une large mesure du contenu du texte dont il s'agit, du domaine qu'il couvre ainsi que du nombre et de la qualité de ses destinataires ; la prévisibilité de la loi ne s'oppose pas à ce que la personne concernée soit amenée à recourir à des conseils éclairés pour évaluer, à un degré raisonnable dans les circonstances de la cause, les conséquences pouvant résulter d'un acte déterminé ; il en va spécialement ainsi des professionnels, habitués à devoir faire preuve d'une grande prudence dans l'exercice de leur métier ; aussi peut-on attendre d'eux qu'ils mettent un soin particulier à évaluer les risques qu'il comporte. • Même décision • 17 févr. 2005, préc. note 29 [image: images/picto.svg]. 


31 bis. Ne doit pas s'appliquer rétroactivement un revirement jurisprudentiel in defavorem relatif à la méthode de calcul de remises de peine. • CEDH 3e sect., 10 juill. 2012, [image: images/juge.jpg] Del Rio Prada : Dalloz actualité, 24 juill. 2012, obs. Bachelet. 


32. L'art. 7 Conv. EDH consacre, de manière générale, le principe de la légalité des délits et des peines (nullum crimen, nulla poena sine lege) et prohibe, en particulier, l'application rétroactive du droit pénal lorsqu'elle s'opère au détriment de l'accusé. S'il interdit en particulier d'étendre le champ d'application des infractions existantes à des faits qui, antérieurement, ne constituaient pas des infractions, il commande en outre de ne pas appliquer la loi pénale de manière extensive au détriment de l'accusé, par exemple par analogie. Il s'ensuit que la loi doit définir clairement les infractions et les peines qui les répriment. Cette condition se trouve remplie lorsque le justiciable peut savoir, à partir du libellé de la disposition pertinente et au besoin à l'aide de l'interprétation qui en est donnée par les tribunaux, quels actes et omissions engagent sa responsabilité pénale. • CEDH 10 oct. 2006, Pessino c/ France : D. 2007. 124, note Roets [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2007. Pan. 400, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; JCP 2007. II. 10092, note Zerouki-Cottin. [image: images/losange.jpg] … La notion de « droit » (« law ») utilisée à l'art. 7 englobe le droit d'origine tant législative que jurisprudentielle et implique des conditions qualitatives, entre autres celles de l'accessibilité et de la prévisibilité. En l'espèce, le gouvernement n'a pas été en mesure de produire des décisions des juridictions internes, que ce soit de la Cour de cassation ou de juridictions du fond, établissant qu'avant l'arrêt rendu dans la présente affaire, il a été jugé explicitement que le fait de poursuivre des travaux de construction, malgré un sursis à exécution émis par le juge administratif à l'encontre du permis de construire, constituait une infraction pénale. En outre, l'analyse des textes du code de l'urbanisme semble montrer que le prononcé du sursis à l'exécution d'un permis à construire ne saurait être, en ce qui concerne ses conséquences pénales, clairement assimilable à une « décision judiciaire ou arrêté ordonnant l'interruption des travaux », en vertu notamment de l'art. L. 480-3 de ce code. Il en résulte que, faute au minimum d'une interprétation jurisprudentielle accessible et raisonnablement prévisible, les exigences de l'art. 7 ne sauraient être regardées comme respectées à l'égard d'un accusé. Or, le manque de jurisprudence préalable en ce qui concerne l'assimilation entre sursis à exécution du permis et interdiction de construire, résulte en l'espèce de l'absence de précédents topiques fournis par le Gouvernement en ce sens. Il résulte ainsi que, même en tant que professionnel qui pouvait s'entourer de conseils de juristes, il était difficile, voire impossible pour le requérant, de prévoir le revirement de jurisprudence de la Cour de cassation, et donc de savoir qu'au moment où il les a commis, ses actes pouvaient entraîner une sanction pénale. • Même décision.  


33. Aussi clair que le libellé d'une disposition légale puisse être, dans quelque système juridique que ce soit, y compris le droit pénal, il existe toutefois immanquablement un élément d'interprétation judiciaire. S'il revient au premier chef aux autorités nationales, et singulièrement aux cours et tribunaux, d'interpréter et d'appliquer le droit interne (V., mutatis mutandis, Kopp c/ Suisse, arrêt du 25 mars 1998, Recueil 1998-II, p. 541, § 59), la Cour se doit de vérifier la compatibilité avec la Convention des effets de l'interprétation qui serait faite. La tâche qui lui incombe est donc de s'assurer que, au moment où un accusé a commis l'acte qui a donné lieu aux poursuites et à la condamnation, il existait une disposition légale rendant l'acte punissable (Murphy c/ Royaume-Uni, req. no 4681/70, décision de la Commission des 3 et 4 oct. 1972, Décisions et rapports 43, p. 1, et Coëme et a. c/ Belgique, arrêt du 22 juin 2000, Recueil 2000-VII, § 145). • CEDH 17 févr. 2005 : préc. note 29 [image: images/picto.svg], § 53. 


34. Concept interne. Pour déterminer si le délit d'entrave est constitué, il est essentiel de savoir si la mise à pied conservatoire notifiée à la partie civile le 6 juin 2003 a eu pour effet de suspendre son mandat syndical. En l'absence de texte législatif sur la question il y a lieu de se référer à la jurisprudence qui, au regard de la Cour européenne des droits de l'homme, est équivalente à la loi… Préalablement aux faits reprochés aux prévenus, la chambre sociale de la Cour de cassation avait jugé que la mise à pied disciplinaire n'avait pas pour effet de suspendre l'exécution du mandat d'un représentant du personnel (• Soc. 23 juin 1999 : Bull. civ. V, no 301) et, par un arrêt en date du 2 mars 2004 (• Soc. 2 mars 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 71), elle a étendu cette décision en affirmant que « la mise à pied d'un représentant du personnel, qu'elle soit de nature conservatoire ou disciplinaire, n'a pas pour effet de suspendre l'exécution de son mandat ». La position de la chambre criminelle de la Cour de cassation a été fixée en sens contraire par un arrêt du 24 mars 1955 (Bull. crim. no 178) et maintenue par des arrêts en date des 9 nov. 1982 (Bull. crim. no 249), 4 janv. 1991 (Bull. crim. no 10) et 5 mars 2002 (Bull. crim. no 56), ces deux dernières décisions étant intervenues dans un cas de mise à pied conservatoire comme en l'espèce, en sorte que l'obstacle à l'exercice du mandat syndical par un salarié mis à pied n'était pas constitutif d'une infraction. Toutefois, aux termes de cette jurisprudence, la mise à pied elle-même pouvait constituer le délit d'entrave si elle avait été prononcée de façon excessive ou injustifiée. Par une décision en date du 11 sept. 2007 (no 06-82.410, Bull. crim. no 199), la chambre criminelle a opéré un revirement en décidant que « la mise à pied d'un représentant du personnel, qu'elle soit de nature conservatoire ou disciplinaire, n'a pas pour conséquence de suspendre l'exécution de son mandat », adoptant ainsi une formulation identique à celle de la chambre sociale. Pour apprécier l'existence d'une infraction pénale, il y a lieu de se référer à l'état du droit au jour où les faits ont été commis. Au mois de juin 2003, et au regard de la jurisprudence pénale qui était clairement fixée, la mise à pied conservatoire de la partie civile avait pour effet de suspendre son mandat syndical. Dès lors, le délit reproché aux prévenus, qui consiste en l'espèce, non pas à avoir prononcé la mise à pied conservatoire, mais à avoir, ensuite, interdit au salarié d'exercer son mandat syndical, n'est pas constitué. Il y a donc lieu de réformer le jugement entrepris et de relaxer les prévenus. • Toulouse, 13 nov. 2007  (sur renvoi de • Crim. 30 oct. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 260 ; JCP 2008. II. 10114, note Mouysset). 


II. LÉGALITÉ DES PEINES


A. PRINCIPE DE LÉGALITÉ


35. Énoncé. Nul ne peut être puni, pour un crime ou un délit, d'une peine qui n'est pas prévue par la loi. • Crim. 1er mars 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 90 ; RSC 1996. 117, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] •  25 sept. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 277 ; RSC 1996. 648, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] •  3 oct. 1995 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1996. 1, chron. crim. 13 •  16 janv. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 15 •  9 mars 1999 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1999. 1, chron. crim. 96 •  19 avr. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 157 •  12 sept. 2000 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 268 •  17 oct. 2000 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 299 ; D. Affaires 2001. 124, obs. Rondey ; RSC 2001. 373, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] •  18 oct. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 303 •  25 oct. 2000 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 318 •  12 sept. 2001 : Dr. pénal 2002. 6, obs. J.-H. Robert •  21 janv. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 14 ; Dr. pénal 2003. 49, obs. J.-H. Robert ; RSC 2004. 101, obs. Ambroise-Castérot [image: images/plume.jpg] •  5 oct. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 236 •  26 oct. 2004 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 256 ; RSC 2005. 67, obs. Fortis [image: images/plume.jpg] •  7 févr. 2006 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2006. 100, obs. Véron ; JCP 2006. II. 10058 •  26 sept. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 223 ; Dr. pénal 2008. 4 (2e esp.), obs. Véron. • 23 oct. 2007 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2008. 4 (3e esp.), obs. préc. Véron. [image: images/losange.jpg] … Ou sanctionné par une mesure relevant de la seule autorité administrative. • Crim. 5 juin 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 234. 


36. Nul ne peut être puni d'une peine qui n'est pas prévue par la loi. Ce principe d'ordre public constitue une exception péremptoire qui doit être relevée par le juge à tous les stades de la procédure. • Crim. 27 avr. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 98 ; Gaz. Pal. 2004. 2. Somm. 3997, obs. Monnet ; RSC 2004. 872, obs. Vermelle [image: images/plume.jpg]. 


37. Notion européenne de peine. La qualification de peine contenue dans l'art. 7, § 1er, Conv. EDH du 4 nov. 1950 possède une portée autonome ; pour rendre efficace la protection offerte par cette disposition, la cour doit demeurer libre d'aller au-delà des apparences et apprécier elle-même si une mesure particulière s'analyse au fond en une peine au sens de cette clause ; le libellé de l'art. 7, § 1er, seconde phrase, indique que la base de toute appréciation de l'existence d'une peine consiste à déterminer si la mesure en question est imposée à la suite d'une condamnation pour infraction ; d'autres éléments peuvent être estimés pertinents à cet égard : la qualification de la mesure en droit interne, sa nature et son but, les procédures associées à son adoption et à son exécution, ainsi que sa gravité. • CEDH 8 juin 1995, Jamil c/ France : D. 1996. Somm. 197, obs. Renucci [image: images/plume.jpg] ; JCP 1996. II. 22677, note Bourdeaux ; RSC 1996. 471, obs. Koering-Joulin [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. : • CEDH 9 févr. 1995, Welch c/ Royaume-Uni : RSC 1996. 470, obs. Koering-Joulin [image: images/plume.jpg]. 


38. Notion constitutionnelle de peine. Sur la différence entre une sanction et une imposition au sens de l'art. 34 Const., avec pour conséquence de rendre inopérants les griefs tirés de la méconnaissance des principes de « non-automaticité » et de « proportionnalité ». • Cons. const. 18 déc. 1998, [image: images/juge.jpg] no 98-404 DC : JO 27 déc., p. 19663. 


39. Nécessité de la peine. La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires : énoncé dans l'art. 8 DDH, ce principe ne concerne pas seulement les peines prononcées par les juridictions répressives, mais s'étend à la période de sûreté, qui, bien que relative à l'exécution de la peine, n'en relève pas moins de la décision de la juridiction de jugement. • Cons. const. 3 sept. 1986 : JO 5 sept., p. 10789 • 20 janv. 1994 : [image: images/juge.jpg] JO 26 janv., p. 1380. [image: images/losange.jpg] … Et à toute sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non judiciaire. • Cons. const. 17 janv. 1989 : JO 18 janv., p. 754. [image: images/losange.jpg] … Ou non juridictionnelle. • Cons. const. 28 juill. 1989 : JO 1er août, p. 9676 • 25 févr. 1992 : [image: images/juge.jpg] ibid. 27 févr., p. 3003 • 13 août 1993 : [image: images/juge.jpg] ibid. 18 août, p. 11722 ; D. 1994. Somm. 111, obs. Maillard Desgrées du Loû [image: images/plume.jpg] • 22 avr. 1997 : [image: images/juge.jpg] JO 25 avr., p. 6271 • T. pol. Millau, 19 janv. 1993 : Gaz. Pal. 1993. 1. 104, note Berthelot et Rio (à propos du permis à points) • T. pol. Rambouillet, 27 sept. 1993 : Gaz. Pal. 1993. 2. Somm. 498 ; réformé par • Versailles, 3 juin 1994 : Gaz. Pal. 1994. 2. 633. 


40. Aux termes de l'art. 8 DDH : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; le principe de nécessité des peines implique que l'incapacité d'exercer une fonction publique élective ne peut être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à l'espèce ; la possibilité ultérieurement offerte au juge de relever l'intéressé, à sa demande, de cette incapacité, au cas où il a apporté une contribution suffisante au paiement du passif, ne saurait à elle seule assurer le respect des exigences qui découlent du principe de nécessité énoncé à l'art. 8 DDH ; dès lors, en instituant une incapacité d'exercer une fonction publique élective d'une durée en principe au moins égale à cinq ans, applicable de plein droit à toute personne physique à l'égard de laquelle a été prononcée la faillite personnelle, l'interdiction prévue à l'art. 192 de la L. du 25 janv. 1985 (no 85-98) ou la liquidation judiciaire, sans que le juge qui décide de ces mesures ait à prononcer expressément ladite incapacité, l'art. 194 de cette loi méconnaît le principe de nécessité des peines ; doivent être également déclarées contraires à la Constitution, comme en étant inséparables, les dispositions de l'art. 195 de ladite loi faisant référence à l'incapacité d'exercer une fonction publique élective (à propos des conditions d'éligibilité et des incompatibilités au congrès et aux assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie, telles qu'elles étaient comprises dans le 5o du I de l'art. 195 de la loi organique no 99-209 du 19 mars 1999). • Cons. const. 15 mars 1999, [image: images/juge.jpg] no 99-410 DC : JO 21 mars, p. 4234 ; D. 2000. Somm. 116, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; AJDA 1999. 324, obs. Schoettl [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 1999. 68, obs. J.-H. Robert ; JCP 1999. I. 151, no 5, obs. J.-H. Robert ; ibid. 1999. I. 177, no 19, obs. Pétel ; RSC 1999. 851, obs. Seuvic [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 1999. 724, obs. Molfessis [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Adde : J.-H. Robert, Dr. pénal 2001. 36. – L'ordonnance no 2000-912 du 18 septembre 2000 relative à la partie Législative du code de commerce ne reprend pas le texte de l'art. 194 de la L. du 25 janv. 1985. 


41. Le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative, agissant dans le cadre de prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir de sanction est assorti par la loi de mesures destinées à assurer les droits et libertés constitutionnellement garantis. En particulier doivent être respectés les principes de la nécessité et de la légalité des peines, ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle. Aux termes de l'art. 8 DDH : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». La sanction tenant à l'insertion d'un communiqué dans les programmes, en cas de manquement à ses obligations par un éditeur de services de radiodiffusion sonore ou de télévision, revêtirait, compte tenu de la modification législative opérée, un caractère automatique. Une telle automaticité pourrait conduire, dans certaines hypothèses, à infliger une sanction non proportionnée aux faits reprochés. En conséquence, en interdisant au Conseil supérieur de l'audiovisuel d'adapter, en tenant compte des circonstances propres à l'espèce, la répression à la gravité du manquement reproché, le législateur a méconnu le principe de la nécessité des peines énoncé par l'art. 8 DDH. • Cons. const. 27 juill. 2000, [image: images/juge.jpg] no 2000-433 DC : JO 2 août, p. 11922. 


42. En vertu de l'art. 8 DDH, la loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires. Le principe de proportionnalité qui en découle implique que, lorsque plusieurs dispositions pénales sont susceptibles de fonder la condamnation d'un seul et même fait, les sanctions subies ne peuvent excéder le maximum légal le plus élevé. • Cons. const. 12 janv. 2002, [image: images/juge.jpg] no 2001-455 DC : JO 18 janv., p. 1053 ; RSC 2002. 674, obs. Buck [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Il appartiendra aux autorités juridictionnelles, ainsi, le cas échéant, qu'aux autorités chargées du recouvrement des amendes, de respecter, dans l'application de la loi déférée, le principe de proportionnalité des peines ci-dessus énoncé. Sous cette réserve, l'instauration dans le code pénal et dans le code du travail de deux incriminations réprimant les agissements de harcèlement moral au travail (C. pén., art. 222-33-2 ; C. trav., art. L. 152-1-1), dont la première a d'ailleurs un champ d'application plus large que la seconde, n'est pas, en elle-même, contraire à la Constitution. • Même décision.  


43. Dès lors qu'elles présentent le caractère d'une punition tendant à empêcher la réitération des agissements qu'elles visent et n'ont pas pour objet la seule réparation d'un préjudice pécuniaire, les majorations de droits pour mauvaise foi prévues par l'art. 1729-1 CGI constituent, même si le législateur a laissé le soin de les établir et de les prononcer à l'autorité administrative, des sanctions soumises au principe de nécessité des peines tel qu'il résulte de l'art. 8 DDH selon lequel « la loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires » ; il en résulte que s'étend à ces majorations le principe selon lequel la loi pénale nouvelle doit, lorsqu'elle abroge une incrimination ou prononce des peines moins sévères que la loi ancienne, s'appliquer aux infractions commises avant son entrée en vigueur et n'ayant pas donné lieu à des condamnations passées en force de chose jugée. • CE 5 avr. 1996, [image: images/juge.jpg] avis no 176611 : JO 2 mai, p. 6635 ; JCP 1996. IV. 1754. 


44. L'expulsion d'un étranger n'a pas le caractère d'une sanction mais d'une mesure de police à objet préventif, exclusivement destinée à protéger l'ordre et la sécurité publics. • Crim. 1er févr. 1995 : [image: images/juge.jpg] JCP 1995. II. 22463, note Guimezanes. [image: images/losange.jpg] Sur les conséquences en termes de rétroactivité, V. ss. art. 112-1 [image: images/picto.svg].


45. Proportionnalité de la peine. En l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer sa propre appréciation à celle du législateur en ce qui concerne la nécessité des peines attachées aux infractions. • Cons. const. 3 sept. 1986 : JO 5 sept., p. 10789 • 20 janv. 1993 : JO 22 janv., p. 1118 • 20 janv. 1994 : [image: images/juge.jpg] JO 26 janv., p. 1380 • 29 juill. 1994 : [image: images/juge.jpg] JO 2 août, p. 11240 • 16 juill. 1996 : [image: images/juge.jpg] JO 23 juill., p. 11108 • 16 juin 1999, [image: images/juge.jpg] no 99-411 DC : JO 19 juin, p. 9018 ; D. 1999. 589, note Mayaud [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le Conseil constitutionnel ne disposant pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement. • Cons. const. 27 juill. 2001, [image: images/juge.jpg] no 2001-446 DC : JO 7 juill., p. 10828 ; RSC 2002. 672, obs. Buck [image: images/plume.jpg]. 


46. Si l'éventualité d'une double procédure, administrative et judiciaire, peut conduire à un cumul de sanctions, le principe de proportionnalité implique, qu'en tout état de cause, le montant global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues. • Cons. const. 28 juill. 1989 : JO 1er août, p. 9676 • 30 déc. 1997, [image: images/juge.jpg] no 97-395 DC : JO 31 déc., p. 19313 ; JCP 1998. III. 20016 ; ibid. 1998. I. 125, no 7, obs. J. Petit ; RSC 1998. 358, obs. Seuvic [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • CDBF 6 nov. 1992 : JO 7 oct. 1993, p. 13969. [image: images/losange.jpg] Adde : Lesclous et Marsat, Dr. pénal 1996. Chron. 8. [image: images/losange.jpg] Contra : La loi peut, sans qu'il soit porté atteinte au principe de la séparation des pouvoirs, doter une autorité administrative indépendante de pouvoirs de sanction dans la limite nécessaire à l'accomplissement de sa mission ; il appartient toutefois au législateur d'assortir l'exercice de ces pouvoirs de sanction de mesures destinées à sauvegarder les droits et libertés constitutionnellement garantis ; en particulier une sanction administrative de nature pécuniaire ne peut se cumuler avec une sanction pénale. • Cons. const. 23 juill. 1996, [image: images/juge.jpg] no 96-378 DC : JO 27 juill., p. 11400 ; RSC 1997. 442, obs. Seuvic [image: images/plume.jpg]. 


47. Le principe de droit constitutionnel et de droit communautaire de la proportionnalité des peines ne s'applique pas aux sanctions fiscales en matière de contributions indirectes, qui ont le double caractère de peines et de réparations civiles. • Crim. 16 janv. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 19 ; RSC 1995. 812, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le principe conventionnel de proportionnalité des peines ne peut être invoqué en matière de contributions indirectes, les sanctions ayant le double caractère de peines et de réparations civiles. • Crim. 22 sept. 2004 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2004. 181, obs. J.-H. Robert. 


48. Constitue une entrave à la libre circulation des marchandises une disposition qui sanctionne de manière disproportionnée l'omission de procéder à des formalités douanières lorsque ces formalités portent sur des marchandises pouvant être importées librement et sans droits de douane. Par suite, la condamnation, pour tenir lieu de confiscation d'une marchandise de fraude mise en libre pratique, au paiement d'une somme d'un montant égal au tiers de sa valeur, est disproportionnée au regard du principe de libre circulation des marchandises. • Crim. 24 janv. 2001 : [image: images/juge.jpg] D. 2001. 1976, note Berr [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2001. 76, obs. J.-H. Robert. 


49. Les sanctions prévues à l'art. 465 C. douanes, qui ont été instituées notamment en vue de la lutte contre le blanchiment de capitaux, laquelle figure parmi les objectifs de la Communauté européenne, sont conformes au principe communautaire de proportionnalité et non contraires aux dispositions de la Conv. EDH et de l'art. 8 DDH. • Crim. 30 janv. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 16 ; D. 2003. Somm. 173, obs. de Lamy [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2003. 2. 2319, note A.C. ; RSC 2002. 581, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


50. Réajustement de la peine. Les pénalités fiscales de l'art. 1727 CGI ont pour objet de compenser le préjudice financier subi par le Trésor du fait d'un retard ou d'une insuffisance dans le paiement de l'impôt et de sanctionner les infractions en tenant compte de leur degré de gravité. S'agissant du taux d'intérêt de retard en matière fiscale, il convient d'examiner à la lumière de la jurisprudence de la CEDH si l'exigence du « procès équitable » voulue par l'art. 6 Conv. EDH, texte ayant force obligatoire devant les tribunaux en vertu de la supériorité des traités sur le droit interne (art. 55 Const.), est applicable en la matière en ce qu'il s'agirait de statuer sur le bien-fondé d'une « accusation en matière pénale » au sens de cet art. Revêt un tel caractère une majoration d'impôt qui ne tend pas à la réparation pécuniaire d'un préjudice mais vise pour l'essentiel à punir pour empêcher la réitération d'agissements semblables et se fonde sur une norme de caractère général dont le but est à la fois préventif et répressif et revêt une certaine sévérité. Le taux de l'intérêt de retard en matière fiscale, même s'il n'atteint pas celui de l'usure, est largement supérieur à celui de l'intérêt légal et revêt une sévérité certaine en frappant durement le contribuable fautif. L'art. 1727 CGI concerne tous les citoyens contribuables, prescrit un certain comportement (ne pas se trouver en défaut, insuffisance ou retard de paiement) et assortit cette exigence d'une sanction, à savoir l'application d'un taux fortement majoré. Aux dires mêmes de l'administration fiscale, l'intérêt de retard n'est pas uniquement destiné à réparer un préjudice financier mais présente par son taux élevé un caractère dissuasif destiné à éviter que le contribuable ne soit tenté de gérer ses difficultés financières au détriment du Trésor public. La forte majoration du taux de l'intérêt de retard en matière fiscale par rapport à celui de l'intérêt légal présente une coloration pénale et a bien le caractère d'une pénalité, renforcé par l'absence de réciprocité du taux au cas de remboursement de sommes au contribuable par le Trésor public. Il convient de réduire au taux de l'intérêt légal le montant des intérêts réclamés dans l'avis de mise en recouvrement. • TGI Paris, 6 mars 2003 : D. 2003. IR 1480. 


51. Aux termes de l'art. 1727 CGI : « Le défaut ou l'insuffisance dans le paiement ou versement tardif de l'un des impôts, droits, taxes, redevances ou sommes établis ou recouvrés par la direction générale des impôts donnent lieu au versement d'un intérêt de retard qui est dû indépendamment de toutes sanctions (…) ». Selon l'al. 3 de ce texte, le taux est fixé à 0,75 % par mois. Ainsi, même si ces dispositions se trouvent formellement inscrites au chapitre des « pénalités », il est clair qu'il s'agit d'un dispositif s'appliquant indépendamment de toutes sanctions, comme le texte lui-même le prévoit. Tout dispositif qui vise à responsabiliser un débiteur revêt un certain caractère dissuasif, sans pour autant être nécessairement répressif, c'est-à-dire destiné à sanctionner une faute caractérisée. En réalité, dans la réponse ministérielle à la question 25749 (JO 7 juin 1999), le ministre précisait que l'intérêt de retard visé à l'art. 1727 CGI constituait « la réparation d'un préjudice subi par le Trésor public sans son consentement ; même si cet intérêt de retard n'avait pas pour objet de sanctionner une faute commise intentionnellement, il devait présenter un caractère dissuasif destiné à éviter que le contribuable ne soit tenté de faire face à des difficultés de trésorerie en différant le respect de ses obligations fiscales plutôt qu'en recourant au crédit ». La finalité poursuivie est donc de réparer forfaitairement le préjudice financier et moral subi par l'administration du fait de s'être vu imposer sans explication un retard dans la perception des sommes auxquelles elle avait droit à une date donnée. L'intérêt de retard en cause en matière de droit d'enregistrement pour le fait par un marchand de biens du non-respect de revente du bien dans le délai de quatre ans ne saurait avoir un caractère répressif, alors qu'il s'impose à tous les contribuables concernés par les créances visées à l'art. 1727, sans que soit pris en considération leur comportement plus ou moins fautif. Il s'applique du reste de manière générale, en cas de retard, et non pas seulement dans l'hypothèse particulière d'un redressement fautif du redevable. L'existence ou la variation conjoncturelle de la fraction du taux qui peut excéder le taux légal, ne modifie pas la nature de l'intérêt de retard en cause, et ne lui confère pas pour autant le caractère d'une sanction. Elle vise seulement à réparer pleinement le préjudice subi par l'administration fiscale. Le taux retenu par l'art. 3 de l'art. 1727, forfaitaire, très en deçà du taux usuraire, et même des taux contractuels convenus entre particuliers en pareille hypothèse, ne revêt pas une ampleur déraisonnable. Par suite, l'intérêt de retard litigieux, qui a pour objet de compenser le préjudice subi par l'État du fait de l'encaissement tardif de sa créance, et qui s'applique indépendamment de toute appréciation portée par l'administration fiscale sur le comportement du contribuable, n'a pas le caractère d'une sanction et n'entre pas dans le champ des dispositions de l'art. 6 Conv. EDH. Il ne saurait donc être modulé par le juge. • Paris, 13 févr. 2003 : Gaz. Pal. 2003. 1. Somm. 1941. 


52. L'intérêt de retard, qui a pour objet la réparation du préjudice subi par le Trésor du fait de l'encaissement tardif de sa créance, distinct d'autres préjudices qui peuvent être éprouvés par celui-ci ou par les contribuables à raison de circonstances différentes, et qui, compte tenu de sa finalité réparatrice, ne vise pas à punir même s'il peut être dissuasif, ne constitue pas une sanction susceptible de justifier la mise en œuvre des garanties résultant de l'art. 6 Conv. EDH. • Com. 27 sept. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 184. [image: images/losange.jpg] … Ou l'application du principe d'individualisation des peines. • Com. 27 sept. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 185. 


B. APPLICATIONS LÉGALISTES


53. Nature de la peine. Aucune peine autre que celle appliquée par la loi à la nature de l'infraction ne peut être prononcée. • Crim. 12 mars 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 115 • 21 mai 1990 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 204 • 25 sept. 1990 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 1991. 100 • 7 janv. 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 2 • 30 sept. 1992 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 298 • 8 juin 1993 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1995. 1. Somm. 34 • 7 avr. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 145 • 1er juin 1994 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 219 • 12 oct. 1994 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 327 • 10 juill. 1996 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 292. [image: images/losange.jpg] Les juges ne peuvent, sans excéder leurs pouvoirs, prononcer d'autre peine ou mesure que celle prévue par la loi ou le règlement. • Crim. 8 févr. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 56 • 3 juin 1998 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 178 • 18 mai 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 149 ; Dr. pénal 2005. Comm. 127, obs. J.-H. Robert.


54. Nul ne peut être puni d'une peine qui n'est pas prévue par la loi ou le règlement ; méconnaît les art. L. 19 et R. 241-2 C. route [image: images/picto.svg], et les art. 111-3, al. 2 [image: images/picto.svg], et 131-12 s. C. pén. [image: images/picto.svg], la cour d'appel qui, pour condamner un prévenu du chef de « conduite d'un véhicule malgré l'annulation du permis de conduire » à deux mois d'emprisonnement, retient que le permis de conduire a été annulé pour perte totale des points, par arrêté du préfet, décision qui a été régulièrement notifiée au prévenu, alors que le fait de conduire un véhicule malgré l'invalidation du permis de conduire résultant de la perte totale des points n'est pas réprimé par l'art. L. 19 C. route, mais constitue la contravention de conduite sans permis, prévue et punie par les art. R. 241-2 C. route [image: images/picto.svg] et 131-12 s. C. pén. [image: images/picto.svg], lesquels n'édictent pas, pour la répression de cette contravention, de peine d'emprisonnement. • Crim. 6 mai 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 154. [image: images/losange.jpg] Cassation de l'arrêt qui, après avoir déclaré un prévenu coupable d'avoir circulé à une vitesse dépassant de moins de 30 km/h la vitesse maximale autorisée, ordonne, à titre de peine complémentaire, la suspension de son permis de conduire pendant sept jours, alors que, selon l'art. R. 266, 3o, C. route, seuls les dépassements de 40 km/h ou plus de la vitesse maximale autorisée peuvent donner lieu à l'application d'une telle mesure. • Crim. 3 juin 1998 : [image: images/juge.jpg] préc. note 53 [image: images/picto.svg]. 


54 bis. L'amende encourue pour les contraventions à la réglementation sur les vitesses maximales autorisées, par le représentant légal de la personne morale titulaire du certificat d'immatriculation, en application des art. L. 121-2 et L. 121-3 C. route, ne peut excéder le montant maximal édicté par les art. R. 413-14 C. route et 131-13 C. pén. En condamnant une personne physique déclarée pécuniairement redevable et poursuivie en qualité de gérant de société à une amende applicable aux seules personnes morales déclarées coupables d'une contravention, une cour d'appel méconnaît les textes susvisés et le principe ci-dessus énoncé. • Crim. 12 mai 2010 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 83 ; D. 2010. Actu. 1559 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2735 [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2010. 341 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 502, obs. Céré. 


55. Les tribunaux ne peuvent prononcer des peines par induction ou présomption, ni même sur des motifs d'intérêt général ; ils n'ont d'attribution que pour appliquer les condamnations déterminées par la loi. • Crim. 11 mai 1949 : D. 1949. 261, rapp. Pépy • 22 mars 1955 : ibid. 1955. 418 • 30 mai 1962 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 215 • 28 nov. 1972 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 363 • 1er juin 1992 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 214 ; Gaz. Pal. 1993. 1. 151, note Marchi. 


56. Crée une peine arbitraire la cour d'appel qui impose au prévenu le versement, en vue d'une confiscation par équivalent, d'une somme représentative de fonds qui n'avaient pu être saisis et demeuraient insusceptibles de l'être. • Crim. 10 janv. 1978 : Gaz. Pal. 1978. 2. 413, note P.L.G. 


57. Doivent être annulées, par voie de retranchement et sans renvoi, les dispositions d'un arrêt qui prononce, en plus d'une peine d'amende, une peine d'emprisonnement non prévue au texte pénal. • Crim. 5 déc. 1956 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 815. [image: images/losange.jpg] … Ou inversement, en plus d'une peine d'emprisonnement, une peine d'amende non prévue par le texte pénal. • Crim. 18 nov. 1975 : Bull. crim. no 249 • 21 mai 1990 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 204. 


58. Le procureur général près une cour d'appel est sans qualité pour se pourvoir contre un arrêt de ladite cour qui, sur ses réquisitions, a prononcé une peine légalement appliquée aux faits dont le prévenu a été déclaré coupable. • Crim. 11 mai 1988 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 206. 


59. Les juges ne peuvent, sans excéder leurs pouvoirs, prononcer d'autres peines ou mesures que celles prévues par la loi. Méconnaît les art. 111-2 et 111-3 C. pén., ensemble l'art. L. 480-5 C. urb., la cour d'appel qui, après avoir déclaré le prévenu coupable de continuation de travaux nonobstant l'arrêté en prescrivant l'interruption, délit prévu par l'art. L. 480-5 préc., ordonne, sous astreinte, la démolition de l'ouvrage irrégulièrement édifié, alors que ce texte attribue à la juridiction le pouvoir de statuer sur la démolition des ouvrages en cas de condamnation pour des infractions prévues aux art. L. 160-1 et L. 480-4 C. urb. • Crim. 18 mai 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 149 ; Dr. pénal 2005. Comm. 127, obs. J.-H. Robert. 


60. Selon l'art. 111-3 C. pén., nul ne peut être puni de peines qui ne sont pas prévues par la loi. Selon l'art. L. 480-5 C. urb., en cas de condamnation pour une infraction prévue par l'art. L. 480-4 du même code, la juridiction correctionnelle statue sur la mise en conformité de l'ouvrage, sa démolition ou le rétablissement des lieux en leur état antérieur au vu des observations écrites ou après audition du maire ou du fonctionnaire compétent. Après avoir déclaré le prévenu coupable de construction sans permis, l'arrêt le condamne à « 75 amendes de 500 € chacune », soit 500 € par mètre carré construit, et ordonne, sous astreinte, la démolition de la construction irrégulière. En prononçant 75 amendes, alors que l'art. L. 480-4 C. urb. ne prévoit le prononcé que d'une seule, et en ordonnant la démolition de la construction, alors qu'aucune mention de l'arrêt ou du jugement, ni aucune pièce de procédure, n'établit que le maire, le préfet ou son représentant aient été entendus ou appelés à fournir leurs observations écrites, la cour d'appel a méconnu les textes susvisés. • Crim. 30 oct. 2007 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2008. 24, obs. J.-H. Robert ; RSC 2008. 914, obs. J.-H. Robert [image: images/plume.jpg]. 


61. Limites de la peine. Les juges ne peuvent prononcer une peine que dans les limites fixées par la loi. • Crim. 9 févr. 1956 : Bull. crim. no 147 • 3 avr. 1973 : ibid. no 168 • 25 nov. 1987 : ibid. no 432 • 21 févr. 1991 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 90 ; RSC 1992. 65, obs. Vitu [image: images/plume.jpg], et 776, obs. Braunschweig [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. encore Dr. pénal 1990. 244, et les arrêts cités. 


62. La sanction de retrait temporaire de licence de transport communautaire, prévue en termes clairs et précis par la réglementation communautaire et le droit interne, n'est pas contraire au principe de légalité, sa durée se trouvant nécessairement limitée par celle de la validité de la licence. • Crim. 6 avr. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 85 ; Gaz. Pal. 2004. 2. 3791, note Monnet. 


63. Maximum de la peine. Doit être cassé l'arrêt qui prononce une peine dépassant le maximum prévu par la loi en vigueur à la date de l'infraction. • Crim. 16 juin 1955 : Bull. crim. no 304 • 15 nov. 1977 : ibid. no 353 • 12 mars 1984 : ibid. no 100 • 27 avr. 1987 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 166. 


64. Ainsi : … d'une peine d'emprisonnement. • Crim. 19 déc. 1956 : Bull. crim. no 858 • 30 mai 1978 : ibid. no 173 • 19 déc. 1983 : ibid. no 343 ; D. 1984. 326, note Chambon • 14 nov. 1988 : Bull. crim. no 386. [image: images/losange.jpg] … Même si elle est assortie du sursis. • Crim. 10 juill. 1957 : Bull. crim. no 541 • 14 janv. 1998 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 19 • Crim. 20 oct. 1998 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 1999. 56, obs. Véron • 26 sept. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 223 ; Dr. pénal 2008. 4 (2e esp.), obs. Véron. 


65. … D'une peine d'amende. • Crim. 22 févr. 1951 : Bull. crim. no 62 • 27 juill. 1951 : ibid. no 231 • 5 nov. 1953 : ibid. no 288 • 18 mai 1955 : ibid. no 253 • 30 oct. 1956 : ibid. no 691 • 25 janv. 1972 : ibid. no 32 • 20 mars 1973 : ibid. no 139 • 15 nov. 1977 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 353 ; D. 1978. IR 72, obs. Roujou de Boubée • 30 mai 1978 : Bull. crim. no 173 • 12 mars 1979 : ibid. no 101 • 10 mai 1984 : ibid. no 169 • 9 juill. 1985 : ibid. no 688 • 12 oct. 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 214 • 29 févr. 2000 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 89.


66. … D'une décision qui, dans une poursuite pour des contraventions de troisième classe aux prescriptions de la législation de sécurité sociale, condamne le prévenu à 3 amendes de 5 000 F chacune, alors que le maximum de la peine applicable, tel qu'il résulte des dispositions de l'art. 131-13 (3o) C. pén. [image: images/picto.svg], est de 3 000 F. • Crim. 16 déc. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 343 ; RSC 1999. 579, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


67. En raison de l'indivisibilité existant entre la déclaration de culpabilité et les peines, la cassation doit être totale et s'étendre à toutes les dispositions de l'arrêt. • Crim. 19 déc. 1983 : préc. note 64 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Doit être cassé, dans l'intérêt de la loi et du condamné, en application des dispositions de l'art. 620 C. pr. pén., l'arrêt d'une cour d'assises qui prononce une peine supérieure à celle encourue ; dans ce cas, la cassation est prononcée avec renvoi et ne peut avoir pour conséquence de remettre en cause les décisions favorables à l'accusé qui lui restent acquises. • Crim. 12 oct. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 327. [image: images/losange.jpg] Pour une cassation limitée, dans des poursuites pour délit de blessures involontaires et infractions aux règles concernant la sécurité des travailleurs, au montant de l'amende prononcée du chef de blessures involontaires (la Chambre criminelle réduisant elle-même ce montant de 50 000 F à 20 000 F), dès lors que la déclaration de culpabilité et les peines prononcées pour insécurité n'encourent pas la censure. • Crim. 29 févr. 2000 : [image: images/juge.jpg] préc. note 65 [image: images/picto.svg]. 


68. La durée de la peine d'emprisonnement est de dix ans au plus. Cassation, pour violation de l'art. 131-4 C. pén., de l'arrêt qui, après avoir reconnu une personne coupable de tentatives de meurtres aggravés, commises alors qu'elle était âgée de seize ans, décide qu'il y a lieu de lui appliquer une condamnation pénale mais qu'il n'y a pas lieu de l'exclure du bénéfice de la diminution de peine prévue à l'art. 20-2 de l'Ord. no 45-174 du 2 févr. 1945 et la condamne à douze ans d'emprisonnement, alors que, si la cour et le jury peuvent infliger à l'accusé, en application de ce texte, une peine de réclusion criminelle d'une durée comprise entre dix et vingt ans, ils ne peuvent prononcer à son encontre une peine d'emprisonnement d'une durée supérieure à dix ans. • Crim. 6 oct. 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 212 ; D. 1999. IR 267 [image: images/plume.jpg]. 


69. Méconnaissent l'art. 111-3 C. pén. les juges qui prononcent une amende dont le montant excède le maximum légal initialement exprimé en francs et remplacé par un montant exprimé en euros par l'Ord. no 2000-916 du 19 sept. 2000 établissant une table de conversion spécifique aux amendes pénales qui s'impose au juge répressif. • Crim. 21 oct. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 196. 


70. Minimum de la peine. A violé le principe de la légalité des peines la cour qui a prononcé une peine de réclusion criminelle de neuf ans alors que, aux termes de l'art. 131-1 C. pén., la durée de la réclusion criminelle à temps est de dix ans au moins, et que la peine privative de liberté prononcée ressortissait, par sa durée, à l'échelle des peines d'emprisonnement fixée par l'art. 131-4 C. pén. • Crim. 19 avr. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 157. [image: images/losange.jpg] Après avoir déclaré l'accusé coupable de viols aggravés et viols, la cour d'assises l'a condamné à six ans de réclusion criminelle. En se prononçant ainsi, alors que la peine privative de liberté prononcée ressortissait, par sa durée, à l'échelle des peines d'emprisonnement fixée par l'art. 131-4 C. pén., la cour d'assises a méconnu le sens et la portée des art. 111-3 et 131-7 C. pén. D'où la cassation est encourue. Elle aura lieu sans renvoi, les peines privatives de liberté étant de même nature et la Cour de cassation étant, dès lors, en mesure d'appliquer directement la règle de droit et de mettre fin au litige, ainsi que le permet l'art. L. 131-5 COJ. Elle dit que la peine que doit subir l'accusé en raison des crimes dont il a été déclaré coupable est de six ans d'emprisonnement. • Crim. 18 déc. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 236 ; Dr. pénal 2003. 46 (1er arrêt), obs. Véron. 


71. Exécution de la peine. Les lois pénales sont d'interprétation stricte, et il n'appartient pas aux juges de fixer les modalités d'exécution d'une peine qui ne sont pas prévues par la loi. • Crim. 8 févr. 1977 (deux arrêts) : Bull. crim. nos 50 et 51 ; JCP 1978. II. 18890, note Larguier • 7 nov. 1977 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 335. [image: images/losange.jpg] Ainsi de modalités relatives à la suspension du permis de conduire. • Crim. 8 févr. 1977 : préc. • 13 janv. 1981 : Bull. crim. no 16. [image: images/losange.jpg] … Ou du sursis à l'exécution d'une peine complémentaire. • Crim. 7 nov. 1977 : [image: images/juge.jpg] préc. 


72. Un simple décret ne saurait créer une condition de retrait supplémentaire d'une mesure de suspension de peine, à savoir une mauvaise conduite, pour combler un prétendu vide juridique ou une lacune de la loi. • Paris, 22 mars 2007 : AJ pénal 2007. 235, obs. Herzog-Evans [image: images/plume.jpg]. 


73. Peines complémentaires. V. ss. art. 131-10 [image: images/picto.svg] et 131-39 [image: images/picto.svg].


74. Récidive. Nul ne peut être puni d'une peine qui n'est pas prévue par la loi. Ainsi, lorsque la peine d'emprisonnement n'est encourue qu'en cas de récidive, une cour d'appel ne saurait la prononcer en l'absence de condamnation antérieure. • Crim. 9 mars 1999 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1999. 1, chron. crim. 96 (à propos de l'exercice illégal de la profession d'avocat, délit prévu et réprimé par les art. 4 et 72 L. du 31 déc. 1971). 


75. Selon l'art. 111-3 C. pén., nul ne peut être puni d'une peine qui n'est pas prévue par la loi. Après avoir déclaré le prévenu coupable de séjour irrégulier d'un étranger en France en récidive, l'arrêt attaqué l'a condamné à six mois d'emprisonnement et à cinq ans d'interdiction du territoire français. En prononçant ainsi une peine d'interdiction du territoire français, excédant le maximum de trois ans prévu par l'art. 9 de l'Ord. du 2 nov. 1945, devenu l'art. L. 621-1 CESEDA, réprimant le délit reproché, et alors que l'art. 132-10 C. pén. relatif à la récidive ne vise que les peines d'amende et d'emprisonnement, la cour d'appel a méconnu les texte et principe ci-dessus rappelés. • Crim. 18 janv. 2006 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2006. 56. 





Art. 111-4 La loi pénale est d'interprétation stricte. 


RÉP. PÉN. vo Lois et décrets, par PORTERON.
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I. INTERPRÉTATION


A. PRINCIPES


1. Énoncé. En matière pénale, tout est de droit étroit. • Crim. 4 févr. 1898 : S. 1899. 1. 249, note Roux. [image: images/losange.jpg] Les textes comportant une sanction pénale doivent être strictement interprétés, dès lors que leur signification est dépourvue de toute ambiguïté. • Crim. 10 déc. 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 396. [image: images/losange.jpg] La définition légale des infractions s'impose aux juges ; cette situation, inhérente au principe de séparation des pouvoirs, ne saurait être analysée comme une atteinte à leur indépendance et à leur impartialité. • Paris, 9 déc. 1992 : Gaz. Pal. 1992. 2. Somm. 526. 


2. L'interprétation jurisprudentielle d'une même norme à un moment donné ne peut être différente selon l'époque des faits considérés et nul ne peut se prévaloir d'un droit acquis à une jurisprudence figée. • Civ. 1re, 9 oct. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 249 ; D. 2001. 3470, rapp. P. Sargos, et note D. Thouvenin [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2002. 176, obs. Libchaber [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2003. 1. 479, note Perdriau. [image: images/losange.jpg] La sécurité juridique, invoquée sur le fondement du droit à un procès équitable prévu par l'art. 6 Conv. EDH, ne saurait consacrer un droit acquis à une jurisprudence immuable, l'évolution de la jurisprudence relevant de l'office du juge dans l'application du droit. • Soc. 7 janv. 2003 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 2003. 1. 479, note Perdriau. 


3. Il est de l'office du juge d'interpréter les traités internationaux invoqués dans la cause soumise à son examen, sans qu'il soit nécessaire de solliciter l'avis d'une autorité non juridictionnelle. • Crim. 11 févr. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 37 ; Gaz. Pal. 2004. 2. Somm. 2688, obs. A.C. 


4. Méthodes. Les juges ne peuvent procéder par extension, analogie ou induction. • Crim. 9 août 1913 : DP 1917. 1. 69 • 16 oct. 1957 : Bull. crim. no 637 • 7 mai 1969 : D. 1969. 481 ; Gaz. Pal. 1969. 2. 68 • 1er juin 1977 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 198 • 31 mars 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 134 • 29 sept. 1992 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 287. 


5. Le juge répressif est en droit, sans violer le principe de la stricte application de la loi pénale, de retenir l'intention du législateur et de définir le domaine d'application d'un texte. • Crim. 21 janv. 1969 : Bull. crim. no 38 (3e arrêt).


6. Le principe de l'interprétation stricte n'interdit pas l'application large des lois pénales favorables. • Crim. 8 févr. 1840 : S. 1840. 1. 651. [image: images/losange.jpg] … Ni de réparer les erreurs manifestes de rédaction. • Crim. 8 mars 1930 : DP 1930. 1. 101, note Voirin. [image: images/losange.jpg] Pour une approche stricte d'un texte de droit civil servant de condition préalable à l'infraction, dont le nombre des alinéas avait été réduit par suite de l'abrogation de certains d'entre eux, ce qui a été interprété comme ayant privé la poursuite de son élément légal (ancien art. 357-2 C. pén.). • T. corr. Douai, 23 oct. 1992 : Gaz. Pal. 1993. 2. Somm. 476, note Lévy.


7. Hors le cas de dénaturation, les juges du fond interprètent souverainement la législation étrangère. • Crim. 11 oct. 1989 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 351. 


8. Face à une imprécision de la loi pénale, il convient de l'interpréter à la lueur des principes généraux du droit et des débats parlementaires qui en ont précédé le vote ; ainsi de l'art. 21 de l'ord. no 45-2658 du 2 nov. 1945, modifiée par la L. no 94-1136 du 27 déc. 1994, relatif à l'aide à l'entrée, à la circulation ou au séjour irréguliers d'un étranger, qui ne peut viser ni les comportements humanitaires ni les attitudes inspirées uniquement par l'amour et l'affection des intéressés. • TGI Toulouse, 30 oct. 1995 : D. 1996. 101, note Mayer et Chassaing [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. art. L. 622-1 CESEDA, App., vo Étrangers [image: images/picto.svg]. 


9. Les juridictions nationales ont l'obligation d'interpréter le droit national, dans toute la mesure du possible, à la lumière et dans le sens des décisions-cadres prises sur le fondement du titre VI du traité sur l'Union européenne. • CJCE 16 juin 2005, [image: images/juge.jpg] no C-105-03 : D. 2006. Pan. 1651, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2005. 452, obs. Leblois-Happe [image: images/plume.jpg]. 


10. Le requérant, qui exécute une peine de 13 ans d'emprisonnement, conteste les modalités de calcul des réductions de peine dont il bénéficie. Le texte applicable est l'art. 721 C. pr. pén. dans sa rédaction antérieure à la L. du 12 déc. 2005. Il prévoit un crédit de réduction de peine à hauteur de 3 mois pour la première année d'emprisonnement, de 2 mois pour les années suivantes « et de 7 jours par mois ». La rédaction du texte laisse à penser qu'il serait possible d'ajouter une durée supplémentaire de 7 jours à la réduction de 3 ou 2 mois et elle pose donc d'évidentes difficultés d'interprétation. Le principe de l'interprétation stricte de la loi pénale n'est pas applicable en raison de l'obscurité de la loi, et l'interprétation doit se faire par référence aux principes généraux du droit et aux débats parlementaires. D'une part, le texte découpe la peine en périodes successives ouvrant droit à un crédit de réduction, en commençant par une première tranche d'un an, puis par tranches annuelles, pour finir par le solde de peine ou une peine ne pouvant plus être comptée qu'en mois. D'autre part, il ressort des débats parlementaires que le législateur a abandonné l'expression « pour une durée d'incarcération moindre » après la mention « et 7 jours par mois », sans que cet abandon ait été débattu et qu'ait été envisagée la possibilité d'un crédit cumulable avec les crédits de 2 et 3 mois. L'intention du législateur était donc de conserver le type de calcul antérieur excluant tout cumul, et cette intention est confirmée par l'art. 12 de la L. du 12 déc. 2005, rectifiant l'art. 721 C. pr. pén., qui précise que le crédit de réduction de peine de 7 jours par mois est applicable aux seules peines de moins d'un an ou pour la partie de la peine inférieure à un an. Dès lors le crédit de réduction de peine bénéficiant au requérant a été correctement calculé. • Bourges, 6 avr. 2006 : JCP 2007. IV. 2121. 


B. ILLUSTRATIONS


11. Abus d'autorité. L'art. 432-4 C. pén. réprime les atteintes à la liberté d'aller et venir commises par les personnes dépositaires de l'autorité publique ou chargées d'une mission de service public ; cassation, pour méconnaissance de l'art. 432-4, ensemble l'art. 111-4 C. pén. et du principe d'interprétation stricte de la loi pénale, de l'arrêt qui, pour déclarer un maire coupable du délit d'acte attentatoire à la liberté individuelle du fait de la fermeture d'une vanne de raccordement alimentant en eau la propriété en construction d'un couple, a relevé que les plaignants, « en étant privés de l'élément aussi essentiel à la vie quotidienne qu'à la poursuite de travaux de construction qu'était l'eau, ont été empêchés de s'installer physiquement sur le territoire de la commune », alors que l'art. 432-4 C. pén. ne réprime que les atteintes arbitraires à la liberté d'aller et venir. • Crim. 14 sept. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 204 ; Dr. pénal 2004. 170, obs. Véron ; RLCT 2005/1, no 9, note Mayaud.


12. Atteintes aux systèmes de traitement automatisé de données. La loi réprime l'accès et le maintien frauduleux dans un système de traitement automatisé de données ainsi que l'action frauduleuse sur celles-ci, à titre individuel ou par association de malfaiteurs informatiques, mais elle réprime également l'entrave au fonctionnement d'un système informatique ; seul ce dernier délit, prévu et puni par les art. 323-2 et 323-5 C. pén., est reproché au prévenu dont il n'est pas contesté qu'il est entré régulièrement dans un système de données qu'il n'a pas modifié de façon frauduleuse ; cependant, les faits commis, consistant en un envoi massif et simultané de messages non sollicités, n'ont pas perturbé de façon sensible le fonctionnement des moyens informatiques mis à la disposition de sa clientèle par la partie civile ; en conséquence, en l'espèce, seule une responsabilité contractuelle est susceptible d'être recherchée à l'encontre du prévenu dont il convient de confirmer la relaxe. • Paris, 18 déc. 2001 : D. 2002. IR 940 [image: images/plume.jpg].


13. Ne constituent pas une interception la lecture et la retranscription de messages dès lors que celles-ci ne nécessitent ni dérivation ou branchement et sont effectuées sans artifice ni stratagème ; il est dans la fonction des administrateurs de réseaux d'assurer le fonctionnement normal de ceux-ci ainsi que leur sécurité, ce qui entraîne, entre autres, qu'ils aient accès aux messageries et à leur contenu, ne serait-ce que pour les débloquer ou éviter des démarches hostiles ; il apparaît des éléments du dossier que les prévenus (le directeur du laboratoire de recherche et l'administrateur du réseau) ont mis en place une surveillance afin de connaître le contenu des correspondances émises ou reçues par un étudiant en relation avec des incidents survenus entre celui-ci et un autre étudiant ainsi que pour vérifier l'usage du réseau ; il s'agissait bien d'utiliser le contenu même des correspondances pour confondre l'étudiant ; la préoccupation de la sécurité du réseau justifie que les administrateurs de systèmes et de réseaux fassent usage de leurs positions et des possibilités techniques dont ils disposent pour mener les investigations et prendre les mesures que cette sécurité impose (de la même façon que la Poste doit réagir à un colis ou une lettre suspecte) ; par contre, la divulgation du contenu de messages d'un étudiant ne relève pas de ces objectifs • Paris, 17 déc. 2001 : D. 2002. IR 941 [image: images/plume.jpg]. 


14. Circulation routière. L'art. L. 1 C. route ne s'applique pas aux véhicules circulant sur les chemins de fer ; le mécanicien conducteur d'un train de voyageurs qui, en état d'ivresse manifeste, a conduit sa locomotive, verra donc sa relaxe confirmée ; les véhicules visés par ce texte doivent en effet s'apprécier dans le cadre du code dans lequel cet article prend place ; le code de la route est issu de l'ord. no 58-1216 « relative à la police de la circulation routière », cette précision excluant la circulation ferroviaire, la circulation fluviale ou la circulation aérienne ; la police des chemins de fer est d'ailleurs réglée par des textes spécifiques et l'art. R. 228 C. route dispose que « le présent code ne s'applique pas aux véhicules circulant sur les voies ferrées empruntant l'assiette des routes » ; de même, dès lors qu'il ne fait que reprendre, dans son cadre d'application limitée – le délit de fuite –, les dispositions plus larges au regard des véhicules de l'art. 434-10 C. pén., l'art. L. 2 C. route ne saurait permettre d'étendre le champ d'application de l'art. L. 1 à tous les véhicules ou engins terrestres, fluviaux ou maritimes. • Poitiers, 17 sept. 1998 : JCP 1999. IV. 2178. 


15. En vertu de l'art. 113 de l'ord. de Police du 25 juill. 1862 : « Les jeux de palets, de tonneaux, de siam, de quilles, de volants, de toupies, sabots, bâtonnets, cerfs-volants et tous autres susceptibles de gêner la circulation et d'occasionner des accidents sont interdits sur la voie publique » ; il se déduit de l'économie de ce texte que sont interdits les jeux nécessitant des accessoires encombrant la voie publique et pratiqués ordinairement en groupe … ; en l'espèce, le procès-verbal litigieux ne permet pas de vérifier si l'infraction prévue par l'art. 113 précité est caractérisée ; en effet, l'agent verbalisateur n'a pas expliqué en quoi l'utilisation de patins à roulettes était un jeu alors qu'il se rencontre désormais chaque jour à Paris des adeptes de ces engins qui sont pour eux de véritables moyens de locomotion au même titre que les vélocipèdes, la patinettes ou les trottinettes qui empruntent la chaussée ; il n'est qu'à observer l'air sérieux et pressé de la plupart des patineurs pour constater qu'ils ne jouent pas, mais ont rencontré dans ce nouveau moyen de locomotion une manière d'éviter les embouteillages ou de sacrifier à leur idéologie écologique ; par ailleurs, même si le prévenu, un dimanche, s'adonnait à la flânerie, celle-ci n'en était pas pour autant la traduction d'un jeu puisqu'il est acquis que l'on peut flâner à vélo, en voiture ou à cheval sur la voie publique ; d'autre part, l'agent verbalisateur n'a pas indiqué dans le procès-verbal litigieux en quoi le prévenu était susceptible de gêner la circulation et d'occasionner des accidents ; au contraire, la pratique du patin à roulettes a pour effet de fluidifier cette circulation, les accidents sont essentiellement causés par les voitures et les motocyclettes ; la lecture du procès-verbal ne permet pas de savoir si le prévenu avait une vitesse excessive ou trop lente ou ne respectait pas d'une manière générale le code de la route, alors même qu'il ne précise pas la nature et la densité de cette circulation ; dès lors, il apparaît que l'agent verbalisateur a voulu, dans le silence de la loi, adapter un texte manifestement obsolète à une situation de près de 140 ans sa cadette, sans pouvoir faire entrer celle-ci dans le corset étroit du texte avec lequel on a voulu l'habiller ; il y aura lieu, en conséquence, de renvoyer le prévenu des fins de la poursuite. • T. pol. Paris, 8 juin 2000 : Gaz. Pal. 2000. 2, chron. crim. 2497.


16. L'art. L. 235-1 C. route, même s'il figure au chapitre V dudit code intitulé « conduite sous l'influence de substances ou plantes classées comme stupéfiants », incrimine le seul fait de conduire un véhicule après avoir fait usage de stupéfiants dès lors que cet usage résulte d'une analyse sanguine. • Crim. 12 mars 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 61 ; Dr. pénal 2008. 86, obs. J.-H. Robert. 


17. L'art. R. 412-7 C. route réprime le fait, pour tout conducteur, de faire circuler son véhicule sur une voie réservée à certaines catégories de véhicules. La liste de ces derniers, qui est fixée, en ce qui concerne la commune de Paris, par le préfet de police, en application des dispositions de l'art. L. 411-2 C. route et L. 2512-14 CGCT, est limitative. Ainsi les voitures de grande remise, lesquelles n'entrent pas dans la catégorie des transports collectifs publics de voyageurs, ne sont pas prévus par l'arrêté préfectoral no 01-17233 du 24 déc. 2001 portant création et utilisation de voies de circulation réservées à certains véhicules dans plusieurs arrondissements de Paris. • Crim. 16 janv. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 10 ; Dr. pénal 2008. 30, obs. J.-H. Robert ; RSC 2008. 596. obs. Mascala [image: images/plume.jpg]. 


18. Concussion. Justifie sa décision la cour d'appel qui, pour écarter l'argumentation du prévenu – qui soutenait que, par suite de la suppression de l'art. 432-10 C. pén. des mots « salaires » et « traitements » figurant à l'art. 174 ancien de ce code, les sommes indûment perçues à ce titre étaient exclues du champ d'application du délit de concussion – énonce notamment que le terme « droits » visé à l'art. 432-10 inclut nécessairement les traitements et salaires, « dès lors que la rémunération d'un salarié est un droit rémunératoire pour celui-ci » ; en effet, entre dans les prévisions, tant de l'art. 174 ancien que de l'art. 432-10 C. pén., le fait pour l'agent contractuel d'une collectivité territoriale de percevoir, au-delà de ceux auxquels il sait avoir droit, des salaires et indemnités dont l'attribution et le montant sont arrêtés, conformément aux textes applicables, par l'autorité publique compétente. • Crim. 24 oct. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 220 ; D. 2002. Somm. 1798, obs. Segonds [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2002. 25, obs. Véron. 


19. Construction. La loi pénale est d'interprétation stricte. Il s'ensuit que la poursuite de travaux malgré une décision de la juridiction administrative prononçant le sursis à exécution du permis de construire n'est pas constitutive de l'infraction de construction sans permis prévue par l'art. L. 480-4 C. urb. • Crim. 13 févr. 2009 : [image: images/juge.jpg] pourvoi no 01-85.826. [image: images/losange.jpg] … Une société civile immobilière, ayant le prévenu pour gérant, a obtenu un permis de construire en vue d'édifier un hôtel. Saisie d'une action engagée par une association de défense, la juridiction administrative a ordonné le sursis à exécution dudit permis. Ayant poursuivi la construction de l'hôtel postérieurement à la notification du jugement, le gérant a été renvoyé devant le tribunal correctionnel sur le fondement de l'art. L. 480-3 C. urb. pour avoir exécuté des travaux nonobstant le jugement qui avait ordonné le sursis à exécution du permis de construire délivré. Pour requalifier les faits et déclarer le prévenu coupable du délit de construction sans permis prévu par l'art. L. 480-4 C. urb. après avoir constaté que la décision du tribunal administratif n'avait été suivie d'aucun arrêté prescrivant l'interruption des travaux, les juges du second degré retiennent que le prévenu, informé de la décision de sursis à exécution par la notification du jugement, était tenu de les interrompre, le permis de construire étant suspendu. En statuant ainsi, la cour d'appel a violé l'art. 111-4 C. pén. et l'art. L. 480-4 C. urb. • Même arrêt.  


20. Discrimination. Des stages n'ont pas le caractère d'embauche ; en effet, un stage est « une période pendant laquelle une personne est accueillie en entreprise en vue de compléter sa formation professionnelle » ; le stagiaire n'est pas, en tant que tel, titulaire d'un contrat de travail ; ainsi le refus d'un stage ne peut être assimilé à un refus d'embauche au sens de l'art. 225-2, 3o, C. pén. • Montpellier, 17 févr. 2000 : Dr. pénal 2000. 125 (2e arrêt), obs. Véron.


21. Exercice illégal d'une activité. Encourt la censure pour défaut de base légale l'arrêt qui déclare constitué le délit d'exercice illégal d'une activité d'agent de voyages, prévu par l'art. 29 de la L. du 13 juill. 1992, sans avoir caractérisé l'une des opérations mentionnées à l'art. 1er de cette loi, consistant en l'organisation ou la vente des voyages, séjours ou services visés par ce texte, auxquelles le prévenu se serait livré ou aurait prêté son concours. • Crim. 23 oct. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 215. [image: images/losange.jpg] L'exercice illégal de l'activité de conducteur de taxi ne saurait être retenu à l'encontre de la personne qui, sur sa motocyclette et sans les autorisations requises, stationne sur la voie publique et accepte de transporter un passager moyennant une rémunération. • Crim. 23 févr. 2010 : [image: images/juge.jpg] D. 2010. Pan. 2733, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg]. 


22. Faux. Méconnaît les dispositions des art. 441-7 et 111-4 C. pén. la cour d'appel qui condamne les prévenus pour fausses attestations, alors que ces documents, produits à l'appui d'une action en remboursement à l'encontre d'un ancien concubin, se bornent à faire état d'un projet de prêt et ne contiennent aucune affirmation de faits matériels inexacts. • Crim. 18 févr. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 39 ; Dr. pénal 2003. Comm. 70, obs. Véron. 


23. Le fait, pour un expert, de falsifier les données ou les résultats de l'expertise est réprimé et puni par l'art. 434-20 nouv. C. pén. ; il ne faisait toutefois l'objet d'aucune incrimination particulière sous l'ancien code pénal ; en vertu du principe de l'interprétation stricte des textes pénaux, il n'est pas possible de poursuivre de tels faits, commis avant l'entrée en vigueur du code pénal actuel, sous la qualification de faux témoignage prévue par l'art. 362 de l'ancien code pénal ; en effet, il n'est pas possible d'assimiler l'expert au témoin, dès lors que le premier est chargé de donner un avis sur une question technique et que le second doit relater des faits vus ou entendus ; en outre, les formules de leurs prestations de serment respectives sont différentes ; en conséquence, l'action de la partie civile doit être déclarée irrecevable. • Paris, 24 avr. 1997 : JCP 1997. IV. 2113.


24. Filouterie. La loi pénale s'interprète restrictivement ; la filouterie hôtelière prévue par l'art. 313-5, 2o, C. pén. s'entend exclusivement de l'attribution et de l'occupation effective d'une chambre et ne s'étend pas au non-paiement de prestations annexes telles que des communications téléphoniques. • Rennes, 3 mai 2000 : Dr. pénal 2000. 125 (1er arrêt), obs. Véron. 


25. Une ambulance destinée au transport des malades et dont l'exploitation n'est pas subordonnée à l'obtention d'un permis de stationnement sur la voie publique, ne rentre pas dans la catégorie des voitures de place visée par la L. du 31 mars 1926 (C. pén., art. 313-5). • Crim. 15 mai 1973 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 220 ; Gaz. Pal. 1973. 2. 572. [image: images/losange.jpg] L'art. 313-5 § 4, C. pén. réprime la filouterie de voiture de place ; une voiture de place est un véhicule loué sur la voie publique, voie publique sur laquelle son propriétaire est titulaire d'un droit de place ; tel n'est pas le cas d'un car de transport en commun. • Toulouse, 12 oct. 2000 : D. 2001. IR 594 [image: images/plume.jpg]. 


26. Fœtus. La loi pénale est d'interprétation stricte ; cassation, pour violation de l'art. 111-4 C. pén., de l'arrêt qui, pour déclarer coupable d'homicide involontaire un médecin qui, à la suite d'une confusion résultant d'une homonymie entre deux patientes, a procédé à une intervention visant à extraire un stérilet, ce qui a provoqué la rupture de la poche des eaux et l'expulsion du fœtus, relève que l'art. 2 Conv. EDH et l'art. 6 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques reconnaissent l'existence, pour toute personne, d'un droit à la vie protégé par la loi, souligne que la L. no 75-17 du 17 janv. 1975, relative à l'interruption volontaire de grossesse, pose le principe du respect de l'être humain dès le commencement de sa vie, désormais rappelé par l'art. 16 C. civ. dans la rédaction issue de la L. no 94-653 du 29 juill. 1994, et énonce qu'en intervenant sans examen clinique préalable, le médecin a commis une faute d'imprudence et de négligence, qui présente un lien de causalité certain avec la mort de l'enfant que portait la patiente, alors que les faits reprochés au prévenu n'entrent pas dans les prévisions des art. 319 ancien et 221-6 C. pén. • Crim. 30 juin 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 174 ; D. 1999. 710, note Vigneau [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2000. Somm. 27, obs. Mayaud [image: images/plume.jpg], et 169, obs. Desnoyer et Dumaine [image: images/plume.jpg] ; JCP 2000. II. 10231 (1er arrêt), note Fauré ; Gaz. Pal. 1999. 2. 676, note Bonneau ; ibid. 1999. 2, chron. crim. 139, obs. Doucet ; LPA, 17 nov. 1999, note Debove ; Dr. pénal 2000. 3, obs. Véron ; RSC 1999. 813, obs. Mayaud [image: images/plume.jpg] (cassation de • Lyon, 13 mars 1997 : D. 1997. 557, note Serverin [image: images/plume.jpg] ; JCP 1997. II. 22955, note Fauré ; Dr. pénal 1997. Chron. 22, obs. Puigelier ; Defrénois 1997, art. 36578, p. 640, note Malaurie). [image: images/losange.jpg] Sur les nombreux commentaires relatifs à cette affaire, V. ss. art. 221-6 [image: images/picto.svg].


27. Le principe de la légalité des délits et des peines, qui impose une interprétation stricte de la loi pénale, s'oppose à ce que l'incrimination prévue par l'art. 221-6 C. pén., réprimant l'homicide involontaire d'autrui, soit étendue au cas de l'enfant à naître dont le régime juridique relève de textes particuliers sur l'embryon ou le fœtus. • Cass. ass. plén., 29 juin 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 165 ; BICC 2001, no 540, concl. Sainte-Rose, et rapp. Sargos ; D. 2001. 2917, note Y. Mayaud [image: images/plume.jpg] ; JCP 2001. II. 10569, rapp. P. Sargos, concl. Sainte-Rose, et note Rassat ; ibid. 2002. I. 101, no 21, obs. Murat ; Gaz. Pal. 2001. 2. 1456, note Bonneau ; ibid. 2002. 1. 85, concl. Sainte-Rose ; ibid. 2002. 2. 998, note S. Monnier ; Dr. pénal 2001, chron. no 34, obs. Demont ; RTD civ. 2001. 560, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; RSC 2002. 97, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Rejet du pourvoi contre • Metz, 3 sept. 1998 : JCP 2000. II. 10231 (2e arrêt), note Fauré. [image: images/losange.jpg] Adde : G. Avocat, D. 2001, Interview no 31 ; J. Pradel, D. 2001. Chron. 2907 ; Ortolland, Gaz. Pal. 2002. 1. Doctr. 67 ; Vigneau, Dr. famille 2001, chron. no 21 ; Joly, ibid., chron. no 22 ; Terrasson de Fougères, RDSS 2001. 829 ; Bellivier et Egea, D. 2004. Chron. 647. 


28. Le principe de la légalité des délits et des peines, qui impose une interprétation stricte de la loi pénale, s'oppose à ce que l'incrimination d'homicide involontaire s'applique au cas de l'enfant qui n'est pas né vivant ; méconnaît les art. 319 ancien, 221-6 et 111-4 C. pén. et les principes ci-dessus rappelés la cour d'appel qui, pour déclarer une sage-femme coupable d'homicide involontaire et un médecin, qui a été relaxé par le tribunal correctionnel, responsable des conséquences civiles de ce délit, retient que le décès de l'enfant est la conséquence des imprudences et négligences commises par eux, le médecin en s'abstenant d'intensifier la surveillance de la patiente en raison du dépassement du terme, la sage-femme en omettant de l'avertir d'une anomalie non équivoque de l'enregistrement du rythme cardiaque de l'enfant, les juges, après avoir relevé que l'enfant mort-né ne présentait aucune lésion organique pouvant expliquer le décès, énonçant « que cet enfant était à terme depuis plusieurs jours et que, si les fautes relevées n'avaient pas été commises, il avait la capacité de survivre par lui-même, disposant d'une humanité distincte de celle de sa mère ». • Crim. 25 juin 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 144 ; D. 2002. 3099, note Pradel [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2003. Somm. 243, obs. Mirabail [image: images/plume.jpg], et 660, obs. Planckeel [image: images/plume.jpg] ; JCP 2002. II. 10155, note Rassat ; Dr. pénal 2002. Chron. no 31, concl. D. Commaret, et Comm. 93, obs. Véron ; LPA, 10 sept. 2002, note B. Daille-Duclos ; Gaz. Pal. 2003. 481, note Bonneau ; RSC 2003. 95, obs. Mayaud [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Adde : Sautel, D. 2002, Point de vue. 2475. [image: images/losange.jpg] V. également ss. art. 221-6 [image: images/picto.svg]. 


29. Navigation. Le demandeur a fait circuler sur la Seine un bateau à moteur diesel dépourvu de permis de navigation ; la cour d'appel l'a condamné de ce chef en lui faisant application de l'art. 138 C. voies navigables ; cette décision est justifiée ; en effet, l'art. 138 précité n'est que la reproduction de l'art. 8 de la L. du 21 juill. 1856, introduit dans le code des voies navigables par le décr. du 13 oct. 1956 qui n'avait pas le pouvoir d'en modifier la rédaction ; l'art. 8 promulgué à une époque où il n'existait pas d'autre procédé de propulsion mécanique des bateaux que les machines à vapeur, a soumis à l'obligation du permis de navigation tous les bateaux à propulsion mécanique par opposition aux bateaux à voile ou à rame ; la découverte ultérieure de nouveaux procédés de propulsion mécanique ne saurait avoir pour effet de dispenser les bateaux qui en sont pourvus, d'une obligation aussi essentielle ; ainsi, sans porter atteinte au principe d'interprétation restrictive de la loi pénale, l'extension de l'art. 138 à tous les modes de propulsion mécanique correspond à la seule interprétation raisonnable dudit article. • Crim. 1er avr. 1965 : Bull. crim. no 106.


30. Pollution. Lors d'une opération de vidange d'un étang, des boues se sont déversées en aval, provoquant, du fait d'une forte baisse de la teneur en oxygène des eaux de la rivière, une modification très importante des conditions de vie du poisson, de nature à lui porter atteinte ; pour confirmer la décision de relaxe pour pollution de cours d'eau, la cour d'appel retient que la pollution constatée n'était que le résultat de boues déjà présentes dans l'étang et non de corps étrangers, et qu'un tel déversement n'entrait pas dans les prévisions de l'art. L. 434-1 C. rur., devenu l'art. L. 432-2 C. envir. ; en subordonnant l'application de ce texte à une condition qu'il ne prévoit pas, la cour d'appel en a fait une fausse application. • Crim. 26 févr. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 46 ; Dr. pénal 2002. 71 (2e arrêt), obs. J.-R. Robert ; Gaz. Pal. 2003. 2. 2318, note A.C. ; RSC 2002. 824, obs. J.-H. Robert [image: images/plume.jpg]. 


31. Secret de l'instruction. Il résulte de la combinaison des art. 11 C. pr. pén. et 226-13 C. pén. [image: images/picto.svg] que la violation du secret de l'enquête ou de l'instruction implique que l'auteur de cette violation concourt à la procédure ; à défaut pour la loi d'avoir expressément désigné les personnes « concourant » à la procédure, le principe de l'interprétation stricte de la loi pénale, posé par l'art. 111-4 C. pén., impose de ne considérer comme tels que ceux qui prennent une part active à la procédure, soit qu'ils conduisent l'enquête ou l'instruction, soit qu'ils aient été désignés officiellement pour apporter leur aide ou leur assistance ; lorsqu'une agence bancaire, judiciairement requise de communiquer l'état de situation du compte de l'un de ses clients, exécute la réquisition par l'entremise de l'un de ses agents, cet agent, en l'occurrence le directeur de l'agence, qui n'a pas été désigné personnellement et s'est borné à déférer à une injonction judiciaire, ne peut être considéré comme ayant pris une part active à l'enquête, et partant, comme l'un des acteurs qui concourt à cette procédure ; il s'ensuit que l'infraction n'est pas constituée. • TGI Versailles, 18 nov. 1999 : BICC 2000. 1349. 


32. Sociétés. La loi pénale étant d'interprétation stricte, il convient de constater que l'infraction visée par l'art. 441 de la L. no 66-537 du 24 juill. 1966 (non convocation de l'assemblée générale annuelle) ne peut être imputée à l'administrateur judiciaire dès lors que ce dernier n'est ni président ni administrateur de la société, seules personnes désignées par ce texte ; en outre, les pouvoirs de l'administrateur judiciaire, notamment chargé d'assurer seul et entièrement l'administration de l'entreprise en application de l'art. 31-3 de la L. no 85-98 du 25 janv. 1985, concernent exclusivement les actes relevant de l'activité externe de la société et non ceux relatifs au fonctionnement interne de la vie de la société, lesquels n'ont aucune incidence patrimoniale ; si l'administrateur judiciaire est tenu, aux termes de l'art. 31 de la loi précitée, dans sa mission, au respect des obligations légales et conventionnelles incombant au chef d'entreprise, il n'en devient pas pour autant dirigeant social mais doit, comme chef d'entreprise, dans le fonctionnement de la société vis-à-vis des tiers, respecter la réglementation, notamment fiscale et du travail ; dès lors, le prévenu n'avait pas le pouvoir et ainsi l'obligation de convoquer l'assemblée générale ordinaire d'approbation des comptes de l'exercice comptable clos. • Metz, 21 juill. 1999 : D. Affaires 1999. AJ 8, obs. A. L.


33. Usurpation de titre. A quelques nuances de langage près, l'art. 433-17 C. pén. ne fait que reprendre le deuxième al. de l'art. 259 de l'ancien code pénal, mais il n'y subsiste aucune trace de l'al. 3 du même article qui réprimait l'usurpation de titre en particulier nobiliaire ; le plaignant soutient que les faits reprochés restent punissables au regard des dispositions de l'art. 433-17 en cela que les titres de noblesse seraient une « qualité » dont les conditions d'attribution seraient fixées par l'autorité publique, leur usage irrégulier constituant toujours un délit ; rien n'indique que le législateur a cru pouvoir, dans un souci de concision, donner la même extension à l'al. unique de l'art. 433-17 qu'aux al. 2 et 3 de l'art. 259 de l'ancien code pénal ; aucun élément tiré des travaux parlementaires n'indique cependant une quelconque intention de dépénaliser ces faits d'usurpation ; on sait que l'al. 3 de l'art. 259 de l'ancien code pénal avait été introduit par une L. du 28 mai 1858, ce qui tendrait à démontrer que les dispositions existantes, celles de l'al. 2 du même article, étaient jugées insuffisantes ; on comprend mal qu'aujourd'hui le législateur se serait privé d'un texte spécifique si son intention répressive était demeurée intacte ; plus fondamentalement, on doit se demander si le titre nobiliaire est ou non une « qualité dont les conditions d'attribution sont fixées par l'autorité publique ». • TGI Bordeaux, 17 févr. 2000 : D. 2001. 2921, note E. Agostini [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Le titre nobiliaire ne peut être considéré aujourd'hui comme une « qualité » dont les conditions d'attribution sont fixées par l'autorité publique ; ceci vaut aussi pour les titres de noblesses étrangers puisque la procédure, prévue pour en autoriser l'usage par un Français, est justement tombée en désuétude parce que la République a tiré les conséquences logiques de ce qu'en raison de l'abolition de la noblesse elle ne confère plus de titres nobiliaires et qu'elle s'interdit en quelque sorte de tourner cette règle en autorisant le port de titres étrangers par ses nationaux ; pour ces raisons, l'interprétation extensive de l'art. 433-17 défendue par le plaignant ne peut être partagée par le tribunal ; la « qualité » visée par l'art. 433-17 et par l'art. 259, al. 2, de l'ancien code pénal n'englobe pas aujourd'hui le titre nobiliaire et ne peut remplacer la disparition des dispositions contenues dans l'art. 259, al. 3, de l'ancien code pénal ; il faut donc conclure que les comportements définis et réprimés par l'art. 259, al. 3, de l'ancien code pénal ne sont plus aujourd'hui pénalement répréhensibles ; or, selon l'art. 111-3 C. pén., nul ne peut être puni pour un crime ou un délit dont les éléments ne sont pas définis par la loi. • Même jugement. 


II. QUALIFICATION


BIBL. ▶ Guéry, D. 1996. Chron. 335 (aux confins du droit et de la procédure pénale : la relative liberté de qualification du juge d'instruction). – Rebut, Rev. Justices, no 4, 1996. 286 (information judiciaire et faits nouveaux). – A. et Ch. Guéry, Dr. pénal 2005, Étude 6 (de la difficulté pour le juge pénal d'appeler un chat, un chat (requalification « stricte » ou « élargie » : devoirs et pouvoirs du tribunal correctionnel). – Ch. Guéry et Guichard, JCP 2007. I. 202 (la partie civile et la « reprise » de l'information). 


34. Jurisprudence européenne. La Cour rappelle que les dispositions de l'art. 6, § 3, a), Conv. EDH montrent la nécessité de mettre un soin extrême à notifier l'« accusation » à l'intéressé ; l'acte d'accusation joue un rôle déterminant dans les poursuites pénales : à compter de sa signification, la personne mise en cause est officiellement avisée par écrit de la base juridique et factuelle des reproches formulés contre elle (arrêt Karnasinski c/ Autriche du 19 déc. 1989, série A no 168, p. 36-37, § 79) ; l'art. 6, § 3, a), Conv. EDH reconnaît à l'accusé le droit d'être informé non seulement de la cause de l'accusation, c'est-à-dire des faits matériels qui sont mis à sa charge et sur lesquels se fonde l'accusation, mais aussi de la qualification juridique donnée à ces faits, et ce d'une manière détaillée ; la portée de cette disposition doit notamment s'apprécier à la lumière du droit plus général à un procès équitable que garantit l'art. 6, § 1, Conv. EDH (V., mutatis mutandis, arrêts Deweer c/ Belgique du 27 févr. 1980, série A no 35, p. 30-31, § 56 ; Artico c/ Italie du 13 mai 1980, série A no 37, p. 15, § 32 ; Goddi c/ Italie du 9 avr. 1984, série A no 76, p. 11, § 28 ; Colozza c/ Italie du 12 févr. 1985, série A no 89, p. 14, § 26) ; la Cour considère qu'en matière pénale, une information précise et complète des charges pesant contre un accusé, et donc la qualification juridique que la juridiction pourrait retenir à son encontre, est une condition essentielle de l'équité de la procédure … ; la Cour estime qu'il existe un lien entre les al. a) et b) de l'art. 6, § 3, Conv. EDH et que le droit à être informé sur la nature et la cause de l'accusation doit être envisagé à la lumière du droit pour l'accusé de préparer sa défense. • CEDH 25 mars 1999, Pélissier et Sassi c/ France : D. 2000. 357, note D. Roets [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … La Cour considère qu'il n'est pas établi que les requérants auraient eu connaissance de la possibilité de requalification du délit de banqueroute en complicité de banqueroute ; … elle conclut qu'une atteinte a été portée au droit des requérants à être informés d'une manière détaillée de la nature et de la cause de l'accusation portée contre eux, ainsi qu'à leur droit à disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de leur défense ; … La Cour n'a pas à apprécier le bien-fondé des moyens de défense que les requérants auraient pu invoquer s'ils avaient eu la possibilité de débattre de la complicité de banqueroute ; elle relève simplement qu'il est plausible de soutenir que ces moyens auraient été différents de ceux choisis afin de contester l'action principale. • Même décision. 


A. PRINCIPES


35. Compétence d'ordre public. En matière répressive, la compétence des juridictions est d'ordre public ; il appartient aux juges correctionnels, saisis de la cause entière par l'appel du ministère public, de se déclarer incompétents, même d'office, lorsque les faits poursuivis ressortissent à la juridiction criminelle. • Crim. 22 mai 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 212 • 31 janv. 2007 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2007. 68 (2e esp.), obs. Véron (V. ss. art. 222-23 [image: images/picto.svg]).


36. Dès lors, d'une part, qu'aucune autorité de chose jugée quant à la compétence ne saurait s'attacher à un arrêt avant dire droit et que, d'autre part, en matière répressive, la compétence des juridictions est d'ordre public et qu'il appartient aux juges correctionnels, même d'office et en tout état de la procédure, de se déclarer incompétents lorsque les faits poursuivis ressortissent à la juridiction criminelle, une cour d'appel justifie sa décision d'annuler le jugement entrepris et de se déclarer incompétente au motif que les faits, s'ils étaient établis, relèveraient d'une qualification criminelle. • Crim. 1er févr. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 32. 


37. En matière répressive, la compétence des juridictions étant d'ordre public, il appartient aux juges correctionnels de vérifier cette compétence. Selon les art. 706-19 et 706-20 C. pr. pén., lorsque le tribunal correctionnel de Paris constate que les faits, dont il est saisi en application de l'art. 706-17 du code précité, ne constituent pas des actes de terrorisme et ne relèvent pas de sa compétence à un autre titre, il est tenu de se déclarer incompétent et de renvoyer le ministère public à se pourvoir ainsi qu'il avisera. • Crim. 15 nov. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 289. 


1o JURIDICTIONS D'INSTRUCTION


38. Concrétisation des éléments de fait et de droit. Le juge d'instruction, régulièrement saisi d'une plainte avec constitution de partie civile, a le devoir de vérifier la réalité des faits dénoncés, et de déterminer leur qualification pénale éventuelle. • Crim. 26 sept. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 193 ; Dr. pénal 2002, chron. no 4, obs. Marsat ; ibid. 34, obs. J.-H. Robert. [image: images/losange.jpg] … Les dirigeants d'un groupe de sociétés avaient porté plainte avec constitution de partie civile dans le cadre de procédures collectives à l'encontre d'un juge-commissaire, des mandataires judiciaires, d'un avocat et des experts judiciaires, pour malversation, concussion, abus d'autorité, prise illégale d'intérêts et abus de confiance, leur reprochant un concert frauduleux en vue de la perception de sommes injustifiées par les mandataires de justice, et par l'octroi de rémunérations fictives à des tiers ; a justifié sa décision, la chambre de l'instruction qui a infirmé l'ordonnance de refus d'informer du juge d'instruction, en raison de l'examen abstrait des éléments de fait et de droit par ledit magistrat. • Même arrêt. 


39. Les juridictions d'instruction apprécient souverainement si les faits retenus à la charge de la personne mise en examen sont constitutifs d'une infraction, la Cour de cassation n'ayant d'autre pouvoir que de vérifier si, à supposer ces faits établis, la qualification justifie la saisine de la juridiction de jugement. • Crim. 29 oct. 2003 : [image: images/juge.jpg] JCP 2004. IV. 1043 • 23 juin 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 167 • 7 févr. 2007 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 2007. 2. Somm. 4255 • 24 avr. 2007 : [image: images/juge.jpg] ibid. 2007. 2. Somm. 4249. 


40. Le ministère public, auquel le tribunal correctionnel, constatant que le juge d'instruction a omis, dans son ordonnance de renvoi, de statuer sur des faits dont il avait été saisi, a renvoyé la procédure aux fins de régularisation, est habilité à adresser au magistrat instructeur des réquisitions visant les faits sur lesquels celui-ci a le devoir de statuer. • Crim. 21 nov. 2007 : [image: images/juge.jpg] AJ pénal 2008. 96, obs. Lavric [image: images/plume.jpg]. 


2o JURIDICTIONS DE JUGEMENT


41. Référence à l'acte de saisine. Les juridictions correctionnelles doivent statuer sur l'ensemble des faits dont elles sont saisies par l'ordonnance de renvoi. • Crim. 14 nov. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 341 •  10 oct. 2006 : [image: images/juge.jpg] JCP 2006. IV. 3159. [image: images/losange.jpg] Méconnaît l'étendue de sa saisine la cour d'appel qui, pour infirmer la déclaration de culpabilité des premiers juges et relaxer le prévenu – employeur accusé d'avoir causé à un salarié, blessé lors d'un accident du travail, par imprudence, négligence et manquement à une obligation de sécurité, en l'espèce le défaut de formation à la sécurité du travail prévue par les art. L. 231-3-1 s. et R. 231-35 s. C. trav., une incapacité de travail pendant plus de trois mois – retient que le manquement de l'employeur à l'obligation de formation du salarié en matière de sécurité est sans lien avec l'accident, et qu'en conséquence la prévention, telle qu'elle résulte de l'ordonnance de renvoi, n'est pas établie, alors qu'elle aurait dû statuer sur les faits de négligence et d'imprudence reprochés au prévenu et visés tant dans les motifs que dans le dispositif de l'ordonnance de renvoi. • Crim. 14 nov. 2000 : [image: images/juge.jpg] préc. 


42. Les juges ne peuvent légalement statuer que sur les faits dont ils sont saisis. • Crim. 21 mai 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 208 ; Dr. pénal 1996. 228 (II), obs. J.-H. Robert. [image: images/losange.jpg] Les juges correctionnels ne peuvent statuer légalement que sur les faits relevés dans l'ordonnance de renvoi ou la citation qui les a régulièrement saisis, à moins que le prévenu ait accepté formellement d'être jugé sur des faits différents. • Crim. 18 déc. 1996 : [image: images/juge.jpg] inédit. [image: images/losange.jpg] Les juridictions pénales ne peuvent statuer que sur les faits dont elles ont été régulièrement saisies. • Crim. 8 sept. 2004 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2004. 186 (2e esp.), obs. Maron. [image: images/losange.jpg] Les tribunaux correctionnels ne peuvent statuer que sur les faits relevés par l'ordonnance ou la citation qui les a saisis. • Crim. 9 mars 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 83. 


43. Ainsi, en caractérisant les éléments constitutifs de l'infraction prévue par l'art. L. 324-10, 3o C. trav., alors qu'elle n'était saisie par la citation que de celle prévue par l'art. L. 324-10, 2o du même code, la cour d'appel a prononcé sur des faits non visés à la prévention et excédé ses pouvoirs. • Crim. 21 mai 1996 : [image: images/juge.jpg] préc. note 42 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Il en est de même de l'arrêt infirmatif attaqué qui, pour déclarer le prévenu coupable du délit d'abandon de famille, retient qu'en mai 1992 il était resté plus de 2 mois sans s'acquitter de la pension à laquelle il avait été condamné, alors que la citation directe lancée par la plaignante visait la période du 1er septembre au 30 novembre 1993. • Crim. 18 déc. 1996 : [image: images/juge.jpg] préc. note 42 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] A excédé les limites de sa saisine la cour d'appel qui, après avoir déclaré coupable le prévenu poursuivi pour avoir établi une facture correspondant à des frais de formation non dispensée et fait usage de cette pièce fausse, a dit que ces faits constituaient également un abus de biens sociaux, et a retenu le prévenu dans les liens de la prévention de ce chef, alors qu'il ne résulte pas de l'arrêt attaqué qu'il ait accepté d'être jugé sur des faits non visés à la prévention. • Crim. 8 sept. 2004 : [image: images/juge.jpg] préc. note 42 [image: images/picto.svg]. 


44. Les tribunaux correctionnels ne peuvent statuer que sur les faits relevés par l'ordonnance ou la citation qui les a saisis. En matière douanière, seuls les procès-verbaux joints à la citation peuvent préciser l'objet de cette dernière sans en étendre la portée. • Crim. 9 mars 2005 : [image: images/juge.jpg] préc. note 42 [image: images/picto.svg]. 


45. La juridiction correctionnelle, qui constate que le prévenu a été renvoyé devant elle par une ordonnance du juge d'instruction visant certains faits pour lesquels il n'a pas été mis en examen, n'est pas légalement tenue d'annuler l'ordonnance de renvoi et de se dessaisir. Elle a, en effet, la faculté de renvoyer l'examen de l'affaire à une audience ultérieure et de transmettre le dossier de la procédure au ministère public pour lui permettre de saisir à nouveau la juridiction d'instruction par des réquisitions appropriées aux fins de régularisation pour la partie des faits qui n'ont pas donné lieu à une mise en examen, ce qui n'implique pas son dessaisissement, et lui permet de maintenir le prévenu en détention lorsque celle-ci est nécessaire compte tenu de la peine encourue. • Crim. 21 févr. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 56. 


46. Acceptation du prévenu d'être jugé sur des faits non compris dans l'acte de saisine. S'il appartient aux juges répressifs de restituer aux faits dont ils sont saisis leur véritable qualification, c'est à la condition de n'y rien ajouter, sauf acceptation expresse par le prévenu d'être jugé sur des faits ou circonstances aggravantes non compris dans la poursuite. • Crim. 22 nov. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 370 • 18 déc. 1996 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 477 • 22 mars 2000 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 133 • 27 avr. 2000 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 171. [image: images/losange.jpg] S'il appartient au juge de restituer aux faits poursuivis leur véritable qualification, il ne peut substituer des faits distincts à ceux de la prévention, à moins que le prévenu accepte expressément d'être jugé sur des faits nouveaux. • Crim. 23 janv. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 20 ; JCP E 2001. 1385, note J.-H. Robert ; Dr. pénal 2001. 109, obs. Maron. [image: images/losange.jpg] Les juges ne peuvent statuer que sur les faits dont ils sont saisis, à moins que le prévenu n'accepte expressément d'être jugé sur des faits distincts de ceux visés à la prévention. • Crim. 19 avr. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 135. 


47. Méconnaît ce principe la cour d'appel qui, sans l'acceptation du prévenu renvoyé pour recel de vol, le condamne pour vol aggravé, alors que les éléments constitutifs du vol, différents de ceux du recel, et les circonstances aggravantes retenues n'étaient pas compris dans la poursuite. • Crim. 22 nov. 1994 : [image: images/juge.jpg] préc. note 46 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] … De même, faute d'y avoir consenti, des prévenus, poursuivis du chef de l'art. L. 122-9, 4o, C. consom., réprimant l'abus de la faiblesse ou de l'ignorance d'une personne pour lui faire souscrire un engagement, ne sauraient être condamnés pour vol, les éléments constitutifs des deux infractions étant différents. • Crim. 18 déc. 1996 : [image: images/juge.jpg] préc. note 46 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Ce principe n'est pas respecté dès lors qu'il ne résulte d'aucune mention de l'arrêt que le prévenu ait accepté d'être jugé pour le délit d'omission de porter secours, différent dans ses éléments constitutifs de celui de violences volontaires, objet de la poursuite. • Crim. 22 mars 2000 : [image: images/juge.jpg] préc. note 46 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, mais pour une requalification du délit d'omission de porter secours, initialement retenu, en violences mortelles • Crim. 22 avr. 1986 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 136. [image: images/losange.jpg] Méconnaît l'art. 388 C. pr. pén. la cour d'appel qui a condamné un prévenu du chef d'abus de confiance après avoir requalifié certains faits poursuivis initialement sous la prévention de recels d'abus de confiance, pour avoir détourné des chèques et des sommes au préjudice de son employeur et de diverses personnes, alors qu'il ne résulte d'aucune mention de l'arrêt ni des pièces de procédure que le prévenu ait accepté d'être jugé du chef d'abus de confiance et que les éléments constitutifs de ce délit, différents de ceux du recel, n'étaient pas compris dans la poursuite. • Crim. 27 avr. 2000 : [image: images/juge.jpg] préc. note 46 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Méconnaît l'art. 388 C. pr. pén. et ce principe la cour d'appel qui, pour écarter l'argumentation d'un prévenu, avocat, et confirmer le jugement entrepris qui a déclaré coupable cet avocat d'infraction à la législation du démarchage à domicile, alors qu'il était initialement poursuivi sous la prévention d'abus de confiance, énonce que le fait pour le prévenu de s'être déplacé, même à la demande de l'intéressé, à l'hôpital pour proposer une prestation de services, sous forme d'un contrat de mandat, est constitutif d'une opération de démarchage prohibé, au sens de l'art. L. 121-21 C. consom., sans constater que le prévenu a accepté de comparaître sous la nouvelle prévention de démarchage illicite prévue et réprimée par les art. L. 121-21 s. C. consom., et alors, au demeurant, que ces dispositions ne sont pas applicables au démarchage de l'avocat prévu et réprimé par l'art. 66-4 de la L. no 71-1130 du 31 déc. 1971 modifié. • Crim. 23 janv. 2001 : [image: images/juge.jpg] préc. note 46 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Méconnaît les art. 388 et 512 C. pr. pén., et excède les limites de sa saisine, la cour d'appel qui, après avoir rappelé que le prévenu a été renvoyé devant le tribunal correctionnel pour avoir télédiffusé des vidéogrammes sans l'autorisation des producteurs, en l'espèce vingt films et des dessins animés, infraction prévue par l'art. L. 335-4 CPI, ajoute que d'autres cassettes contrefaites ont, en outre, été saisies et que l'ensemble des agissements constatés permet d'entrer en voie de condamnation du chef du délit de contrefaçon d'œuvres de l'esprit en violation des droits des auteurs, prévu par l'art. L. 335-3 CPI, alors qu'il ne résulte pas de l'arrêt que les prévenus aient accepté d'être jugés sur des faits distincts de ceux exactement qualifiés par la chambre de l'instruction. • Crim. 19 avr. 2005 : [image: images/juge.jpg] préc. note 46 [image: images/picto.svg]. 


48. A excédé les limites de sa saisine la cour d'appel qui, pour déclarer le prévenu coupable de tromperie, retient que s'il n'était pas établi que l'acheteur ait été trompé sur le kilométrage réel du véhicule, en revanche le prévenu avait caché à celui-ci que le véhicule avait été accidenté ; ce fait n'était pas compris dans la prévention, et il ne résulte pas de l'arrêt attaqué que le prévenu ait accepté d'être jugé sur des faits distincts de ceux résultant de la prévention. • Crim. 5 juin 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 238. 


49. Tout prévenu a droit à être informé d'une manière détaillée de la nature et de la cause de la prévention dont il est l'objet et il doit, par suite, être mis en mesure de se défendre tant sur les divers chefs d'infraction qui lui sont imputés que sur chacune des circonstances aggravantes susceptibles d'être retenues à sa charge ; méconnaît ce principe la cour d'appel qui déclare coupable d'atteintes sexuelles sur mineurs de quinze ans ou de plus de quinze ans par personne ayant autorité, délit prévu et réprimé par les art. 227-26 et 227-27 C. pén., un professeur de collège auquel il est reproché de s'être livré sur onze de ses jeunes élèves, âgées de douze à quinze ans, à des attouchements sur les seins et les cuisses, qui est poursuivi pour avoir exercé sans violence, contrainte, menace ni surprise, des atteintes sexuelles sur des mineurs, délit prévu et réprimé par les art. 227-25 et 227-29 du même code, alors que la circonstance que le prévenu avait autorité sur les victimes n'était pas visée dans le titre de la poursuite, et qu'aucune mention de la décision attaquée n'indique que l'intéressé ait été préalablement informé de cet élément modificatif de la prévention, lequel constitue, pour les faits commis à l'égard des mineurs de moins de quinze ans, une circonstance aggravante, et, pour les mineurs de plus de quinze ans, un élément constitutif de l'infraction. • Crim. 4 mars 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 85. [image: images/losange.jpg] V. également ss. art. 132-8 à 132-10 [image: images/picto.svg] (récidive). 


50. Si, en matière douanière, c'est par le procès-verbal que sont fixés l'objet de la prévention et l'étendue de la poursuite, cette règle ne s'applique pas lorsque la juridiction correctionnelle est saisie à la requête du seul ministère public ; justifie dès lors sa décision la cour d'appel qui, pour déclarer irrecevable la demande de l'administration des douanes, tendant à la condamnation du prévenu au paiement de pénalités douanières afférentes à une infraction douanière, avouée dans le procès-verbal, mais non visée dans l'acte de poursuite, énonce que le prévenu n'a pas accepté d'être jugé sur ces faits qui n'étaient pas soumis à la juridiction de jugement. • Crim. 19 mai 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 127.


51. A méconnu les art. 388 et 512 C. pr. pén., et a excédé les limites de sa saisine la cour d'appel qui, après avoir rappelé que le prévenu était renvoyé devant le tribunal correctionnel pour avoir télédiffusé des vidéogrammes sans l'autorisation des producteurs, en l'espèce vingt films et des dessins animés, infraction prévue par l'art. L. 335-4 CPI, a ajouté que d'autres cassettes contrefaites avaient, en outre, été saisies et que l'ensemble des agissements constatés permettait d'entrer en voie de condamnation du chef du délit de contrefaçon d'œuvres de l'esprit en violation des droits des auteurs, prévu par l'art. L. 335-3 CPI, alors qu'il ne résultait pas de l'arrêt que les prévenus aient accepté d'être jugés sur des faits distincts de ceux exactement qualifiés par la chambre de l'instruction. • Crim. 19 avr. 2005 : [image: images/juge.jpg] préc. note 46 [image: images/picto.svg]. 


52. Principe de spécialité. Le juge doit examiner les faits qui lui sont soumis sous l'incrimination qui leur est spécialement applicable. • Crim. 30 janv. 1989 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 33. [image: images/losange.jpg] Pour le même principe en matière douanière. • Crim. 28 nov. 1988 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 399.


53. Principe de pluralité. Les juridictions répressives ont le droit et le devoir de caractériser les faits de la prévention sous toutes les qualifications dont ils sont susceptibles. • Crim. 23 avr. 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 178. [image: images/losange.jpg] Il appartient aux juges correctionnels d'examiner les faits dont ils sont saisis sous toutes les qualifications possibles. • Crim. 23 janv. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 18.


54. Correctionnalisation. Les dispositions de l'art. 469, al. 4, C. pr. pén., dont il résulte que le juge correctionnel saisi par une ordonnance de renvoi du juge d'instruction ne peut se déclarer incompétent, ne sont applicables que si la victime des fait poursuivis est constituée partie civile lorsque ce renvoi est ordonné. • Crim. 27 mars 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 84 ; D. 2008, Chron. C. cass., p. 1719, obs. Caron [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2008. 288, obs. Roussel [image: images/plume.jpg]. 


3o CONTRÔLE DE LA COUR DE CASSATION


55. Juridictions d'instruction. Les chambres d'accusation, en statuant sur les charges de culpabilité, apprécient souverainement, au point de vue des faits, tous les éléments constitutifs des infractions qui leur sont déférées, et la Cour de cassation n'a d'autre pouvoir que de vérifier si la qualification qu'elles ont donnée aux faits poursuivis justifie le renvoi devant la cour d'assises. • Crim. 30 oct. 1996 : [image: images/juge.jpg] inédit • 26 mars 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 122.


56. Les chambres d'accusation ne peuvent prononcer une mise en accusation devant la cour d'assises que si les faits dont elles sont saisies réunissent tous les éléments constitutifs de l'infraction reprochée ; l'insuffisance ou la contradiction des motifs équivaut à leur absence. • Crim. 2 juill. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 211 ; D. 1998. 457, note Pradel [image: images/plume.jpg] ; JCP 1998. II. 10132, note Rassat.


57. Il résulte des art. 214 et 215 C. pr. pén. que les chambres d'accusation apprécient souverainement si les faits retenus à la charge de la personne mise en examen sont constitutifs d'une infraction, en tous ses éléments légaux tant matériels qu'intentionnels, notamment au regard des causes d'irresponsabilité, la Cour de cassation n'ayant d'autre pouvoir que de vérifier, à supposer ces faits établis, si leur qualification justifie la saisine de la juridiction de jugement. • Crim. 19 févr. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 64 • 19 févr. 1997 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 66 • 12 mars 1997 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 99 • 2 avr. 1997 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 131 • 16 nov. 1999 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 256 • 28 mars 2000 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 136 • 26 avr. 2000 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 164. [image: images/losange.jpg] … Formule identique depuis les nouvelles chambres de l'instruction. • Crim. 29 mai 2002 : [image: images/juge.jpg] JCP 2002. IV. 2362. [image: images/losange.jpg] Les chambres de l'instruction, en statuant sur les charges de culpabilité, apprécient souverainement à cet égard tous les éléments constitutifs des crimes, objet des poursuites, y compris l'intention coupable. La Cour de cassation n'a d'autres pouvoirs que de vérifier si les qualifications qu'elles donnent aux faits poursuivis justifient le renvoi de la personne mise en examen devant la cour d'assises. • Crim. 23 août 2006 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2006. 151, obs. Véron. 


58. Ne saurait encourir la censure de la Cour de cassation l'arrêt de la chambre d'accusation portant renvoi devant la cour d'assises lorsque le fait, objet de la poursuite, à le supposer mal qualifié, n'en constituerait pas moins un crime. • Crim. 4 nov. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 366 • 16 nov. 2004 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 286.


59. Juridictions de jugement. Les juges ont un pouvoir souverain pour constater, conformément à la loi, la réalité des faits incriminés, mais leur jugement sur la qualification légale de ces faits est soumis au contrôle de la Cour de cassation ; ils ne peuvent pas soustraire à ce contrôle leur décision sur le droit, soit en la confondant avec leur décision sur les faits, soit en s'abstenant de spécifier les faits d'une façon précise et complète. • Crim. 7 janv. 1937 : DP 1937. 1. 53, note Mimin. [image: images/losange.jpg] Doit être cassé l'arrêt qui se limite à adopter les motifs d'un jugement se bornant à constater « qu'au vu des éléments du dossier et des débats les faits sont établis à l'encontre du prévenu », sans les énoncer et sans préciser l'existence des circonstances exigées par la loi pour que ces faits soient punissables ; en cet état, la Cour de cassation n'est pas en mesure d'exercer son contrôle sur la légalité de la décision attaquée. • Crim. 6 mars 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 105.


B. REQUALIFICATION


BIBL. ▶ Renucci, RSC 2008. 984 [image: images/plume.jpg] (requalification des faits et Conv. EDH). 


60. Obligation. La qualification retenue lors de l'engagement des poursuites ne lie pas les juridictions d'instruction et de jugement, qui ont le devoir de restituer aux faits dont elles sont saisies leur véritable qualification. • Crim. 16 déc. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 428.


1o JUGE D'INSTRUCTION


61. Mise en accusation. L'ordonnance de mise en accusation devant la cour d'assises, rendue par le juge d'instruction, et ayant requalifié les faits de la poursuite du chef de meurtre en violences mortelles avec arme, ne fait pas grief, au sens de l'art. 186, al. 2, C. pr. pén., aux intérêts de la partie civile dont les droits demeurent entiers devant la juridiction de jugement ; est, dès lors, irrecevable l'appel de cette ordonnance par la partie civile, tout comme le pourvoi formé contre l'arrêt de la chambre de l'instruction ayant statué sur cet appel. • Crim. 26 nov. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 225. 


2o CHAMBRES DE L'INSTRUCTION


62. Pouvoirs. Les chambres d'accusation ont le pouvoir de modifier et de compléter la qualification donnée aux faits incriminés par le juge d'instruction ; en application de l'art. 202, al. 2, C. pr. pén., elles peuvent statuer sans ordonner une nouvelle information si les chefs de poursuite résultant du dossier de la procédure ont été compris dans les faits pour lesquels la personne a été mise en examen ; n'encourt pas la censure l'arrêt d'une chambre d'accusation qui renvoie devant le tribunal correctionnel pour faux et usage de faux une personne mise en examen pour escroquerie dès lors que les manœuvres qui lui étaient reprochées consistaient en la réalisation d'un faux engagement de caution. • Crim. 1er oct. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 318.


63. En réformant, sur le seul appel de la partie civile, une ordonnance de non-lieu rendue par le juge d'instruction du chef d'usage d'attestations inexactes, une chambre d'accusation n'a fait qu'user du droit de modifier ou compléter la qualification donnée par le juge d'instruction ou le ministère public aux faits dénoncés, lesquels étaient compris dans la poursuite exercée du chef de dénonciation calomnieuse. • Crim. 24 sept. 1996 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1997. 1, chron. crim. 27.


64. Les chambres de l'instruction sont investies du pouvoir de modifier et de compléter les qualifications données aux faits par le juge d'instruction ; c'est donc à bon droit que la chambre de l'instruction, saisie du seul appel du prévenu contre l'ordonnance du juge d'instruction l'ayant renvoyé devant la cour d'assises sous l'accusation de viols, tentatives d'agressions sexuelles par personne ayant autorité, agressions sexuelles et agressions sexuelles sur mineur de quinze ans, et après avoir fait procéder à un supplément d'information, a confirmé l'ordonnance entreprise en retenant pour les crimes de viols les circonstances d'autorité sur l'une des victimes et de minorité de l'autre victime, et en requalifiant en délits consommés les tentatives d'agressions sexuelles par personne ayant autorité. • Crim. 10 juill. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 149.


65. Le demandeur, mis en accusation pour homicide volontaire et destruction de biens par usage d'explosifs, ne peut reprocher à l'arrêt de la cour d'appel de l'avoir renvoyé devant la cour d'assises, notamment des chefs de tentative de meurtre et de destruction de biens par l'effet d'une substance explosive en bande organisée, pour lesquels l'ordonnance du juge d'instruction avait prononcé un non-lieu ; en effet, même en l'absence d'appel du ministère public, les chambres de l'instruction sont investies du pouvoir de modifier et compléter les qualifications données aux faits par le juge d'instruction. • Crim. 6 août 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 143.


3o COUR D'ASSISES


66. Référence à l'arrêt de renvoi. Il résulte des art. 231 et 594 C. pr. pén. que la cour d'assises ne peut connaître d'aucune autre accusation que celle fixée par l'arrêt de renvoi, devenu définitif. • Crim. 8 mars 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 110. [image: images/losange.jpg] Méconnaît ces textes la question interrogeant la cour et le jury sur le point de savoir si l'accusé avait commis plusieurs viols, alors que l'arrêt de renvoi ne retenait qu'un seul de ces crimes, modifiant ainsi la substance de l'accusation. • Même arrêt. 


67. La cour d'assises n'est pas liée par les qualifications retenues par la décision de renvoi. • Crim. 16 nov. 2004 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2005. 22, obs. Véron.


4o JURIDICTIONS CORRECTIONNELLES


68. Devoir de restitution. Il appartient au juge du fond de restituer leur exacte qualification aux faits qui leur sont soumis. • Crim. 1er juill. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 261 ; Dr. pénal 1998. 9.


69. Le devoir qu'ont les juges de caractériser les faits qui leur sont déférés et de leur appliquer la loi pénale, conformément aux résultats de l'information effectuée à l'audience, n'est pas contraire à l'art. 6.3 a) Conv. EDH (droit à l'information de la nature et de la cause de l'accusation). • Crim. 25 mai 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 207. [image: images/losange.jpg] Il en est de même du devoir qu'ont les juges de restituer à la poursuite sa qualification véritable, dès lors qu'ils puisent les éléments de leur décision dans les faits visés par la prévention. • Crim. 29 oct. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 378 ; Dr. pénal 1997. 18, obs. Véron • 19 mai 1999 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1999. 2, chron. crim. 134.


70. L'ordonnance de renvoi rendue par le juge d'instruction est simplement indicative de juridiction et ne fait pas obstacle à ce que le tribunal, s'il constate que le fait déféré sous la qualification de délit est de nature à entraîner une peine criminelle, renvoie le ministère public à se pourvoir ainsi qu'il avisera, comme le prévoit l'art. 469 C. pr. pén. • Crim. 15 févr. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 56 •  4 janv. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 8. 


71. Purge des qualifications applicables. Le juge correctionnel, qui n'est pas lié par la qualification donnée à la prévention, ne peut prononcer une décision de relaxe qu'autant qu'il a vérifié que les faits dont il est saisi ne sont constitutifs d'aucune infraction. • Crim. 22 janv. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 31 ; Dr. pénal 1997. 78, obs. Véron • 2 juin 1999 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2000. 2, obs. Véron • 28 mars 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 138 • 31 mai 2005 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2005. Comm. 149, obs. J.-H. Robert • 11 mai 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 131 ; Gaz. Pal. 2006. 2. Somm. 4153, note Monnet. 


72. Ainsi, a méconnu le sens et la portée de l'art. 470 C. pr. pén., l'arrêt qui a retenu que le prévenu, pour s'introduire dans un logement vide (en tant que tel non constitutif de domicile), avait forcé la serrure de la porte d'entrée, sans rechercher si cette dégradation ou détérioration d'un lieu appartenant à autrui n'était pas susceptible de recevoir une autre qualification réprimée par la loi pénale. • Crim. 22 janv. 1997 : [image: images/juge.jpg] préc. note 71 [image: images/picto.svg]. 


73. De même, doit être cassé l'arrêt qui relaxe le prévenu poursuivi pour usage d'un faux commis dans un document délivré par une administration publique au sens de l'art. 441-2, al. 1er et 2, et 441-1, al. 1er, C. pén. (brevet d'État d'éducateur sportif), et pour avoir recelé ce document, sans rechercher si les faits constatés ne caractérisaient pas l'usage d'un document obtenu indûment, ou la détention frauduleuse d'un tel document, infractions prévues et réprimées par les art. 154, al. 1er et 2, ancien, applicable pour une partie des faits, 441-6, al. 1er, 441-2, al. 2, et 441-3 C. pén. et le recel de ce document. • Crim. 2 juin 1999 : [image: images/juge.jpg] préc. note 71 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Le délit de fausse attestation prévu par l'art. 441-7 C. pén. implique que le document faisant état de faits matériellement inexacts comporte la signature authentique de son auteur ; encourt, dès lors, la censure l'arrêt qui déclare un prévenu coupable de ce délit, alors qu'à défaut de signature de son auteur, le document litigieux ne constituait pas une attestation ou un certificat au sens du texte précité, et ne recherche pas si les faits poursuivis pouvaient recevoir une autre qualification. • Crim. 15 mars 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 117.


74. Ne justifie pas sa décision au regard des art. 388 C. pr. pén., L. 626 et R. 5193 CSP, 319 ancien et 221-6 C. pén. et des principes ci-dessus la cour d'appel qui, pour renvoyer des prévenus des fins de la poursuite, après avoir observé que le fait d'avoir contrevenu aux dispositions concernant la cession de plantes classées comme vénéneuses par voie réglementaire n'a été compris dans la poursuite que comme élément constitutif du délit d'homicide involontaire, énonce qu'« en l'absence de lien de causalité clairement identifié », entre cette faute établie et la mort de la victime, dont les circonstances de la chute dans un plan d'eau sont inconnues, le délit reproché « ne peut être constitué », alors qu'il lui appartient, si elle estime devoir relaxer du chef d'homicide involontaire, de rechercher si les faits dont elle est saisie ne peuvent recevoir une autre qualification. • Crim. 28 mars 2000 : [image: images/juge.jpg] préc. note 71 [image: images/picto.svg]. 


75. Ne donne pas de base légale à sa décision la cour d'appel qui relaxe un médecin poursuivi pour escroquerie sans rechercher si ses fausses déclarations, pour avoir coté des actes qu'il n'avait pas personnellement accomplis, n'étaient pas corroborées par les faits extérieurs leur donnant force et crédit relevés par l'ordonnance de renvoi, et n'avaient pas ainsi trompé les caisses d'assurance maladie. • Crim. 30 mai 2001 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2001. 113, obs. Véron.


76. En présence d'une personne se disant atteinte de cécité et invalide, percevant une allocation compensatrice pour tierce personne versée par le département, poursuivie pour avoir trompé la collectivité territoriale, notamment par l'usage d'une fausse qualité, les juges ne peuvent retenir que l'escroquerie est un délit d'action dont la commission requiert nécessairement l'accomplissement d'un acte positif, qui n'est pas caractérisé par l'absence d'indication de l'amélioration de son état ; ils doivent rechercher si la prévenue n'a pas fait usage de la fausse qualité d'infirme invalide pour obtenir le versement de l'allocation, les faits étant en outre susceptibles de la qualification prévue par l'art. 441-6, al. 2, C. pén. • Crim. 30 avr. 2003 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2003. 119, obs. Véron.


77. Deux détenus ayant commencé à creuser le béton sous la fenêtre de leur cellule puis ayant renoncé à leur projet et demandé à un surveillant de venir examiner les dégâts se sont désistés volontairement de leur projet, une tentative d'évasion ne peut donc être retenue ; en revanche, il y a lieu de requalifier ces faits en dégradation volontaire d'un bien destiné à l'utilité publique. • Douai, 6 mai 2003 : Dr. pénal 2003. 122, obs. Véron.


78. Pour renvoyer les sociétés prévenues des fins de la poursuite du chef de falsification, l'arrêt énonce que le procédé du trempage des noix de coquilles Saint-Jacques ne peut être interdit par une simple note administrative n'ayant pas valeur d'une norme législative ou réglementaire conforme aux règles communautaires. Mais en se déterminant ainsi, alors qu'il résulte des énonciations de l'arrêt qu'un tel trempage, qui augmente le poids et le volume des noix de coquilles Saint-Jacques, est de nature à tromper l'acquéreur sur la composition, la teneur en principes utiles, la quantité et la qualité réelle des marchandises concernées, la cour d'appel, à qui il appartenait de rechercher si les agissements reprochés n'étaient pas susceptibles de recevoir la qualification de tromperie sur les qualités substantielles et la quantité des choses livrées ou de tentative de ce délit, a méconnu les art. 470 et 512 C. pr. pén. et le principe ci-dessus rappelé, d'où il suit que la cassation est encourue. • Crim. 31 mai 2005 : [image: images/juge.jpg] préc. note 71 [image: images/picto.svg]. 


79. Respect des faits visés à la prévention. S'ils ne sont pas tenus par la qualification donnée aux faits par l'ordonnance de renvoi ou par la citation qui les a saisis, les juges ne peuvent, par le jeu de la requalification, ajouter aux faits qui leur sont soumis des circonstances nouvelles sur lesquelles ils se fondent pour prononcer la condamnation des prévenus. • Crim. 16 févr. 1987 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 72. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Crim. 15 mars 1994 : [image: images/juge.jpg] D. 1994. IR 120 [image: images/plume.jpg]. 


80. Dès lors qu'ils puisent les éléments de leur décision dans les faits mêmes visés à la prévention, les juges peuvent requalifier la prévention d'escroquerie (au divorce) en faux en écriture et usage, lorsque la poursuite comporte un cumul idéal d'infractions, la manœuvre frauduleuse retenue comme caractérisant le délit d'escroquerie étant fondée sur le faux en écriture privé reproché au prévenu (en l'espèce, la requalification présentait un intérêt sous l'angle de l'immunité familiale). • Crim. 25 mai 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 207. 


81. S'il appartient aux juridictions correctionnelles de modifier la qualification des faits et de substituer une qualification nouvelle à celle sous laquelle ils leur étaient déférés, puis de se déclarer incompétentes si cette dernière leur apparaît criminelle, c'est à la condition qu'il ne soit rien changé ni ajouté aux faits de la prévention et que ceux-ci restent tels qu'ils ont été retenus dans l'acte de saisine ; en conséquence, les juges saisis de la seule prévention d'omission de porter secours à personne en péril ne sauraient, sans ajouter aux faits de la poursuite, se déclarer incompétents au motif que serait constitué à l'égard des prévenus le crime de coups et blessures volontaires sur mineure de quinze ans ayant entraîné la mort sans intention de la donner, distinct en ses éléments constitutifs du délit prévu par l'art. 63, al. 2, C. pén. (nouvel art. 223-6, al. 2). • Crim. 22 avr. 1986 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 136 (à propos d'une excision). [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, mais pour une requalification de violences volontaires, objet de la poursuite, en délit d'omission de porter secours • Crim. 22 mars 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 133.


82. S'il appartient aux juridictions correctionnelles de modifier la qualification des faits et de substituer une qualification nouvelle à celle qui leur était déférée, c'est à la condition qu'il ne soit rien changé aux faits de la prévention et qu'ils restent tels qu'ils ont été retenus dans l'acte saisissant la juridiction ; en conséquence, les juges saisis de la seule qualification de vol ne sauraient, sans ajouter aux faits et sans que le prévenu ait formellement accepté le débat sur les faits nouveaux, retenir contre lui le délit de détournement d'objets saisis. • Crim. 23 janv. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 28. [image: images/losange.jpg] Pour requalifier les faits poursuivis comme vol en détournement d'objets saisis, la juridiction de renvoi relève que le prévenu, qui a été mis en demeure de s'expliquer sur les faits retenus contre lui, a vendu les éléments litigieux après la signification du commandement de saisie immobilière ; il résulte de ces énonciations, qu'aucune atteinte n'a été portée aux droits de la défense et que la cour d'appel, à qui il appartenait de restituer aux faits leur exacte qualification, a justifié sa décision. • Crim. 13 févr. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 63.


83. Le juge correctionnel, qui n'est pas lié par la qualification donnée à la prévention, ne peut prononcer une décision de relaxe qu'autant qu'il a vérifié que les faits dont il est saisi ne sont constitutifs d'aucune infraction. Il a le droit et le devoir de leur restituer leur véritable qualification à la condition de n'y rien ajouter. • Crim. 11 mai 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 131 ; Gaz. Pal. 2006. 2. Somm. 4153, note Monnet. [image: images/losange.jpg] … Pour renvoyer le prévenu des fins de la poursuite du chef, notamment, de vol en réunion précédé, accompagné ou suivi d'un acte de dégradation d'un véhicule, l'arrêt attaqué retient que, si le prévenu reconnaît sa participation aux dégradations commises sur ledit véhicule, ces faits n'ont pas été poursuivis comme infraction autonome et que les dégradations n'ont été retenues par le ministère public que comme circonstance aggravante du vol pour lequel le prévenu bénéficie d'une relaxe. En prononçant ainsi, alors qu'ayant constaté que les dégradations étaient comprises, fût-ce comme circonstance aggravante, dans la poursuite, il lui appartenait de restituer aux faits dont elle était saisie leur véritable qualification, la cour d'appel a méconnu les principes ci-dessus rappelés. • Même arrêt.  


84. Respect des droits de la défense. L'acte d'accusation jouant un rôle déterminant dans les poursuites pénales, l'art. 6 § 3 a) Conv. EDH reconnaît à l'accusé le droit d'être informé non seulement de la cause de l'accusation, c'est-à-dire des faits matériels qui sont mis à sa charge et sur lesquels se fonde l'accusation, mais aussi de la qualification juridique donnée à ces faits et ce d'une manière détaillée (§ 34). • CEDH 19 déc. 2006, [image: images/juge.jpg] no 34043/02, Mattei c/ France : AJ pénal 2007. 82, obs. Saas [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … La portée de cette disposition doit notamment s'apprécier à la lumière du droit plus général à un procès équitable que garantit le paragraphe 1 de l'art. 6 de la Convention. En matière pénale, une information précise et complète des charges pesant contre un accusé, et donc la qualification juridique que la juridiction pourrait retenir à son encontre, est une condition essentielle de l'équité de la procédure (§ 35). • Même décision. [image: images/losange.jpg] … Si les juridictions du fond disposent, lorsqu'un tel droit leur est reconnu en droit interne, de la possibilité de requalifier les faits dont elles sont régulièrement saisies, elles doivent s'assurer que les accusés ont eu l'opportunité d'exercer leurs droits de défense sur ce point d'une manière concrète et effective, en étant informés, en temps utile, de la cause de l'accusation, c'est-à-dire des faits matériels qui sont mis à leur charge et sur lesquels se fonde l'accusation, mais aussi de la qualification juridique donnée à ces faits et ce d'une manière détaillée (§ 36). • Même décision. [image: images/losange.jpg] … En l'espèce, la Cour constate que la requalification des faits de tentative d'extorsion de fonds en complicité de ce délit a été effectuée au moment du délibéré de la cour d'appel, ce qui, en tant que tel, peut faire douter du respect des garanties de l'art. 6 et des principes susmentionnés (§ 37). • Même décision. 


85. S'il appartient aux juges répressifs de restituer aux faits dont ils sont saisis leur véritable qualification, c'est à la condition que le prévenu ait été mis en mesure de présenter sa défense sur la nouvelle qualification envisagée. • Crim. 16 mai 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 128 ; D. 2002. 31, note Lapérou-Scheneider [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2001. 109, obs. Maron ; Gaz. Pal. 2002. 2. Somm. 1200, obs. Monnet ; RSC 2001. 821, obs. Renucci [image: images/plume.jpg] • 12 sept. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 177 ; D. 2002. Somm. 1460, obs. Pradel [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2002. 57 (1er arrêt), obs. J.-H. Robert ; Gaz. Pal. 2002. 2. 1327, note Monnet • 17 oct. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 213 ; Dr. pénal 2002. 37, obs. Maron ; Gaz. Pal. 2002. 2. Somm. 1656, note Monnet • 16 oct. 2002 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2003. 28, obs. Maron. [image: images/losange.jpg] S'il appartient aux juges répressifs de restituer aux faits dont ils sont saisis leur véritable qualification, c'est à la condition que les prévenus aient été en mesure de se défendre sur la nouvelle qualification proposée. • Crim. 5 mars 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 60 ; Dr. pénal 2003. Comm. 81, obs. Maron et Haas. [image: images/losange.jpg] S'il appartient aux juges répressifs de restituer aux faits dont ils sont saisis leur véritable qualification, c'est à la condition que le prévenu ait été en mesure de se défendre sur la nouvelle qualification envisagée. • Crim. 24 avr. 2003 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 2004. 1. Somm. 669, note S. Martin • 4 nov. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 208 ; D. 2004. Somm. 673, obs. Pradel [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2004. 37, obs. J.-H. Robert, et 58 (1er arrêt), obs. Maron ; Procédures 2004, comm. no 38, obs. Buisson ; Gaz. Pal. 2004. 1. 1950, note Monnet • 3 mars 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 56 ; Dr. pénal 2004. 138 (2e esp.), obs. Maron ; RSC 2004. 966, obs. Renucci [image: images/plume.jpg] • 16 mars 2004 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2004. 138 (3e esp.), obs. Maron • 8 sept. 2004 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2004. 186 (2e esp.), obs. Maron • 7 mai 2008 : [image: images/juge.jpg] AJ pénal 2008. 331, obs. Lasserre-Capdeville [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2008. Comm. 98, obs. J.-H. Robert. [image: images/losange.jpg] S'il appartient au juge répressif de restituer aux faits dont il est saisi leur véritable qualification, c'est à la condition que le prévenu ait été mis en mesure de se défendre sur la nouvelle qualification envisagée. • Crim. 13 févr. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 38 ; D. 2008. 1805 (2e arrêt), note Lennon [image: images/plume.jpg]. 


86. Méconnaît le sens et la portée de l'art. 388 C. pr. pén. et de l'art. 6.1 Conv. EDH, et encourt la censure, l'arrêt qui requalifie d'office des faits poursuivis sous la qualification de banqueroute en abus de biens sociaux, sans que le prévenu n'ait été invité à s'expliquer sur cette modification. • Crim. 16 mai 2001 : [image: images/juge.jpg] préc. note 85 [image: images/picto.svg]. 


87. A méconnu les art. 388 C. pr. pén. et 6, § 1, Conv. EDH la cour d'appel qui, relativement à un prévenu ayant été renvoyé devant le tribunal correctionnel pour entrave aux vérifications et aux contrôles du commissaire aux comptes et condamné par les premiers juges sous cette qualification, l'a déclaré coupable de complicité du délit d'entrave aux fonctions de commissaire aux comptes, sans l'avoir invité à se défendre sur cette nouvelle qualification. • Crim. 12 sept. 2001 : [image: images/juge.jpg] préc. note 85 [image: images/picto.svg]. 


88. Encourt la censure l'arrêt qui requalifie d'office des faits poursuivis sous la qualification de complicité de vol en recel de vol sans que le prévenu n'ait été invité à s'expliquer sur cette modification. • Crim. 17 oct. 2001 : [image: images/juge.jpg] préc. note 85 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Encourt la cassation l'arrêt qui requalifie d'office en escroquerie des faits poursuivis du chef de complicité de banqueroute, sans avoir invité les prévenus à s'expliquer sur cette modification. • Crim. 16 oct. 2002 : [image: images/juge.jpg] préc. note 85 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] A méconnu les art. 388 C. pr. pén., et 6, § 1, Conv. EDH, ainsi que l'art. préliminaire C. pr. pén., la cour d'appel qui, relativement à des prévenus renvoyés pour escroqueries commises en bande organisée, et condamnés par les premiers juges sous cette qualification, les a déclarés coupables de recel de ces délits, sans avoir été invités à se défendre sous cette nouvelle qualification. • Crim. 5 mars 2003 : [image: images/juge.jpg] préc. note 85 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Encourt la cassation l'arrêt qui, sur des poursuites pour escroquerie et tentative d'escroquerie, a relaxé le prévenu du chef d'escroquerie et l'a condamné, après requalification, pour tentative de vol, alors qu'il ne résulte d'aucune mention de l'arrêt attaqué ni des pièces de procédure, que le prévenu ait été mis en mesure de se défendre sur cette nouvelle qualification. • Crim. 24 avr. 2003 : [image: images/juge.jpg] préc. note 85 [image: images/picto.svg]. 


89. A méconnu les dispositions de l'art. 388 C. pr. pén. et de l'art. 6, § 1, Conv. EDH la cour d'appel qui, relativement à un conducteur cité devant le tribunal correctionnel, notamment pour avoir, même en l'absence de tout signe d'ivresse manifeste, conduit un véhicule sous l'empire d'un état alcoolique, et condamné par les premiers juges sous cette qualification, l'a déclaré coupable de conduite en état d'ivresse, alors qu'il ne résulte, ni des mentions de l'arrêt, ni des pièces de la procédure, que ce conducteur ait été invité à se défendre sous cette nouvelle qualification. • Crim. 4 nov. 2003 : [image: images/juge.jpg] préc. note 85 [image: images/picto.svg]. 


90. A méconnu le sens et la portée des art. 388 et 512 C. pr. pén., et de l'art. 6 Conv. EDH la cour d'appel qui, s'agissant d'un prévenu condamné par le tribunal correctionnel pour, notamment, étant commandant d'un centre de secours, s'être rendu coupable du délit de détournement d'objets publics par personne dépositaire de l'autorité publique en ayant fait travailler des sapeurs-pompiers pendant les heures de service à la réparation de véhicules personnels, a requalifié ces faits en prise illégale d'intérêts, sans avoir invité le prévenu à se défendre sur la nouvelle qualification envisagée. • Crim. 3 mars 2004 : [image: images/juge.jpg] préc. note 85 [image: images/picto.svg]. 


91. A méconnu l'art. 388 C. pr. pén., ensemble l'art. 6, § 1, Conv. EDH, et l'art. préliminaire C. pr. pén., et le principe ci-dessus rappelé, la cour d'appel qui, relativement à un prévenu renvoyé devant le tribunal correctionnel du chef de vols aggravés et tentative de vol aggravé, et condamné par les premiers juges sous cette qualification, l'a déclaré coupable de complicité de ces délits, alors qu'il ne résulte ni des mentions de l'arrêt ni des pièces de procédure, qu'il ait été invité à se défendre sous cette nouvelle qualification. • Crim. 16 mars 2004 : [image: images/juge.jpg] préc. note 85 [image: images/picto.svg]. 


92. A méconnu l'art. 388 C. pr. pén. et l'art. 6, § 1, Conv. EDH, ainsi que le principe ci-dessus rappelé, la cour d'appel qui a déclaré coupable d'abus de biens sociaux en qualité d'auteur principal le prévenu renvoyé devant le tribunal correctionnel sous la prévention, notamment, de complicité d'abus de biens sociaux, et condamné par les premiers juges sous cette qualification, alors qu'il ne résulte d'aucune mention de l'arrêt attaqué, ni des pièces de procédure, que le prévenu ait été mis en mesure de se défendre sur cette nouvelle qualification. • Crim. 8 sept. 2004 : [image: images/juge.jpg] préc. note 85 [image: images/picto.svg]. 


93.  A méconnu le sens et la portée de l'art. 388 C. pr. pén., ensemble l'art. 6, § 1 et 3, a et b, Conv. EDH, de l'art. préliminaire C. pr. pén. et du principe ci-dessus énoncé, la cour d'appel qui a déclaré le demandeur, renvoyé devant le tribunal correctionnel pour violences ayant entraîné une incapacité totale de travail supérieure à huit jours sur une personne chargée d'une mission de service public, et condamné par les premiers juges sous cette qualification, coupable de violences ayant entraîné une incapacité totale de travail supérieure à huit jours sur un agent exerçant des fonctions de gardiennage ou de surveillance d'un immeuble à usage d'habitation, au surplus au visa erroné de l'art. 222-12, al. 1er, 4 ter, C. pén., sans avoir été invité à se défendre sur cette nouvelle qualification. • Crim. 16 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 129 ; D. 2007. AJ 1727 [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2007. 332, obs. Saas [image: images/plume.jpg]. 


94.  Encourt la cassation l'arrêt condamnant pour la contravention de violences légères un prévenu poursuivi pour menaces de mort réitérées, sans qu'il résulte d'aucune mention de l'arrêt ou des pièces de procédure que le prévenu ait été mis en mesure de se défendre sur cette nouvelle qualification dont les éléments constitutifs diffèrent de celle pour laquelle il a été poursuivi. • Crim. 13 févr. 2008 : [image: images/juge.jpg] préc. note 85 [image: images/picto.svg]. 


95.  A méconnu l'art. 388 C. pr. pén., ensemble l'art. 6, § 1, Conv. EDH, et l'art. préliminaire C. pr. pén., et le principe ci-dessus rappelé, la cour d'appel qui, relativement à un prévenu cité devant le tribunal correctionnel pour conduite d'un véhicule sous l'empire d'un état alcoolique et condamné de ce chef par les premiers juges, l'a déclaré coupable de conduite en état d'ivresse manifeste, alors qu'il ne résulte ni des mentions de l'arrêt attaqué ni des pièces de procédure que le prévenu ait été invité à se défendre sous cette nouvelle qualification. • Crim. 7 mai 2008 : [image: images/juge.jpg] préc. note 85 [image: images/picto.svg]. 


96. Justifie sa décision la cour d'appel qui, après avoir constaté que les dispositions du code pénal entrées en vigueur le 1er mars 1994 ne reprenaient pas l'infraction sanctionnant le fait de vivre sciemment avec une personne se livrant habituellement à la prostitution (ancien art. 334, al. 1er, 3o), énonce que la non-justification de ressources, élément de l'infraction visé par l'art. 225-6, 3o, dudit code, ne figurant pas dans l'acte de saisine, le prévenu n'était pas en mesure de se défendre sur ce point, et qu'ainsi les juges n'étaient pas fondés à procéder à une requalification des faits. • Crim. 5 avr. 1995 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 1995. 172, note Véron. 


97. Un maire, poursuivi pour complicité d'achat par la secrétaire de mairie de livres et matériels dans son intérêt personnel, est déclaré coupable après une requalification des faits en délit de négligence par dépositaire de l'autorité publique ayant permis une soustraction de fonds publics par un tiers (art. 432-16 C. pén.) ; en effet, si l'élément intentionnel du délit de complicité reproché au maire n'est pas suffisamment caractérisé, il y a lieu de retenir à sa charge les négligences ayant permis la réalisation des détournements, et la requalification d'une infraction volontaire en infraction involontaire est possible, les faits matériels étant rigoureusement identiques, le prévenu s'est donc expliqué devant la cour d'appel sur la requalification des faits poursuivis, et les juges ont puisé les éléments de leur décision dans les faits mêmes dont ils étaient saisis. • Crim. 9 nov. 1998 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 1999. 53, obs. Véron.


98. Les juges correctionnels, qui ont le devoir de restituer aux faits leur véritable qualification, peuvent retenir une circonstance distincte de celles qui sont prévues par la citation, dès lors que la qualification s'applique aux mêmes faits et que le prévenu a été mis en mesure de s'expliquer ; ainsi, il ne saurait être fait grief à un arrêt d'avoir, sans constater l'acceptation préalable du prévenu, requalifié en violences sur une personne dépositaire de l'autorité publique, à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, le délit de violences commises en réunion reproché par la citation, dès lors que la circonstance tenant à la qualité de la victime des violences est prévue par le même art. 222-13 C. pén., visé à la citation, que la commission du délit en réunion de plusieurs personnes agissant en qualité de coauteurs ou de complices, qu'elle est constatée dans les motifs du jugement dont le prévenu a relevé appel, et qu'il a ainsi été mis en mesure de se défendre à son sujet, et qu'il l'a discutée dans ses propres conclusions. • Crim. 23 nov. 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 270.


99. C'est à bon droit que pour retenir la culpabilité du prévenu sous la qualification de discrimination syndicale, alors qu'il avait été poursuivi et condamné par le tribunal correctionnel pour entrave à l'exercice du droit syndical, les juges du second degré énoncent que le véritable motif de la mise à pied infligée à la salariée tenait, non dans ses retards sur son lieu de travail, invoqués par l'employeur, mais dans sa désignation récente en qualité de déléguée syndicale, que cette mesure disciplinaire est intervenue dans un contexte conflictuel lié à cette désignation, après que l'employeur eut manifesté à plusieurs reprises l'irritation suscitée par celle-ci, que les retards invoqués pouvaient également être reprochés à deux autres salariés qui n'avaient pourtant fait l'objet d'aucune sanction, qu'enfin avant sa désignation comme déléguée syndicale, de tels retards n'avaient jamais entraîné la moindre observation de l'employeur à l'encontre de l'intéressée ; en effet, en se prononçant ainsi, par des motifs exempts d'insuffisance ou de contradiction et procédant de leur appréciation souveraine des faits et circonstances de la cause, et dès lors que le demandeur ne peut se faire un grief de la requalification effectuée, la mise à pied reprochée constituant tant le délit de discrimination syndicale retenu à son encontre que celui d'entrave à l'exercice du droit syndical pour lequel il avait été poursuivi, les juges ont justifié leur décision. • Crim. 25 janv. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 38 ; RSC 2000. 845, obs. Giudicelli-Delage [image: images/plume.jpg].


100. Encourt la cassation la décision de la cour d'appel qui écarte la requalification des faits poursuivis du chef de contrefaçon de dessins et modèles en contrefaçon d'une œuvre de l'esprit, alors que les prévenus avaient été mis en mesure de s'expliquer sur la nouvelle qualification susceptible de s'appliquer aux mêmes faits. • Crim. 23 janv. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 18.


101. S'il est vrai que les juges ne peuvent procéder à une requalification sans avoir préalablement recueilli le consentement du prévenu à être jugé sur des faits non compris dans leur saisine, la cassation n'est pas pour autant encourue, dès lors que les faits retenus entrent dans les prévisions de l'infraction ayant donné lieu à saisine, et dès lors que les peines prononcées n'excèdent pas celles encourues en vertu de la nouvelle qualification. • Crim. 2 oct. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 197 ; Gaz. Pal. 2002. 2. Somm. 1602, note Monnet. [image: images/losange.jpg] … Ainsi de la citation d'une prévenue devant le tribunal correctionnel, sur le fondement de l'art. L. 106 C. élect., incriminant les promesses en vue d'influencer le vote, et de la requalification de ces faits en complicité d'inscription frauduleuse sur une liste électorale, incriminée par l'art. L. 88 dudit code. • Même arrêt. 


102. S'agissant de cadres d'entreprise poursuivis pour complicité d'abus de biens sociaux pour avoir versé des sommes d'argent à des salariés protégés en contrepartie de leur démission de l'entreprise afin de prévenir d'éventuels conflits sociaux susceptibles d'intervenir à l'occasion de l'élaboration d'un plan social, c'est à bon droit que pour écarter leurs conclusions tendant à déclarer irrecevables les nouvelles qualifications envisagées, à savoir les délits d'entrave aux fonctions des membres du comité d'entreprise, aux fonctions de délégué du personnel et à l'exercice du droit syndical, l'arrêt attaqué énonce qu'aux termes de l'ordonnance de renvoi les détournements de fonds trouvent leur origine dans les faits d'entraves et que ces requalifications n'impliquent pas la substitution de faits distincts à ceux de la prévention : en cet état, la cour d'appel, qui a puisé les éléments de sa décision dans les faits visés à la prévention et a mis les prévenus en mesure de s'expliquer sur la nouvelle qualification retenue, a justifié sa décision, sans méconnaître les dispositions conventionnelles invoquées. • Crim. 28 janv. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 22 ; Dr. pénal 2004, 55, obs. J.-H. Robert, et 58 (2e arrêt), obs. Maron ; Gaz. Pal. 2004. 2. Somm. 3403, obs. Monnet. 


103. Après avoir annulé le jugement du tribunal correctionnel ayant requalifié la prévention de vol aggravé en recel de vol aggravé, pour le motif qu'il ne résultait pas de la procédure qu'il ait été débattu contradictoirement de la qualification retenue, et avoir évoqué, la cour d'appel constate qu'étant saisie de l'appel d'un jugement de condamnation pour recel aggravé, cette qualification « est dans le débat » ; en l'état de ces énonciations, et dès lors que le changement de qualification critiqué, intervenu au stade de la juridiction de jugement du premier degré, n'a pas privé la personne concernée du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense sur cette nouvelle qualification, les juges du second degré ont justifié leur décision au regard des textes légaux et conventionnels invoqués. • Crim. 17 févr. 2004 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2004. 138 (1re esp.), obs. Maron. 


104. Dès lors qu'il résulte de l'arrêt attaqué que le représentant du ministère public et l'avocat de la partie civile ont demandé, à l'audience, le second par conclusions régulièrement communiquées plus de trois mois auparavant, la requalification des faits d'escroquerie en fausses déclarations pour obtenir des prestations indues (CSS, art. L. 377-5), la Cour de cassation est en mesure de s'assurer que le prévenu a été mis en mesure de s'expliquer sur la nouvelle qualification proposée. • Crim. 8 sept. 2004 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2004. 186 (3e esp.), obs. Maron. 


105. Il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que le prévenu, inspecteur des ventes d'une société d'assurances, a été renvoyé devant le tribunal correctionnel du chef d'abus de faiblesse d'une personne vulnérable pour avoir contraint moralement une personne âgée de 88 ans à signer un chèque d'un montant de 110 000 F destiné à transférer une partie de son épargne sur un contrat d'assurance vie souscrit auprès de cette compagnie. Le tribunal correctionnel l'a déclaré coupable de ces faits sous cette qualification et condamné à six mois d'emprisonnement avec sursis et 3 000 € d'amende. Pour déclarer le prévenu coupable du délit d'extorsion de fonds, l'arrêt prononce par les motifs repris au moyen. En statuant ainsi, sans excéder sa saisine, et après avoir invité le prévenu à s'expliquer sur cette qualification, la cour d'appel a justifié sa décision, sans porter atteinte aux droits du demandeur, ni méconnaître les dispositions conventionnelles invoquées. • Crim. 26 oct. 2005 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2006. 25, obs. Véron. 


106. La prévenue a été renvoyée devant le tribunal correctionnel pour détournement de fonds publics par une personne chargée d'une mission de service public. Il lui était reproché d'avoir détourné des fonds remis en sa qualité de gérante d'une agence postale, en omettant d'établir immédiatement un reçu après chaque dépôt. Après avoir jugé qu'il n'était pas prouvé que la prévenue fût l'auteur des détournements, l'arrêt énonce que, par ses omissions, elle s'est rendue coupable de l'infraction prévue à l'art. 432-16 C. pén.. La demanderesse ne saurait faire grief à l'arrêt d'avoir procédé à une telle requalification, dès lors que, d'une part, les juges ont puisé les éléments de leur décision dans les faits mêmes dont ils ont été saisis et que, d'autre part, cette requalification ayant été demandée à l'audience par le procureur de la République, la prévenue a été mise en mesure de la discuter. • Crim. 22 févr. 2006 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2006. 88, et la note. 


107. Disqualification. Il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure qu'un piéton, qui marchait de nuit sur le bord de la chaussée, à proximité d'une discothèque, a été renversé par un véhicule dont le conducteur a pris la fuite. La victime a subi quarante-cinq jours d'incapacité de travail. Le prévenu a été poursuivi pour délit de fuite et pour blessures involontaires suivies d'une incapacité totale de travail n'excédant pas trois mois, provoquées par la violation manifestement délibérée d'une obligation particulière de prudence ou de sécurité par un conducteur en état d'ivresse manifeste. Pour requalifier ce dernier délit en contravention de blessures involontaires, la cour d'appel s'est bornée à retrancher les circonstances aggravantes, sans modifier l'élément matériel principal de l'infraction. Elle n'était, dès lors, tenue, ni d'inviter le prévenu à s'expliquer sur cette qualification, ni d'examiner la violation manifestement délibérée d'une obligation particulière de sécurité, condition étrangère à la qualification contraventionnelle. • Crim. 7 févr. 2006 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2006. 79, obs. Maron. 


108. Peine justifiée. Condamné par le tribunal correctionnel pour infractions à la législation sur les stupéfiants et importation en contrebande de marchandises prohibées, le prévenu a été déclaré coupable de complicité de ces délits par la cour d'appel ; si c'est à tort qu'en méconnaissance des art. 388 C. pr. pén. et 6, § 1, Conv. EDH, la cour d'appel n'a pas mis le prévenu en mesure de présenter sa défense sur la nouvelle qualification, l'arrêt n'encourt pas pour autant la censure, dès lors que la Cour de cassation a pu s'assurer que, tels qu'ils ont été souverainement appréciés par les juges du fond, les faits reprochés au prévenu caractérisaient le délit d'importation de stupéfiants pour lequel l'intéressé avait été poursuivi et sur lequel il s'était expliqué, la peine prononcée étant justifiée de ce chef. • Crim. 14 nov. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 207 ; Gaz. Pal. 2003. 2. 2421, note Monnet.


5o TRIBUNAUX DE POLICE


109. Purge des qualifications applicables. Le juge de police, qui n'est pas lié par la qualification donnée à la prévention, ne peut prononcer une décision de relaxe qu'autant qu'il a vérifié que les faits dont il est saisi ne sont constitutifs d'aucune contravention. • Crim. 31 mai 2005 : [image: images/juge.jpg] AJ pénal 2005. 368 [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2005. Comm. 148, obs. J.-H. Robert. [image: images/losange.jpg] … Pour renvoyer le prévenu des fins de la poursuite, l'arrêt énonce que la seule présence de denrées animales dans des congélateurs ne caractérise pas la mise en vente ou la mise en circulation incriminée par les art. R. 231-16 et R. 237-2 C. rur. En se prononçant ainsi, alors qu'il lui appartenait de chercher si les faits dont elle était saisie ne pouvaient être qualifiés d'infraction aux dispositions de l'art. R. 112-25 C. consom., la cour d'appel n'a pas justifié sa décision au regard de l'art. 531 C. pr. pén., et des art. L. 214-2, R. 112-6 et R. 112-25 C. consom. • Même arrêt. 





Art. 111-5 Les juridictions pénales sont compétentes pour interpréter les actes administratifs, réglementaires ou individuels et pour en apprécier la légalité lorsque, de cet examen, dépend la solution du procès pénal qui leur est soumis. 


RÉP. PÉN. vo Lois et décrets, par PORTERON.


BIBL. ▶ R. MARTIN, RTD civ. 1996. 109, spéc. p. 119 s. [image: images/plume.jpg] (unité des ordres de juridiction). – B. STIRN, Rev. Justices 1996. 41 (dualisme juridictionnel). – D. TRUCHET, Rev. Justices 1996. 53 (dualisme juridictionnel). – F. KERNALEGUEN, Rev. Justices 1996. 151 (l'excès de pouvoir du juge). – B. MATHIEU et M. VERPEAUX, D. 1997. Chron. 219 [image: images/plume.jpg] (hiérarchie des normes en matière de droits fondamentaux). – N. DANTONEL-COR, RSC 1999. 17 [image: images/plume.jpg] (juge judiciaire répressif et acte administratif unilatéral). – D. MAYER, D. 2001. Chron. 1643 [image: images/plume.jpg] (contrôle du législateur par le juge pénal). – L. S. MOYEN, Gaz. Pal. 2001. 2. Doctr. 1180 (déclin du principe de la séparation des autorités administratives et judiciaire). – Y. PACLOT, JCP E 2002, p. 1514 (illégalité des dispositions pénales de l'ordonnance du 18 sept. 2000). – J.-F. FLAUSS, D. 2003. Chron. 1638 [image: images/plume.jpg] (faut-il transformer la Cour EDH en juridiction constitutionnelle ?). – R. KOERING-JOULIN, Mélanges R. Gassin, PUAM, 2007, p. 265 (annulation de l'acte administratif servant de base à la condamnation pénale et révision). 


▶ Dossier. – Permis à points : retrait et récupération des points, AJ pénal 2008. 485 [image: images/plume.jpg]. – J.-P. CÉRÉ, AJ pénal 2008. 485 [image: images/plume.jpg] (retrait de points et juge pénal : l'impossible contrôle ?) ; AJ pénal 2008. 495 [image: images/plume.jpg] (récupération des points). – D. BOTTEGHI, AJ pénal 2008. 491 [image: images/plume.jpg] (information du conducteur).


▶ Colloques. – La Convention européenne des droits de l'homme et la justice française, Gaz. Pal. 2007. 1. Doctr., p. 1604 à 1644 (colloque organisé par la Commission nationale consultative des droits de l'homme et l'Institut des droits de l'homme du Barreau de Paris, Paris, 5 févr. 2007). 
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2. Pour qu'il y ait matière à révision, au sens de l'art. 622, 4o, C. pr. pén., il est nécessaire que le fait nouveau ou l'élément inconnu de la juridiction lors du procès soit de nature à faire naître un doute sur la culpabilité de la personne condamnée. Tel n'est pas le cas de l'annulation, par la juridiction administrative, d'une décision préfectorale qui était exécutoire au moment des faits, dès lors que la compétence du juge répressif pour apprécier, en application de l'art. 111-5 C. pén., la légalité de l'acte administratif, lorsque, de cet examen, dépend la solution du procès pénal, exclut que l'annulation ultérieure de cet acte, prononcée par la juridiction administrative, puisse constituer un fait nouveau de nature à faire naître un doute sur la culpabilité du condamné, au sens de l'art. 622, 4o, C. pr. pén. • Crim. 12 déc. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 226 ; Gaz. Pal. 2003. 2. Somm. 3267, obs. Monnet ; Dr. pénal 2003. 36, obs. J.-H. Robert. 


I. CONTRÔLE D'INTERNATIONALITÉ


BIBL. ▶ R. Abraham,  D. 1998. 15 [image: images/plume.jpg] (concl. sur CE, 23 avr. 1997 : effet direct des traités internationaux). – J.-M. Delarue, BICC, 15 mars 2003, p. 46 (Conseil d'État et norme internationale). – F. Desportes, BICC, 15 mars 2003, p. 55 (protection, par les juridictions judiciaires, des droits et libertés proclamés par la Conv. EDH). – L. Truchot, BICC, 15 mars 2003, p. 72 (application par la Cour de cassation des normes constitutionnelles et communautaires). – X. Magnon, D. 2006. Chron. 2878 [image: images/plume.jpg] (la directive communautaire comme paramètre du contrôle de constitutionnalité des lois). – J.-P. Costa, Gaz. Pal. 2007. 1. Doctr. 1609 (45 ans de jurisprudence de la Cour EDH). – R. de Gouttes, Gaz. Pal. 2007. 1. Doctr. 1621 (influence de la Conv. EDH sur la Cour de cassation). – E. Dreyer, D. 2008. Chron. 1705 [image: images/plume.jpg] (réexamen des décisions pénales). 


A. AUTORITÉ DES NORMES INTERNATIONALES


3. Primauté du droit international. La primauté du droit international sur le droit de l'Union européenne trouve ses limites dans le respect des droits fondamentaux des individus. A cet égard le juge communautaire peut exercer un contrôle de la légalité interne d'un règlement tendant à la mise en œuvre d'une résolution des Nations unies au regard des droits fondamentaux. • CJCE 3 sept. 2008, [image: images/juge.jpg] no C-402/05 et C-415/05 : JCP 2008. II. 10186, note M. Gautier. 


4. Normes communautaires. Le traité du 25 mars 1957 instituant la Communauté économique européenne, qui, en vertu de l'art. 55 Const., a une autorité supérieure à celle des lois, institue un ordre juridique propre intégré à celui des États membres ; en raison de cette spécificité, l'ordre juridique qu'il crée est directement applicable aux ressortissants de ces États et s'impose à leurs juridictions. • Cass., ch. mixte, 24 mai 1975 : D. 1975. 497, concl. Touffait ; JCP 1975. II. 18180 bis, concl. Touffait. [image: images/losange.jpg] Adde : Jeantet, JCP 1975. I. 2743. [image: images/losange.jpg] … Le principe de territorialité de la loi (fiscale) ne pouvant tenir en échec la loi internationale dont la puissance s'impose en vertu de la loi constitutionnelle. • Crim. 22 oct. 1970 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 276 ; D. 1971. 221, rapp. Mazard, et note Rideau ; JCP 1971. II. 16671. 


5. L'autorité du traité des Communautés européennes est telle, dans la hiérarchie des sources du droit, qu'il appartient au juge répressif d'écarter l'application d'un texte d'incrimination de droit interne lorsqu'il apparaît clairement que ce dernier méconnaît une disposition du traité ou un texte pris pour son application. • Crim. 21 févr. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 74 (1er arrêt) ; RSC 1995. 113, obs. Francillon [image: images/plume.jpg] • 26 sept. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 303 • 3 oct. 1994 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 309 ; RSC 1995. 342, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 17 oct. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 332 • 27 févr. 1995 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 83 (2e arrêt) • 27 févr. 1995 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 83 (3e arrêt) ; RSC 1995. 810, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 3 avr. 1995 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 1995. 177 • 10 avr. 1995 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1995. 2. Somm. 356 • 14 mars 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 115 ; Dr. pénal 1996. 162, obs. J.-H. Robert ; Gaz. Pal. 1996. 2. Somm. 416, note Bréban ; RSC 1997. 97, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 3 avr. 1997 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1998. 1. Somm. 367 • 18 sept. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 305 ; Dr. pénal 1997. 157, obs. J.-H. Robert ; Europe 1998, no 54, comm. Simon ; RSC 1998. 316, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg], et 605, obs. Idot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Tel est le cas pour l'incrimination de vente de terminaux de télécommunications non agréés, prévue par l'art. L. 34-9 C. P. et T. ; en effet, la procédure d'agrément, issue du décret no 92-116 du 4 févr. 1992, fait dépendre l'octroi de l'agrément de l'administration des télécommunications d'un contrôle technique confié à un laboratoire d'essais placé sous le contrôle de France Télécom, entreprise commercialisant des équipements concurrents de ceux soumis à homologation, de sorte que cette procédure n'offre pas aux opérateurs économiques les garanties d'indépendance et d'impartialité prévues par l'art. 6 de la directive 88-301 CEE du 16 mai 1988. • Crim. 14 mars 1996 : [image: images/juge.jpg] préc. • 3 avr. 1997 : préc. [image: images/losange.jpg] … De même, en réservant l'utilisation de la dénomination « montagne » aux seuls produits fabriqués en France à partir de matières premières françaises, les dispositions de la L. du 9 janv. 1985 et du décret du 26 févr. 1988, pris pour son application, instituent une discrimination entre produits nationaux et non nationaux, constitutive, au sens de l'art. 30 du traité, d'une entrave actuelle ou potentielle aux échanges intracommunautaires, et en l'absence d'un droit à protection des dénominations de fantaisie reconnu par la réglementation communautaire, une telle discrimination n'est justifiée par aucun des motifs que l'art. 36 de ce traité autorise à invoquer. • Crim. 18 sept. 1997 : [image: images/juge.jpg] préc. 


6. Le traité d'adhésion du Portugal aux Communautés européennes et le règlement no 2194-91 du 25 juin 1991 du Conseil des Communautés européennes assimilant, depuis le 1er janv. 1992, les ressortissants portugais aux ressortissants français, les dispositions du code du travail incriminant l'emploi irrégulier d'étrangers en France (art. L. 341-6 et L. 364-2 C. trav. [L. 8251-1, L. 8252-1, L. 8252-2, L. 8255-1 et L. 8256-1 nouv.]) ne sont plus applicables, depuis la date précitée, aux employeurs français occupant des travailleurs portugais, y compris pour des faits commis avant cette date. • Crim. 22 janv. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 30 ; Dr. pénal 1997. 66, obs. J.-H. Robert. 


7. Le prévenu qui invoque une exception prise de l'incompatibilité au regard du droit communautaire d'un monopole institué par une réglementation interne doit en apporter la preuve ; dans des poursuites exercées contre le dirigeant d'une entreprise ayant fourni des prestations de pompes funèbres en violation des droits d'exclusivité maintenus au profit d'une régie communale de pompes funèbres en application des dispositions transitoires de la L. du 8 janv. 1993, il appartient dès lors au prévenu, qui excipe de l'incompatibilité du texte, base des poursuites, avec les art. 86 et 90 du traité CE, de justifier de l'illicéité de l'exercice par la régie communale de son monopole au regard des règles communautaires protégeant la concurrence. • Crim. 22 janv. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 28. 


8. L'absence d'élément d'extranéité dans la situation soumise aux juridictions pénales ne met pas obstacle à l'application des art. 30, 85 et 86 du traité instituant la Communauté économique européenne. • Crim. 2 févr. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 48. 


9. Convention EDH. En faisant de l'autorité judiciaire le gardien des libertés individuelles, l'art. 66 Const. asseoit le fondement de la compétence du juge judiciaire lorsqu'il s'agit de vérifier la conformité d'une loi à la Conv. EDH, qui contient l'essentiel des principes liés aux libertés individuelles et aux droits fondamentaux, et s'il est de jurisprudence constante que le juge judiciaire ne peut se faire juge de la constitutionnalité des lois, il peut par contre écarter l'application d'une loi qui serait prise en contradiction avec des principes contenus dans un traité ou une convention internationale (à propos du permis à points). • T. pol. Tarbes, 17 févr. 1993 : Gaz. Pal. 1993. 1. Somm. 174, note Couzinet. [image: images/losange.jpg] Conf. : • T. pol. Toulouse, 4 avr. 1995 : Gaz. Pal. 1995. 2. 434. 


10. Le juge pénal n'est compétent que pour appliquer la loi pénale réprimant par une sanction pénale l'infraction qui lui est soumise, et non pas pour appliquer ou refuser d'appliquer ou faire appliquer celles des dispositions législatives, même contraires à la lettre ou à l'esprit d'une norme supérieure, d'un traité international, visant une sanction administrative, qui ne sont mises en œuvre qu'après l'intervention du juge répressif (à propos du permis à points). • Versailles, 3 juin 1994 : Gaz. Pal. 1994. 2. 633 ; réformation de : • T. pol. Rambouillet, 27 sept. 1993 : Gaz. Pal. 1993. 2. Somm. 498. [image: images/losange.jpg] Le juge judiciaire ne peut apprécier la constitutionnalité d'une loi même réductrice de ses pouvoirs de contrôle et d'apppréciation et touchant au principe de l'individualisation de la peine ; par contre, il peut examiner la compatibilité de cette loi avec les exigencesde la convention européenne des droits de l'homme (à propos du permis à points). • T. pol. Lyon, 15 juin 1995 : Gaz. Pal. 1996. 1. 158, note F. Samson et X. Morin. 


11. Le moyen de cassation qui se fonde sur un arrêt de la CEDH est inopérant ; en effet, les décisions rendues par ladite cour dans les conditions précisées aux art. 19 et 50 à 54 Conv. EDH n'ont aucune incidence directe en droit interne sur les décisions des juridictions nationales. • Crim. 4 mai 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 166 ; JCP 1994. II. 22349, note Chambon ; D. 1995. 80, note Renucci [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 1994. 185. 


12. La conformité d'un arrêté d'expulsion aux dispositions de l'art. 8, § 1er, Conv. EDH sur le droit au respect de la vie privée et familiale, dont le contrôle relève du juge répressif en application de l'art. 111-5 [image: images/picto.svg] C. pén., doit s'apprécier par rapport aux seuls éléments de fait et de droit prévalant à la date à laquelle l'arrêté a été édicté. • Crim. 26 mars 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 133 ; RSC 1997. 98, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


13. L'ingérence que constitue l'art. 14 de la L. du 29 juill. 1881 conférant au ministre de l'intérieur de vastes prérogatives en matière d'interdiction administrative de diffusion de publications de provenance étrangère ou rédigées en langue étrangère ne peut être considérée comme « nécessaire dans une société démocratique », de sorte qu'il y a eu violation de l'art. 10 Conv. EDH. • CEDH 17 juill. 2001, Ass. Ekin : D. 2001. IR 2460. [image: images/losange.jpg] En interdisant la publication, la diffusion et le commentaire, par quelque moyen que ce soit, de tout sondage d'opinion en relation avec l'une des consultations visées par l'art. 1er de la loi no 77-808 du 19 juill. 1977, les textes fondant la poursuite (art. 11 et 12 de ladite loi, L. 90-1 C. élect.) instaurent une restriction à la liberté de recevoir et de communiquer des informations qui n'est pas nécessaire à la protection des intérêts légitimes énumérés par l'art. 10, 2, Conv. EDH. Étant incompatibles avec ces dispositions conventionnelles, ils ne sauraient servir de fondement à une condamnation pénale. • Crim. 4 sept. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 170 ; D. 2002. Somm. 1794, obs. de Lamy [image: images/plume.jpg] ; JCP 2001. II. 10623, concl. Commaret, et note A. Lepage ; Gaz. Pal. 2001. 2. 1874, note Monnet ; ibid. 2002. 1. 47, note E. Barbry et V. Gross ; Dr. pénal 2002. 31, obs. J.-H. Robert ; RSC 2002. 95, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg], et p. 125, obs. Francillon [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2002. 181, obs. Libchaber [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Adde : J.-Cl. Zarka, Gaz. Pal. 2002. 1. Doctr. 8. 


14. L'appréciation de la conformité des art. 1791, 1798 bis et 1798 ter CGI au principe conventionnel de proportionnalité relève du contrôle de leur constitutionnalité et échappe à la compétence des juridictions de l'ordre judiciaire. • Crim. 12 déc. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 311 ; Dr. pénal 2008. 34, obs. J.-H. Robert. 


B. INTERPRÉTATION DES NORMES INTERNATIONALES


15. Droit commun. Les conventions internationales sont des actes de haute administration qui ne peuvent être interprétés, s'il y a lieu, que par les Puissances entre lesquelles elles sont intervenues. • Crim. 29 juin 1972 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 226 ; Gaz. Pal. 1972. 1. 27 ; JCP 1973. II. 17457, note Ruzié. [image: images/losange.jpg] L'interprétation des traités et conventions diplomatiques échappe à l'autorité judiciaire lorsque cette interprétation soulève des questions d'ordre public international, et les juridictions répressives ont le devoir de surseoir à statuer jusqu'à ce que le ministre des affaires étrangères, qu'il leur appartient de consulter, ait officiellement interprété lesdites conventions. • Crim. 30 juin 1976 [image: images/juge.jpg] (Touvier) : Bull. crim. no 236 ; D. 1977. 1, note Coste-Floret ; JCP 1976. II. 18435, rapp. Mongin ; cassation de • Paris, 27 oct. 1975 : D. 1976. 260, note Coste-Floret. 


16. L'interprétation officielle d'un traité par le ministre des affaires étrangères (relations extérieures), dès lors qu'elle porte sur des questions touchant l'ordre public international, revêt une portée générale et s'impose à l'autorité judiciaire. • Crim. 26 janv. 1984 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 34. 


17. Droit communautaire. En cas d'incertitude sur la compatibilité des dispositions communautaires et nationales, le juge doit, en application de l'art. 177 du traité, saisir la cour de justice des Communautés européennes en interprétation des dispositions concernées ; en ce cas, les décisions rendues par la cour de justice des Communautés européennes ont l'autorité de la chose « interprétée » et, par emprunt de la primauté attachée au traité, s'imposent au juge national. • Crim. 26 sept. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 303 • 3 oct. 1994 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 309 ; RSC 1995. 342, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


18. Il n'y a lieu à question préjudicielle de la compétence de la cour de Justice des Communautés européennes, au sens de l'art. 177 du traité CEE, lorsque le texte national, dont l'incompatibilité avec les stipulations dudit traité est invoquée, se révèle entaché d'illégalité au regard du droit interne, et doit être, de ce fait, déclaré inapplicable par le juge pénal. • Crim. 21 oct. 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 320. [image: images/losange.jpg] Rappr. • T. pol. Castres, 26 mai 1992 : Gaz. Pal. 1992. 2. 646, note Marchi. [image: images/losange.jpg] Selon l'art. 177 du traité CEE, les juges d'appel dont la décision est susceptible d'un recours juridictionnel de droit interne ne sont pas tenus de saisir la cour de justice d'une demande en interprétation et de surseoir à statuer. • Crim. 17 juin 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 244 ; RSC 1993. 540, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


19. En dépit des dispositions de l'art. F 2 du traité sur l'Union européenne, énonçant que l'Union respecte les principes défendus par la Conv. EDH, il n'entre pas dans la compétence de la Cour de justice des Communautés européennes d'apprécier la compatibilité du droit de visite domiciliaire, prévu à l'art. L. 16 B LPF, avec celles de l'art. 8 de la convention précitée, les attributions de cette juridiction étant limitativement définies par les art. 164 à 188 du traité des Communautés européennes et les actes portant modification de celui-ci ; il ne saurait donc être fait grief à une cour d'appel d'avoir refusé de saisir cette juridiction sur le fondement de l'art. 177 du traité. • Crim. 5 juin 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 226. 


20. Le prévenu, invoquant l'incompatibilité du décret no 82-764 du 6 sept. 1982, réglementant l'usage des véhicules publicitaires, avec les art. 30 et 59, devenus 28 et 49 du traité CE, qui interdisent les restrictions quantitatives à l'importation ou les mesures d'effet équivalent et les restrictions à la libre prestation des services, a demandé la saisine, à titre préjudiciel, de la CJCE. Pour écarter cette exception, les juges du second degré retiennent que la limitation de la surface totale des publicités apposées sur les véhicules utilisés ou équipés à des fins essentiellement publicitaires, s'applique indistinctement aux nationaux et aux autres ressortissants de la Communauté européenne, et affecte de la même manière la commercialisation des produits nationaux comme ceux en provenance des États membres. En l'état de ces motifs, et dès lors que les dispositions du traité ne font pas obstacle aux interdictions ou restrictions justifiées notamment pour des raisons de protection du cadre de vie et de l'environnement, la cour d'appel a justifié sa décision. • Crim. 18 juin 2002 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2003. 21, obs. J.-H. Robert. 


21. Jurisprudence civile. BIBL. G. Cohen-Jonathan, Gaz. Pal. 1996. 1. Doctr. 686 (interprétation des traités internationaux par le juge judiciaire).[image: images/losange.jpg] Il est de l'office du juge d'interpréter les traités internationaux invoqués dans la cause soumise à son examen, sans qu'il soit nécessaire de solliciter l'avis d'une autorité non juridictionnelle. • Civ. 1re, 19 déc. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 470 ; Annexe à la Doctr. préc. G. Cohen-Jonathan. 


II. CONTRÔLE DE CONSTITUTIONNALITÉ


BIBL. ▶ Généralités. Van Tuong, D. 1996. Chron. 17 [image: images/plume.jpg] (loi référendaire et contrôle de constitutionnalité). – I. Monteillet, Gaz. Pal. 2002. 1. Doctr. 848 (influence des réserves d'interprétation formulées par le Conseil constitutionnel). – J.-Cl. Colliard, BICC, 15 mars 2003, p. 42 (contrôle constitutionnel et normes internationales). – L. Truchot, BICC, 15 mars 2003, p. 72 (application par la Cour de cassation des normes constitutionnelles et communautaires). – D. Mayer, Mélanges B. Bouloc, Dalloz, 2006, p. 821 [image: images/plume.jpg] (Conseil constitutionnel et juge pénal). – C. Geslot, JCP 2007. I. 149 (contrôle de la constitutionnalité des lois). – F. Luchaire, Gaz. Pal. 2007. 1. Doctr. 1613 (Conseil constitutionnel et Conv. EDH). – G. Royer, RSC 2008. 825 [image: images/plume.jpg] (la réserve d'interprétation constitutionnelle en droit criminel).


Exception d'inconstitutionnalité. P. Cassia et E. Saulnier-Cassia, D. 2008, Point de vue, p. 166 [image: images/plume.jpg]. – F. Mélin-Soucramanien et M. Stasi, D. 2008, Point de vue, p. 1701 [image: images/plume.jpg]. – B. de Lamy, RSC 2008. 130 [image: images/plume.jpg] ; D. 2009. Chron. 177 [image: images/plume.jpg]. – Y. Gaudemet, D. 2008, Point de vue, p. 1703 [image: images/plume.jpg]. – P. Mbongo, D. 2008. Chron. 2089 [image: images/plume.jpg]. – G. Drago, JCP 2008. I. 217. – D. Amson, Gaz. Pal. 2008. 2. Doctr. 2218. – G. Roujou de Boubée, D. 2009. Pan. 123 [image: images/plume.jpg].


22. Juridictions de l'ordre judiciaire. L'appréciation de la constitutionnalité d'une loi échappe à la compétence des juridictions de l'ordre judiciaire. • Crim. 11 mai 1833 : S. 1833. 1. 357 • 21 janv. 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 31 • 18 nov. 1985 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 359 • 7 mai 1987 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 186 • 22 déc. 1987 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 482 • 6 mars 1989 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 104 • 12 juin 1989 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 251 (arrêts no 2 et no 3) • 30 janv. 1992 : [image: images/juge.jpg] RSC 1992. 772, obs. J.-H. Robert [image: images/plume.jpg] • 20 déc. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 424. [image: images/losange.jpg] Les juges répressifs disposent, pour le prononcé des peines propres à sanctionner l'infraction dont ils sont saisis, d'un pouvoir d'appréciation dont ils ne doivent aucun compte, et ils ne peuvent, en outre, à cette occasion, se faire juge de la constitutionnalité des lois qu'ils sont chargés d'appliquer. • Crim. 14 mai 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 163. [image: images/losange.jpg] Il n'appartient pas à la Cour de cassation d'apprécier la conformité d'un texte de loi (C. douanes, art. 464 et 465) à un texte de valeur constitutionnelle, tel que l'art. 8 DDH. • Crim. 29 mars 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 146. 


23. Il en est de même des décisions du Président de la République prises sur le fondement de l'art. 16 Const. • Crim. 21 août 1961 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 363 • 10 mai 1962 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 191. [image: images/losange.jpg] … Des règlements ayant valeur législative. • Crim. 26 févr. 1974 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 81 ; D. 1974. 273, concl. Touffait, et note Vouin ; RSC 1974. 855, obs. Larguier • 26 févr. 1974 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 82 • 2 mai 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 164. [image: images/losange.jpg] … Des traités. • Crim. 27 févr. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 96. [image: images/losange.jpg] … Des « textes » ayant valeur législative, lesquels s'imposent aux juridictions de l'ordre judiciaire (ord. no 45-2658 du 2 nov. 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France). • Crim. 21 janv. 2004 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2004. 87, obs. J.-H. Robert. 


24. Conservent, avant leur ratification opérée par le législateur, le caractère d'actes administratifs les ordonnances prises dans le cadre de l'art. 38 Const., alors même qu'elles interviennent dans une matière ressortissant, en vertu de l'art. 34 ou d'autres dispositions constitutionnelles, du domaine de la loi. A ce titre, le juge répressif peut, sur le fondement de l'art. 111-5 C. pén., user, d'office, de la faculté d'en vérifier la légalité en s'assurant, notamment, de la conformité d'un texte codifié par une telle ordonnance avec la loi dont il est issu et qui a été abrogé. En effet, l'abrogation d'une loi à la suite de sa codification à droit constant ne modifie, ni la teneur, ni la portée des dispositions transférées. Tel est le cas de l'art. 21 de la L. du 3 janv. 1992, dite loi sur l'eau, devenu l'art. L. 216-5 C. envir. • Crim. 19 oct. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 247 ; Dr. pénal 2005. 6, obs. J.-H. Robert ; RSC 2005. 291, obs. Vermelle [image: images/plume.jpg], et p. 308, obs. J.-H. Robert [image: images/plume.jpg]. 


25. Un tribunal ne saurait, s'appuyant sur un jugement de valeur porté sur une loi, en arrêter ou en suspendre l'exécution. • T. corr. Bobigny, 22 nov. 1972 : Gaz. Pal. 1972. 2. 890. 


26. Juridictions de l'ordre administratif. L'art. 61 de la Constitution du 4 oct. 1958 a confié au Conseil constitutionnel le soin d'apprécier la conformité d'une loi à la Constitution. Ce contrôle est susceptible de s'exercer après le vote de la loi et avant sa promulgation. Il ressort des débats, tant du Comité consultatif constitutionnel que du Conseil d'État lors de l'élaboration de la Constitution, que les modalités ainsi adoptées excluent un contrôle de constitutionnalité de la loi au stade de son application. • CE 5 janv. 2005 : [image: images/juge.jpg] D. 2005. IR 521 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Cependant, pour la mise en œuvre du principe de supériorité des traités sur la loi énoncé à l'art. 55 Const., il incombe au juge, pour la détermination du texte dont il doit faire application, de se conformer à la règle de conflit de normes édictée par cet article. La Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, proclamée par le Conseil européen le 7 déc. 2000 et reprise dans un acte inter-institutionnel publié le 18 déc. 2000 est dépourvue, en l'état actuel du droit, de la force juridique qui s'attache à un traité une fois introduit dans l'ordre juridique interne et ne figure pas au nombre des actes du droit communautaire dérivé susceptible d'être invoqués devant les juridictions nationales. • Même arrêt. 


27. Le moyen tiré de ce que l'art. 529 C. pr. pén., dans la rédaction que lui a donnée la loi no 99-515 du 23 juin 1999, méconnaîtrait des règles et principes de valeur constitutionnelle n'est pas de nature à être utilement invoqué devant le juge administratif. Le Gouvernement tenait de l'art. 529 C. pr. pén. compétence pour fixer la liste des contraventions de quatrième classe relevant de la procédure de l'amende forfaitaire. Il a, par suite, pu légalement décider (décret no 2003-293 du 31 mars 2003) d'inclure dans le champ de la procédure de l'amende forfaitaire l'ensemble des contraventions de quatrième classe, y compris celles assorties d'une peine complémentaire de suspension du permis de conduire. Si le paiement de l'amende forfaitaire éteint l'action publique en ce qui concerne l'ensemble des peines encourues y compris les peines complémentaires de suspension de permis de conduire et si les amendes susceptibles d'être infligées en cas de non-paiement et de contestation de l'amende forfaitaire sont plus sévères que celles résultant de l'acquittement du montant de l'amende forfaitaire et comportent en particulier l'éventualité d'une suspension du permis de conduire par le tribunal de police, cette circonstance ne saurait être regardée comme exerçant sur les contrevenants une contrainte telle qu'ils seraient conduits à renoncer à toute action juridictionnelle dans la mesure où le paiement de l'amende n'entraîne pas, pour un contrevenant, un avantage tel qu'il serait dissuadé de saisir le juge de sa contestation. Il suit de là que le décret attaqué (du 31 mars 2003) ne méconnaît pas les stipulations du § 1 de l'art. 6 Conv. EDH. • CE 5 janv. 2005 : [image: images/juge.jpg] JCP 2005. IV. 1714. 


III. CONTRÔLE DE LÉGALITÉ


BIBL. ▶ Lesclous, JCP 1994. I. 3747. – Tsevas, LGDJ, 1995.


A. PLÉNITUDE DU CONTRÔLE


28. Préalable administratif. Ont justifié leur décision les juges qui, pour déclarer à bon droit irrecevable l'exception d'illégalité de l'arrêté préfectoral de reconduite à la frontière d'un ressortissant chinois, poursuivi pour s'être soustrait à l'exécution d'une mesure de reconduite à la frontière résultant de l'interdiction du territoire français prononcée contre lui pour trois ans par jugement du tribunal correctionnel, énonce que le fondement de la poursuite réside dans le jugement de condamnation précité et non dans l'acte administratif critiqué. • Crim. 15 janv. 1997 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1998. 1. 50. 


29. La mesure d'exclusion d'un membre d'une association de chasse sur le domaine public maritime prise en application des dispositions statutaires types résultant de l'arrêté du 14 mai 1975 ne constitue pas un acte administratif individuel dont la légalité serait susceptible d'être contestée par voie d'exception devant le juge répressif. • Crim. 30 oct. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 323 ; Dr. pénal 2001. 49, obs. J.-R. Robert ; RSC 2001. 370, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2001. 388, obs. J.-H. Robert [image: images/plume.jpg]. 


30. S'il appartient aux juges de l'ordre judiciaire d'apprécier, à l'occasion d'une poursuite pénale pour infraction à la législation relative aux étrangers, si se trouvent réunies les conditions d'application des art. 1er A et 31-1 de la Convention de Genève, au regard de l'immunité pénale prévue par ces textes, il résulte des art. 10 s. de la L. du 25 juill. 1952, modifiée par celle du 11 mai 1998, que l'Office français de protection des réfugiés et apatrides a seul compétence, sous le contrôle de la commission des recours et du Conseil d'État, pour reconnaître à un demandeur d'asile la qualité de réfugié avec les droits qui y sont attachés. La juridiction répressive est en conséquence incompétente pour accorder cette qualité à un étranger poursuivi pour s'être soustrait à l'exécution d'un arrêté de reconduite à la frontière, et craignant d'être persécuté pour ses opinions ou son appartenance à un groupe social. • Crim. 12 juin 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 134 ; Dr. pénal 2002. 110, obs. J.-H. Robert, et 118, obs. Maron. 


31. Solution du procès pénal. Saisis de poursuites pour soustraction à une mesure de reconduite à la frontière, les juges répressifs ne sont pas tenus d'apprécier la légalité d'un arrêté préfectoral fixant le pays de renvoi, cet arrêté ne commandant pas la solution du procès pénal. • Crim. 28 avr. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 141 ; RSC 1999. 96, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Une décision du tribunal administratif invalidant un arrêté préfectoral fixant le pays de renvoi de l'intéressé, ne permet pas d'annuler la condamnation antérieure pour soustraction à une mesure de reconduite à la frontière, dès lors que le fondement de la poursuite réside dans la condamnation définitive à l'interdiction du territoire français prononcée contre la prévenue. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] S'il appartient aux juridictions répressives, lorsqu'elles sont saisies d'une infraction à un arrêté de reconduite à la frontière, d'apprécier la légalité de cet arrêté, les dispositions de l'art. 111-5 [image: images/picto.svg] C. pén. ne leur imposent toutefois pas d'étendre leur contrôle à une décision administrative antérieure dont ne dépend pas la solution du procès pénal qui leur est soumis. • Crim. 3 juin 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 182 ; RSC 1999. 314, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


32. Il résulte de l'art. L. 425-1, al. 3, C. trav. que lorsque l'autorisation administrative de licenciement d'un représentant du personnel mis à pied à titre conservatoire a été refusée, l'intéressé doit être réintégré dans son emploi. L'employeur ne peut imposer une mutation au salarié protégé qu'il refuse de réintégrer dans son poste en se prévalant des agissements fautifs antérieurs au refus d'autorisation de licenciement et qui ont été écartés par l'autorité administrative. En conséquence, caractérise le délit d'atteinte à l'exercice régulier des fonctions de délégués du personnel, le fait, par un employeur, alors que le licenciement a été refusé par l'inspecteur du travail, de ne pas réintégrer le délégué du personnel mis à pied dans le poste de son emploi et de lui imposer un changement de fonctions. L'illégalité des décisions administratives ayant refusé l'autorisation de licenciement, à la supposer fondée, n'est pas de nature à enlever aux faits constatés leur caractère délictueux. Il s'ensuit que les juges répressifs, appelés à se prononcer sur le délit d'entrave caractérisé par le défaut de réintégration du salarié protégé mis à pied dont le licenciement a été refusé par l'autorité administrative, n'ont pas à examiner la légalité des décisions administratives intervenues. • Crim. 11 déc. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 266 ; Dr. pénal 2002. 45, obs. J.-H. Robert. 


33. Les juridictions pénales ne sont compétentes pour interpréter les actes administratifs réglementaires ou individuels et pour en apprécier la légalité que lorsque, de cet examen, dépend la solution du procès pénal qui leur est soumis. A méconnu ce principe la cour d'appel qui, pour relaxer les prévenus pour contravention aux prescriptions du plan de chasse et défaut de marquage d'un animal tué en application dudit plan, a constaté l'illégalité de l'arrêté fixant le plan individuel de chasse et énoncé que les infractions reprochées ne pouvaient être retenues, alors que le plan de chasse au chevreuil, de droit sur tout le territoire national, est obligatoirement mis en œuvre chaque année, au niveau du département, par un arrêté préfectoral fixant le nombre minimum et le nombre maximum d'animaux à prélever, et qu'en période d'ouverture de la chasse, la circonstance qu'un plan de chasse individuel, pris au visa de cet arrêté, et portant refus de certaines attributions serait entaché d'illégalité ne saurait autoriser le détenteur du droit de chasse qui s'en prévaut ou ses ayants droit à chasser cet animal sur son territoire de chasse sans autorisation ou au-delà de l'autorisation obtenue et sans se conformer à la réglementation relative au marquage et au transport de ce gibier. • Crim. 1er oct. 2002 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2003. 7, obs. J.-H. Robert ; RSC 2003. 342, obs. J.-H. Robert [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Crim. 18 nov. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 216 ; Dr. pénal 2004. 51, obs. J.-H. Robert ; Gaz. Pal. 2004. 1. 1947, obs. Monnet ; RSC 2004. 865, obs. Vermelle [image: images/plume.jpg], 888, obs. J.-H. Robert [image: images/plume.jpg]. 


34. Réserve légale de compétence au profit de la juridiction administrative. En ce sens qu'un permis de construire obtenu par fraude est frappé d'une « inexistence », que le juge judiciaire peut constater, en dépit de la compétence réservée par l'art. L. 480-13 C. urb. aux juridictions administratives pour annuler ce permis. • Crim. 4 nov. 1998 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 1999. 45 ; RSC 1999. 328, obs. J.-H. Robert [image: images/plume.jpg] • 16 mars 2006 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2006. 123, obs. J.-H. Robert. 


35. Solution du procès pénal. – Permis à points. (décrets no 92-559 et no 92-563 des 25 et 29 juin 1992, pris en application de la loi no 89-469 du 10 juill. 1989).


BIBL. ▶ Delmas Saint-Hilaire, RSC 1993. 317 s. [image: images/plume.jpg], 1994. 118 s. [image: images/plume.jpg], 1995. 589 s. [image: images/plume.jpg] – Cl. Garnier, Gaz. Pal. 1994. 1. Doctr. 704. – Berthelot et Rio, Gaz. Pal. 1994. 2. Doctr. 909 ; ibid. 1995. 1. Doctr. 235 ; ibid. 1995. 2. Doctr. 971 ; ibid. 1995. 2. Doctr. 1032 ; ibid. 1997. 2. Doctr. 1019. – Couzinet, Gaz. Pal. 1995. 2. Doctr. 1171. – Puel, Gaz. Pal. 1996. 1. Chron. 238. – Fr. Samson et X. Morin, Gaz. Pal. 2-3 déc. 1998, no 336-337. – Fr. Samson, Gaz. Pal. 1999. 1. Doctr. 468. – J.-P. Céré, Gaz. Pal. 2000. 1. Doctr. 213.


36. La juridiction correctionnelle, saisie de poursuites pour conduite malgré invalidation du permis de conduire en raison de la perte totale des points, est tenue d'apprécier la légalité de l'arrêté préfectoral enjoignant à l'intéressé de restituer son permis, dès lors qu'elle est saisie d'une exception d'illégalité de cet acte administratif et qu'il résulte des propres énonciations de l'arrêt que le solde des points pourrait être positif. • Crim. 30 janv. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 27 ; AJ pénal 2008. 187, obs. Roussel [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2008. 46, obs. J.-H. Robert. 


1o PERTE PARTIELLE DES POINTS


37. Nature administrative du retrait de points. Il résulte de l'art. L. 11-4 C. route, excluant l'application des art. 55-1 C. pén. (art. 702-1 C. pr. pén. depuis le 1er mars 1994) et 799 C. pr. pén. à la perte de points affectant le permis de conduire, que cette mesure ne présente pas le caractère d'une sanction pénale, accessoire à une condamnation, et qu'en conséquence son fondement légal échappe à l'appréciation du juge répressif. • Crim. 6 juill. 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 240 ; D. 1994. 33, note Couvrat et Massé [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 1993. 2. 458, et 1994. 1. Doctr. 699, notes Doucet • 4 mai 1994 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1995. 2. 422, note Berthelot et Rio • 25 mai 1994 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 1994. 263 • 1er juin 1994 : [image: images/juge.jpg] ibid. 1994. 212 • 5 oct. 1994 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 1995. 10 (1re esp.), note J.-H. Robert • 15 févr. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 68 ; RSC 1996. 116, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 10 juill. 1996 : [image: images/juge.jpg] JCP 1996. IV. 2419 ; Gaz. Pal. 1997. 1, chron. crim. 8 • 12 nov. 1997 : [image: images/juge.jpg] JCP 1998. IV. 1641. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens : • Paris, 24 nov. 1994 : Gaz. Pal. 19 96. 2. 448. [image: images/losange.jpg] De même que doit être écarté le moyen tiré de ce que son mécanisme serait contraire au principe de non-cumul des sanctions pénales. • CE 8 déc. 1995 : [image: images/juge.jpg] D. 1997. 287 (1re esp.), note Sabete [image: images/plume.jpg]. 


38. Ayant constaté que la mesure de retrait de points affectant le permis de conduire constitue une sanction de nature administrative dont le fondement légal et l'application échappent à la compétence du juge répressif, une cour d'appel en déduit à bon droit que tant l'incompatibilité alléguée de la loi no 89-469 du 10 juill. 1989 avec l'art. 6 Conv. EDH que l'illégalité prétendue des décrets pris pour son application sont sans portée devant elle. • Crim. 18 mai 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 191 ; Gaz. Pal. 1995. 2. 423, note Berthelot et Rio • 15 févr. 1995 : [image: images/juge.jpg] préc. note 37 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • CE 8 déc. 1995 : [image: images/juge.jpg] préc. note 37 [image: images/picto.svg]. 


39. Si, selon l'art. 111-5 [image: images/picto.svg] C. pén., les juridictions pénales sont compétentes pour apprécier la légalité des actes réglementaires lorsque, de cet examen, dépend la solution du procès qui leur est soumis, tel n'est pas le cas des textes qui organisent la mesure administrative du retrait des points et qui sont sans incidence sur les poursuites exercées du chef des infractions visées à l'art. L. 11-1 C. route. • Crim. 11 juill. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 271 ; RSC 1995. 344, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 11 janv. 1995 : [image: images/juge.jpg] JCP 1995. IV. 960. [image: images/losange.jpg] Est bien fondé l'arrêt qui retient que le retrait administratif des points affectant le permis de conduire n'intervient, en cas d'infraction soumise à l'appréciation de la juridiction répressive, qu'après le prononcé de la condamnation devenue définitive et qu'au surplus, de l'examen des textes organisant le retrait de points ne dépend pas le sort d'une poursuite exercée, comme en l'espèce, pour la contravention d'inobservation de l'arrêt prescrit par la signalisation lumineuse. • Crim. 11 déc. 1996 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 1997. Comm. 37, obs. J.-H. Robert. 


40. Nature pénale du retrait de points. Le retrait de permis, qu'il soit immédiat ou à effet différé, prononcé non pour raisons médicales mais en raison de la commission d'une infraction, constitue bien une peine par nature, expressément visée par l'art. 131-6 nouv. C. pén. [image: images/picto.svg], aux termes duquel le législateur a lui-même considéré la suspension ou l'annulation du permis de conduire comme une peine « privative ou restrictive de droits ». • T. pol. Privas, 8 nov. 1994 : BICC 1995. 1060 ; Gaz. Pal. 1994. 2. 785 ; Dr. pénal 1995. 10 (2e esp.), note J.-H. Robert. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens : • T. pol. Paris, 29 janv. 1993 (3 décisions) : Gaz. Pal. 1993. 1. 99, note Berthelot et Rio • T. pol. Privas, 12 oct. 1993 : Gaz. Pal. 1994. 1. Somm. 69 et 335 • T. pol. Confolens, 23 oct. 1992 : Gaz. Pal. 1994. 2. Somm. 739. [image: images/losange.jpg] Le retrait de points du permis de conduire constitue une peine accessoire par nature, dont la qualification juridique arbitraire de sanction administrative, recherchée par le législateur, expression de la souveraineté nationale, n'obère pas la nature réelle. • T. pol. Rambouillet, 24 avr. 1995 : Gaz. Pal. 1996. 1. Somm. 138. 


41. Jurisprudence européenne. Pour ce qui est de la nature et du degré de gravité de la sanction, la Commission note tout d'abord que la sanction de retrait de points intervient dans le cadre et à l'issue d'une accusation en matière pénale ; elle résulte donc de plein droit de la peine principale constatée par la juridiction pénale ; d'ailleurs, si pour quelque raison que ce fût, le requérant avait été relaxé, il n'aurait pas pu faire l'objet de la mesure de retrait de points ; quant au degré de gravité, la Commission note que le retrait de points peut entraîner à terme la perte de la validité du permis de conduire ; à cet égard, la Commission constate que la supension ou l'annulation du permis de conduire constitue une peine caractérisée pouvant être prononcée par les juridictions pénales ; or, il est incontestable que dans nos sociétés le droit de conduire un véhicule à moteur se révèle essentiel à la vie courante et à l'exercice d'une activité professionnelle ; la Commission considère qu'outre un caractère préventif, le retrait de points présente un caractère punitif auquel s'ajoute également un caratère dissuasif et s'apparente donc à une peine accessoire ; la volonté du législateur de dissocier la sanction de retrait de points des autres peines prononcées par le juge ne saurait en changer la nature ; la Commission conclut donc à l'applicabilité de l'art. 6, § 1er, de la Convention. • Comm. EDH, 29 mai 1997, Jérôme Malige c/ France : Gaz. Pal. 1997. 2. Doctr. 1020 ; ibid. 1998. 1. 122 (Rect. 8-10 févr. 1998), note Samson et Morin ; RSC 1998. 112, obs. Delmas Saint-Hilaire [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Mais la Commission est d'avis que le requérant a, dès à présent, bénéficié dans l'ordre interne d'un contrôle juridictionnel suffisant concernant la mesure litigieuse au regard de l'art. 6, § 1er, de la Convention. • Même décision. [image: images/losange.jpg] Adde : Opinion dissidente de M. J.-C. Soyer, Gaz. Pal. 1997. 2. Doctr. 1027. 


42. Dès lors qu'une sanction relève du domaine pénal, elle doit pouvoir être contrôlée par un tribunal répondant aux exigences de l'art. 6, § 1er, même si la Convention ne s'oppose pas à ce que les poursuites et les sanctions relatives aux délits mineurs relèvent en premier lieu des autorités administratives (arrêt Oztürk) ; la cour relève que la sanction de retrait de points intervient dès lors qu'est établie la réalité d'une des infractions énumérées à l'art. L. 11-1 C. route par le biais soit d'une condamnation devenue définitive, soit du paiement de l'amende forfaitaire par le contrevenant, ce qui implique reconnaissance de l'infraction et acceptation tacite duretrait de points ; lors de la constatation d'une infraction, le contrevenant est informé par l'autorité administrative qu'il est susceptible de perdre des points en raison de l'infraction qu'il a commise ainsi que de l'existence d'un traitement automatisé des pertes et reconstitutions de points (art. R. 258 C. route) ; ainsi, il est mis en mesure de contester les éléments constitutifs de l'infraction pouvant servir de fondement à un retrait de points ; la cour observe que le requérant ne s'est pas acquitté du paiement de l'amende forfaitaire et que la perte partielle de points était donc subordonnée à l'établissement de sa culpabilité par la juridiction pénale ; or, comme l'a relevé la Commission, devant le Tribunal de police et la cour d'appel de Versailles, juridictions pénales satisfaisant aux exigences de l'art. 6, § 1er, l'intéressé a pu contester la réalité de l'infraction pénale consistant dans l'excès de vitesse, et soumettre aux juges répressifs tous les moyens de fait et de droit qu'il a estimés utiles à sa cause, sachant que sa condamnation entraînerait en outre le retrait d'un certain nombre de points ; quant à la proportionnalité de la sanction, la cour note avec la Commission, que la loi elle-même a prévu dans une certaine mesure la modulation du retrait de points en fonction de la gravité de la contravention commise par le prévenu ; en l'espèce, celle-ci entraînait le retrait de quatre points sur les douze que compte le permis de conduire, et on ne saurait donc qualifier cette mesure de disproportionnée par rapport au comportement qu'elle entend sanctionner ; d'une part, elle n'a pas pour conséquence immédiate l'annulation du permis de conduire ; d'autre part, l'intéressé peut reconstituer son capital de points, soit en ne commettant pas pendant le délai de trois ans une nouvelle infraction sanctionnée d'un retrait de points, soit en suivant une formation spécifique (art. L. 11-6 C. route) ; il garde donc une certaine lattitude de comportement ; à l'instar de la Commission, la cour estime donc qu'un contrôle suffisant au regard de l'art. 6, § 1er, de la Convention se trouve incorporé dans la décision pénale de condamnation prononcée, sans qu'il soit nécessaire de disposer d'un contrôle séparé supplémentaire de pleine juridiction portant sur le retrait de points ; par ailleurs, le requérant pourra introduire un recours pour excès de pouvoir devant la juridiction administrative afin de faire contrôler que l'autorité administrative a agi à l'issue d'une procédure régulière ; la cour en conclut, avec la Commission, que l'intéressé a bénéficié dans l'ordre interne d'un contrôle juridictionnel suffisant concernant la mesure litigieuse au regard de l'art. 6, § 1er ; partant, il n'y a pas eu violation de cette disposition. • CEDH 23 sept. 1998, Jérôme Malige c/ France : D. 1999. Somm. 154, obs. de Lamy [image: images/plume.jpg] et 267, obs. Renucci [image: images/plume.jpg] ; JCP 1999. II. 10086, note Sudre ; RSC 1999. 145, obs. Massias [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 1999. Comm. 87, note J.-H. Robert ; Gaz. Pal. 1998. 2. Somm. 508 ; ibid. 2-3 déc. 1998, note Berthelot et Rio. [image: images/losange.jpg] Adde : G. Durry, Quelques doutes à propos de l'arrêt Malige, Gaz. Pal. 1999. 1. Doctr. 202 ; Berthelot et Rio, Une mise au « point » valant mise au coin !, ibid. 1999. 1. Doctr. 203 ; Couzinet, ibid. 1999. 2. Doctr. 1845. [image: images/losange.jpg]Rappr. : • CEDH 2 févr. 1999, Jean-François Roche c/ France : Gaz. Pal. 1999. 2. 731 ; V. également : Samson et Morin, Gaz. Pal. 1999. 2. 727 s. ; M. Lombard, ibid. 2000. 2. Doctr. 1322.


43. Jurisprudence constitutionnelle. BIBL. M. Couzinet, Gaz. Pal. 2000. 2. Doctr. 1324. [image: images/losange.jpg] La procédure instaurée par l'art. L. 11 C. route ne porte pas atteinte à la liberté individuelle au sens de l'art. 66 Const. ; eu égard à son objet, et sous réserve des garanties dont est assortie sa mise en œuvre, elle ne porte pas davantage atteinte à la liberté d'aller et de venir. • Cons. const. 16 juin 1999, [image: images/juge.jpg] no 99-411 DC : JO 19 juin, p. 9018. 


44. Dans l'hypothèse où l'une des infractions énumérées à l'art. L. 11-1 C. route a été relevée à l'encontre du conducteur, celui-ci est informé de la perte de points qu'il peut encourir. Cette perte de points, directement liée à un comportement délictuel ou contraventionnel portant atteinte aux règles de la circulation routière, ne peut intervenir qu'en cas de reconnaissance de responsabilité pénale, après appréciation éventuelle de la réalité de l'infraction et de son imputabilité par le juge judiciaire, à la demande de la personne intéressée. En outre, la régularité de la procédure de retrait de points peut être contestée devant la juridiction administrative. Ces garanties assurent le respect des droits de la défense et celui du droit au recours. • Cons. const. 16 juin 1999, [image: images/juge.jpg] no 99-411 DC : préc. note 43 [image: images/picto.svg]. 


45. En application de l'art. L. 11-2 C. route, la perte de points, pour la commission de délits, est égale à la moitié du nombre de points initial, alors qu'elle est, en matière contraventionnelle, au plus égale au tiers de ce nombre. Les conditions dans lesquelles les pertes de points peuvent se cumuler sont précisées par cet article. En conséquence, la perte du nombre de points affecté au permis de conduire est quantifiée de façon variable en fonction de la gravité des infractions qui peuvent l'entraîner. Cette sanction, qu'elle soit appliquée en matière contraventionnelle ou délictuelle, y compris au délit institué par l'art. L. 4-1 C. route (« grand excès de vitesse »), n'est pas manifestement disproportionnée par rapport aux faits qu'elle réprime. • Cons. const. 16 juin 1999, [image: images/juge.jpg] no 99-411 DC : préc. note 43 [image: images/picto.svg]. 


46. Jurisprudence administrative. En premier lieu, il résulte des dispositions des art. L. 11 et R. 258 C. route que la réduction du nombre de points affecté au permis de conduire, à la suite d'une condamnation pénale devenue définitive ou du paiement d'une amende forfaitaire, présente le caractère d'une punition tendant à empêcher la réitération des agissements quelle vise. Ce dispositif constitue ainsi, même si le législateur a laissé le soin à l'autorité administrative de prononcer la sanction de réduction du nombre de points, une « accusation en matière pénale » au sens des stipulations de l'art. 6, § 1, Conv. EDH. Par suite, les principes énoncés par lesdites stipulations lui sont applicables. • CE 27 sept. 1999, [image: images/juge.jpg] avis no 288-242 : JO 4 nov., p. 16492 ; JCP 2000. IV. 1026. [image: images/losange.jpg] Il résulte de l'ensemble des dispositions précitées du code de la route que la décision de réduction du nombre de points intervient seulement lorsque la réalité de l'infraction est établie, soit par le paiement de l'amende forfaitaire par le conducteur, soit par la condamnation devenue définitive prononcée par le juge pénal qui a statué sur tous les éléments de fait et de droit portés à sa connaissance. En outre, les dispositions de l'art. L. 11-1 et celles de l'art. R. 258 prévoient que le conducteur est informé par l'autorité administrative, dès la constatation de l'infraction, de la perte de points qu'il peut encourir. Cette perte de points, directement liée à un comportement portant atteinte aux règles de la circulation routière, ne peut intervenir qu'en cas de reconnaissance de responsabilité pénale, le cas échéant après appréciation par le juge judiciaire de la réalité de l'infraction et de son imputabilité, à la demande de la personne intéressée. Lorsque l'autorité administrative procède au retrait de points en appliquant le barème fixé à l'art. R. 256, proportionné à la gravité des infractions commises, sa décision est soumise au contrôle du juge administratif. Ainsi, bien qu'il prévoie que le retrait de points est prononcé par une autorité administrative, et compte tenu des garanties accordées à l'auteur de l'infraction, l'ensemble des dispositions du code de la route relatives au permis à points doit être regardé comme respectant les stipulations de l'art. 6, § 1, Conv. EDH. • Même avis. [image: images/losange.jpg] … En second lieu, la réduction du nombre de points affecté au permis de conduire, prononcée par le ministre et qui ne peut faire l'objet d'un relèvement judiciaire, ne constitue pas une sanction pénale accessoire à une condamnation. Il s'ensuit que le législateur, en décidant par la L. du 22 juill. 1992 de modifier les dispositions de l'art. 132-17 C. pén. et ainsi de supprimer les peines accessoires prononcées par le juge pénal et attachées à une condamnation pénale, n'a pas entendu abroger implicitement les dispositions des art. L. 11 à L. 11-7 C. route relatifs au permis à points, et notamment par les art. L. 11-4 et L. 11-6 qu'il a d'ailleurs modifiés par la loi postérieure du 16 déc. 1992. • Même avis. 


47. La réduction de plein droit du nombre de points affecté au permis de conduire prévue à l'art. L. 11 C. route lorsque le titulaire du permis a commis l'une des infractions énumérées à l'art. L. 11-1 du même code revêt un caractère punitif et dissuasif et s'apparente à une peine accessoire ; elle constitue ainsi une accusation en matière pénale au sens des stipulations précitées du § 1er de l'art. 6 Conv. EDH. Ces stipulations sont applicables à la contestation devant les juridictions compétentes des mesures de réduction de points. Le requérant, qui ne soutient pas ne pas avoir été en mesure de saisir le juge pénal pour contester l'existence de l'infraction et qui a engagé un recours pour excès de pouvoir devant le juge administratif, lequel exerce un entier contrôle de la légalité interne et externe de la décision administrative de retrait, ne démontre pas qu'il n'aurait pas bénéficié d'un contrôle juridictionnel suffisant au regard des stipulations du § 1er de l'art. 6. Il en résulte qu'il n'est pas fondé à se plaindre de ce que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif a rejeté sa demande. • CAA Nantes, 30 déc. 1998 : Gaz. Pal. 2000. 1. Somm. 753. 


48. Le requérant, reconnu coupable du délit de conduite malgré la suspension du permis de conduire, par jugement du tribunal de grande instance devenu définitif, qui a ainsi établi la réalité de l'infraction, a néanmoins été dispensé de peine en application de l'art. 469-1 C. pr. pén. La réduction du nombre de points affecté au permis de conduire ne constitue pas une sanction pénale accessoire à une condamnation et n'entre donc pas dans le champ d'application de l'art. 469-1, 2e al., C. pr. pén. Ainsi, le moyen tiré de ce que la dispense de peine dont il a bénéficié exclurait l'application des dispositions précitées du code de la route est inopérant ; c'est légalement que le ministre de l'intérieur a réduit de six points le nombre de points affectés à son permis de conduire. • TA Dijon, 30 nov. 1999 : Gaz. Pal. 2000. 1. Somm. 1205. 


2o PERTE TOTALE DES POINTS


BIBL. ▶ V. Lesclous et Cl. Marsat, Dr. pénal 1997. Chron. 23. 


49. Nature administrative du retrait de points. La perte de points, même totale, affectant le permis de conduire, ne présente pas le caractère d'une sanction pénale, accessoire à une condamnation, et, en conséquence, ni son incompatibilité avec les dispositions des art. 6, § 1er, et 7 Conv. EDH, et de l'art. 4 du protocole no 7 de ladite convention, ni son fondement légal ne relèvent de l'appréciation du juge répressif. • Crim. 1er févr. 2006 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2006. 52, obs. J.-H. Robert. 


50. Domaine de la compétence du juge pénal. La perte de points est une sanction administrative mise en œuvre par une autorité administrative par une gestion informatisée ; il s'agit d'un acte qui n'a pas d'autre dénomination que celui d'acte administratif individuel ; dans le droit positif interne, le juge pénal a compétence pour interpréter les actes administratifs, réglementaires ou individuels, et pour en apprécier la légalité, lorsque de cet examen dépend la solution du procès pénal qui lui est soumis ; précisément, la perte de points n'intervient que postérieurement à la décision du juge pénal ; par conséquent, le juge pénal n'a pas compétence pour apprécier la légalité de cet acte administratif individuel encore inexistant lorsqu'il statue ; la discussion ne pourrait s'instaurer, aux termes de l'art. L. 19 C. route, qu'après l'accumulation, administrativement calculée, des pertes impliquant la remise du permis de conduire au préfet, laquelle serait refusée et constituerait le relevé d'une infraction pénale nouvelle. • Versailles, 3 juin 1994 : Gaz. Pal. 1994. 2. 633 ; réformation de• T. pol. Rambouillet, 27 sept. 1993 : Gaz. Pal. 1993. 2. Somm. 498 ; V. également : • Versailles, 24 sept. 1996 : Gaz. Pal. 1997. 1. Somm. 226 ; ibid. 1998. 1. 115. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens : • Besançon, 1er déc. 1992 : Gaz. Pal. 1993. 1. 51, note J.-G. M., infirmant • T. corr. Vesoul, 1er oct. 1992 : ibid. 1992. 2. 620 • Rennes, 4 févr. 1993 : ibid. 1993. 1. Somm. 173 • TGI Versailles, 27 nov. 1992 : Gaz. Pal. 1993. 1. Somm. 179 • T. pol. Rambouillet, 1er févr. 1993 : Gaz. Pal. 1993. 1. 173. 


51. Lorsqu'ils ont à connaître, non d'une infraction visée à l'art. L. 11-1 C. route et pouvant entraîner, de plein droit, une perte partielle des points du permis de conduire, mais d'une poursuite exercée sur le fondement des art. L. 11-5 et L. 19, dernier al., du même code, pour refus de restitution d'un permis de conduire invalidé par suite d'une perte totale des points, les juges ne peuvent décliner leur compétence pour statuer sur l'exception tirée du défaut de conformité de la L. du 10 juill. 1989, d'où résultent les textes précités, aux dispositions de l'art. 6 Conv. EDH. • Crim. 26 juin 1996 (1er arrêt) : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 277 ; Dr. pénal 1996. 245 (I), obs. J.-H. Robert • 26 juin 1996 (2e arrêt) : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 277 • 26 juin 1996 (3e arrêt) : [image: images/juge.jpg] ibid. no 277. [image: images/losange.jpg] Sur ces trois arrêts, V. également : Gaz. Pal. 1997. 1. 294 s., note Petit, et note Morin et Samson ; RSC 1997. 373, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La Chambre criminelle de la Cour de cassation, par son arrêt en date du 11 juill. 1994 (V. ci-dessus), a retenu le principe de l'incompétence des juridictions pénales pour apprécier la légalité des décrets des 25 juin et 23 nov. 1992 organisant la mesure administrative du retrait des points du permis de conduire qui ne présente pas le caractère d'une sanction pénale, accessoire à une condamnation, mais, selon les dispositions de l'art. 111-5 [image: images/picto.svg] C. pén., les juridictions pénales sont compétentes pour interpréter les actes administratifs individuels et pour en apprécier la légalité, lorsque de cet examen dépend la solution du procès pénal qui leur est soumis, le juge répressif se devant de relever d'office les manquements de l'autorité administrative aux droits des justiciables : ainsi de la décision de l'autorité administrative enjoignant au contrevenant de restituer son permis de conduire, en application de l'art. L. 11-5 C. route. • Paris, 4 juill. 1996 : Dr. pénal 1996. 245 (II), obs. J.-H. Robert ; Gaz. Pal. 1998. 1. 114. 


52. La personne poursuivie pour une infraction résultant de la perte de son permis de conduire pour défaut de points, est recevable à exciper devant la juridiction pénale de l'illégalité pour une cause autre que celles tirées des conditions d'information et de notification, de chaque retrait de points ; le juge répressif peut lui-même relever d'office une telle illégalité. • Crim. 30 avr. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 4. 


53. Compatibilité avec la Conv. EDH. Aucune incompatibilité n'existe entre la loi no 89-469 du 10 juill. 1989 instituant le permis de conduire à points et l'art. 6 Conv. EDH, dès lors que chaque perte partielle de points, bien que s'appliquant de plein droit et échappant à l'appréciation des juridictions répressives, est subordonnée à la reconnaissance de la culpabilité de l'auteur de l'infraction, soit par le juge pénal, après examen préalable de la cause par un tribunal indépendant et impartial, soit par la personne concernée elle-même qui, en s'acquittant d'une amende forfaitaire, renonce expressément à la garantie d'un procès équitable. • Crim. 26 juin 1996 (1er arrêt) : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 277 ; Dr. pénal 1996. 245 (I), obs. J.-H. Robert • 26 juin 1996 (2e arrêt) : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 277 • 26 juin 1996 (3e arrêt) : [image: images/juge.jpg] ibid. no 277. [image: images/losange.jpg] Sur ces trois arrêts, V. également : Gaz. Pal. 1997. 1. 294 s., note Petit, et note Morin et Samson ; RSC 1997. 373, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


54. Obligation de motivation. Si l'autorité administrative, qui enjoint au contrevenant de restituer son permis de conduire, en application de l'art. L. 11-5 C. route, est tenue d'informer celui-ci, comme en l'espèce, de la perte des derniers points qui lui restaient, l'obligation de motiver les décisions administratives individuelles, instituée par les art. 1er et 3 de la L. du 11 juill. 1979, ne lui impose toutefois pas de rappeler, à cette occasion, les précédentes réductions de points, dès lors qu'en application des art. L. 11-3 et R. 258 du code précité, le contrevenant a déjà été informé de la perte de points encourue, lors de la constatation de chacune des infractions, puis de la perte de points effective, lorsque la réalité de ces infractions a été établie par le paiement d'une amende forfaitaire ou par une condamnation devenue définitive. • Crim. 26 juin 1996 (1er arrêt) : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 277 ; Dr. pénal 1996. 245 (I), obs. J.-H. Robert ; Gaz. Pal. 1997. 1. 295, note Morin et Samson ; RSC 1997. 373, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 12 mars 1997 (1er arrêt) : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 98 ; Dr. pénal 1997. 97, obs. J.-H. Robert ; RSC 1997. 830, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 12 mars 1997 (2e arrêt) : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 98 ; RSC 1997. 830, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Contra : • TGI Lyon, 12 janv. 1994 : Gaz. Pal. 1995. 2. 436 (même affaire que • Crim. 26 juin 1996 : [image: images/juge.jpg] préc.) • Paris, 16 févr. 1996 : Gaz. Pal. 1996. 1. 181, note Samson et Morin ; cassé par • Crim. 12 mars 1997 (1er arrêt) : [image: images/juge.jpg] préc. • Paris, 4 juill. 1996 : Dr. pénal 1996. 245 (II), obs. préc. J.-H. Robert ; Gaz. Pal. 1998. 1. 114 • Rennes, 1er avr. 1996 : Gaz. Pal. 1997. 1. 301 • Versailles, 24 sept. 1996 : Gaz. Pal. 1997. 1. Somm. 226 ; ibid. 1998. 1. 115 • 12 juin 1997 : ibid. 1998. 1. 116, note Samson et Morin • Riom, 12 sept. 1996 : Gaz. Pal. 1998. 1. 121 • TGI Mulhouse, 1er avr. 1996 : Gaz. Pal. 1998. 1. 115 • TGI Châteauroux, 20 mai 1996 : Gaz. Pal. 1998. 1. 116 • TGI Périgueux, 21 août 1996 : Gaz. Pal. 1998. 1. 120 • TGI Épinal, 27 févr. 1997 : Gaz. Pal. 1998. 1. 120 et 121 • 5 mai 1997 : ibid. • TGI Melun, 13 déc. 1996 : Gaz. Pal. 1998. 1. 120 • TGI Saintes, 19 janv. 1999 : Gaz. Pal. 2000. 2. Somm. 1602. 


55. Selon les art. L. 11-5 C. route, et les art. 1er à 3 de la loi no 79-587 du 11 juill. 1979 relative à la motivation des actes administratifs, la décision par laquelle, en cas de perte totale des points, l'autorité administrative enjoint à l'intéressé de remettre au préfet son permis de conduire, est suffisamment motivée lorsqu'elle comporte des indications permettant d'identifier la dernière infraction. • Crim. 14 déc. 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 300. 


56. Le conducteur à qui un préfet enjoint de restituer son permis de conduire, en conséquence des décisions par lesquelles le ministre de l'Intérieur a progressivement réduit le nombre de points affectés au permis jusqu'à ce que ce nombre soit égal à zéro, peut utilement invoquer, à l'appui de sa demande dirigée contre cette décision du préfet, l'illégalité de chacune des décisions du ministre, dans la mesure où il est encore dans les délais. • CE 28 juill. 2000, [image: images/juge.jpg] avis no 220331 : D. 2000. IR 241 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2000, Actu. no 37. [image: images/losange.jpg] L'annulation de la décision du préfet implique que l'administration, non seulement restitue le permis, mais reconnaisse à l'intéressé le bénéfice des points illégalement retirés. Il appartient au juge de prendre les mesures nécessaires. Lorsque l'illégalité résulte de la méconnaissance par l'administration de son obligation d'information, cette information ne peut être valablement donnée à une date plus tardive. Lorsque cette formalité substantielle a été omise, la procédure n'est pas susceptible d'être régularisée. L'administration doit donc restituer le permis et rétablir dans le traitement informatisé le bénéfice des points illégalement retirés. • Même avis. [image: images/losange.jpg] Adde : E. de Caumont, D. 2000. 33, Interview. 


B. PROCÉDURE DE CONTRÔLE


57. Exception préjudicielle. L'art. 111-5 [image: images/picto.svg] nouv. C. pén., s'il modifie les pouvoirs du juge répressif quant au champ du contrôle de la légalité et quant à la portée de ce contrôle, n'apporte par contre aucun changement quant aux modalités procédurales qui doivent être utilisées pour permettre au juge d'y procéder ; l'exception préjudicielle tirée d'une prétendue illégalité d'un acte administratif doit donc être présentée avant toute défense au fond et ne saurait être présentée pour la première fois en cause d'appel. • Douai, 8 juin 1994 : Gaz. Pal. 1994. 2. Somm. 781 • Paris, 30 janv. 1998 : Dr. pénal 1998. 69. [image: images/losange.jpg] Pour être recevable, l'exception d'illégalité doit avoir été présentée avant l'interrogatoire du prévenu sur les faits, cet interrogatoire impliquant qu'il s'est engagé dans la défense au fond. • Crim. 29 mars 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 137 ; Dr. pénal 1995. 226 (I), note J.-H. Robert • 23 mai 1995 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 1995. 226 (II), note J.-H. Robert. 


58. Contrôle d'office. Il appartient au juge de relever d'office, sans avoir à le soumettre à la discussion des parties, tout moyen qui est de nature à priver la poursuite de son fondement légal. • Crim. 30 oct. 1989 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 387. 


59. Si, en application de l'art. 386 C. pr. pén., l'exception préjudicielle invoquant l'illégalité d'un acte administratif réglementaire ou individuel doit être présentée par les parties avant toute défense au fond, il se déduit de l'art. 111-5 [image: images/picto.svg] C. pén. que le juge pénal peut déclarer d'office l'illégalité d'un tel acte lorsqu'il lui apparaît qu'elle conditionne la solution du procès qui lui est soumis ; c'est donc à tort que la cour d'appel a infirmé la décision des premiers juges qui avaient soulevé d'office l'illégalité de l'arrêté d'expulsion d'un étranger au motif que le conseil du prévenu n'a pas soulevé cette exception avant toute défense au fond. • Crim. 7 juin 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 208 ; RSC 1996. 363, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 1995. 226 (III), note J.-H. Robert ; Gaz. Pal. 1995. 2. Somm. 466 ; ibid. 1995. 648 (2e esp.), note Petit. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • T. pol. Paris, 29 sept. 1994 : Gaz. Pal. 1994. 2. Somm. 743, et la note. 


60. Dans les poursuites pour refus d'exécution d'une sanction administrative, les juridictions du fond doivent apprécier la légalité de l'arrêté de sanction. • Crim. 6 avr. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 85 ; Gaz. Pal. 2004. 2. 3791, note Monnet. 


61. Absence de recours devant les juridictions administratives. Un viticulteur, ayant procédé à la plantation de vignes sur une parcelle exclue par l'Institut national des appellations d'origine de l'aire d'appellation d'origine Champagne, est recevable à contester devant le juge répressif la légalité de la décision de déclassement, même si cette dernière, lors de sa publication, n'avait pas fait l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de la part de son auteur, alors propriétaire de ladite parcelle. • Crim. 18 juin 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 201 ; RSC 1999. 315, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 1999. 524, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


62. Sursis à statuer. Les tribunaux judiciaires n'ont pas à surseoir à statuer jusqu'à la décision de la juridiction administrative devant laquelle un recours en annulation aurait été formé. • Crim. 2 mars 1971 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 72. [image: images/losange.jpg] Le juge pénal est compétent pour apprécier la légalité d'un acte réglementaire s'il est assorti d'une sanction pénale, et ce même si un recours a été parallèlement introduit devant le Conseil d'État. • T. pol. Dreux, 9 févr. 1993 : Gaz. Pal. 1993. 1. Somm. 188. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Crim. 21 févr. 2006 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2006. 71, obs. J.-H. Robert. 


63. Les dispositions de loi qui réservent aux juridictions administratives la solution de certains litiges ne font point obstacle à ce que les tribunaux judiciaires, chargés d'instruire et de prononcer sur les crimes et délits, constatent les diverses circonstances constitutives des éléments de l'infraction dont ils sont saisis. • Crim. 27 oct. 1953 : Bull. crim. no 271 • 18 oct. 1956 : ibid. no 654 (nullité d'un contrat administratif). [image: images/losange.jpg] La compétence des juridictions administratives pour apprécier la validité d'un contrat administratif ne fait pas obstacle à ce que les tribunaux judiciaires chargés d'instruire ou de prononcer sur les crimes et délits caractérisent les divers éléments constitutifs de l'infraction dont ils sont saisis. • Crim. 25 sept. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 279 ; Dr. pénal 1996. 14, obs. J.-H. Robert • 22 janv. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 28 ; Dr. pénal 1997. 82, obs. J.-H. Robert. [image: images/losange.jpg] Est justifiée la décision du juge pénal qui, saisi du délit de fourniture de prestations de pompes funèbres en violation des droits d'exclusivité d'une régie communale de pompes funèbres, se prononce sur l'existence et la régularité de la constitution de la régie, contestée par le prévenu qui demandait le renvoi de cette question préjudicielle devant le tribunal administratif. • Crim. 22 janv. 1997 : [image: images/juge.jpg] préc. 


64. Sur l'incompétence du juge répressif pour apprécier la légalité du contrat passé entre une commune et une entreprise privée pour la gestion des zones de stationnement. • Crim. 31 mai 1995 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 1995. 227 (II), note J.-H. Robert • Aix-en-Provence, 5 avr. 1994 : Dr. pénal 1995. 227 (III), note J.-H. Robert. 


65. En vue d'obtenir le permis de construire d'une maison destinée au logement de l'exploitant et d'un local technique dans une zone non constructible, le prévenu a faussement déclaré être agriculteur et vouloir créer une exploitation de culture de plantes aromatiques, alors que le contrôle de conformité a révélé que la maison était occupée par des personnes n'ayant aucune activité agricole et le local technique utilisé comme simple garage. C'est à bon droit que la cour d'appel énonce que l'autorité ayant délivré le permis se plaignant d'avoir été trompée, il n'y a pas lieu de saisir la juridiction administrative. En effet, le juge répressif est compétent pour constater l'inexistence d'un permis de construire obtenu frauduleusement. • Crim. 9 sept. 2003 : [image: images/juge.jpg] JCP 2003. IV. 2885. 


66. Autorité de chose jugée. Le rejet d'un recours en annulation par le tribunal administratif ne fait pas nécessairement obstacle à ce qu'il soit fait droit à l'exception d'illégalité devant les tribunaux judiciaires. • Crim. 24 févr. 1976 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 70 • 4 mars 1986 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 89 • T. pol. Millau, 19 janv. 1993 : Gaz. Pal. 1993. 1. 104, note Berthelot et Rio. 


67. Le juge répressif doit examiner le bien-fondé de l'exception d'illégalité d'un acte administratif au fondement des poursuites, même si cet acte a été précédemment validé par le juge administratif. • Crim. 17 déc. 2014 : [image: images/juge.jpg] Dalloz actualité, 5 févr. 2015, obs. Anane ; D. 2015. Pan. 2465, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; RSC 2015. 642, obs. Fortis [image: images/plume.jpg]. 


68. L'annulation par la juridiction administrative d'un règlement pénalement sanctionné enlève toute base légale à la poursuite ou à la condamnation fondée sur sa transgression. • Crim. 29 déc. 1971 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 370 • 5 juill. 1976 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 248 • 4 déc. 1978 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 341 • 5 févr. 1985 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 61 • 6 févr. 1989 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 47. [image: images/losange.jpg] La décision d'une juridiction administrative déclarant illégal un texte réglementaire a effet erga omnes et tout administré peut donc s'en prévaloir. • Limoges, 28 févr. 1995 : JCP 1995. II. 22515, note Mouly. 


69. L'annulation par la juridiction administrative d'un acte administratif prive de base légale la poursuite engagée pour violation de cet acte. Le prévenu a été poursuivi pour avoir conduit un véhicule à moteur malgré l'invalidation de son permis de conduire résultant de la perte de la totalité des points dont il était affecté. Par jugement du 13 déc. 2006, le tribunal administratif de Strasbourg a annulé les décisions du ministre de l'intérieur du 2 mars 2005 portant retrait de points et constatant la perte de validité du permis de conduire du prévenu, ainsi que l'arrêté préfectoral du 1er avr. 2005 enjoignant à l'intéressé de restituer son permis de conduire. Pour écarter l'argumentation du prévenu qui faisait valoir que le jugement précité avait supprimé l'élément matériel des délits qui lui étaient reprochés, l'arrêt retient qu'au moment des contrôles routiers la décision ministérielle était en vigueur. Mais en prononçant ainsi, la cour d'appel a méconnu l'art. L. 223-5, § V, C. route, ensemble le principe de l'autorité de la chose jugée par la juridiction administrative. • Crim. 21 nov. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 290 ; D. 2008, chron. C. cass., p. 111, obs. Caron [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2008. 20, obs. J.-H. Robert ; RSC 2008. 915, obs. J.-H. Robert [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Crim. 11 déc. 2007 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2008. 55, obs. J.-H. Robert • Crim. 16 nov. 2010 : [image: images/juge.jpg] D. 2011. Pan. 2824, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2011, no 66, obs. Chavent-Leclère. 


70. L'annulation par la juridiction administrative d'un acte administratif implique que cet acte est réputé n'avoir jamais existé et prive de base légale la poursuite engagée pour violation de cet acte. Dès lors, l'annulation d'un arrêté préfectoral enjoignant à une personne de restituer son permis de conduire en raison de la perte de la totalité des points dont il était affecté a pour conséquence d'enlever toute base légale à la poursuite et à la condamnation qui est intervenue pour conduite d'un véhicule à moteur malgré l'invalidation du permis de conduire. • Crim. 12 mars 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 63 ; AJ pénal 2008, obs. Céré [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2008. 64, obs. J.-H. Robert. 


71. Le juge ne saurait, pour écarter l'exception d'un prévenu, se borner à se référer à ses précédentes décisions ou à des arrêts de la Cour de cassation. • Crim. 18 juill. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 301. 


72. Appréciation des juges du fond. Dans des poursuites pour organisation d'une manifestation interdite, une cour d'appel, saisie par le prévenu d'une exception d'illégalité de l'arrêté ayant interdit la manifestation en application du décret-L. du 23 oct. 1935, apprécie souverainement si la mesure d'interdiction prise, constitutive d'une restriction à l'exercice du droit de manifester ses opinions et convictions, est justifiée, au regard des circonstances de la cause, par les risques pour l'ordre et la sécurité publique. • Crim. 3 avr. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 89 ; Gaz. Pal. 2001. 2. Somm. 1996, note Monnet ; RSC 2001. 799, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


73. Refus d'application. Il n'appartient pas aux tribunaux de l'ordre judiciaire de prononcer l'annulation des arrêtés qu'ils jugent avoir été illégalement pris, mais seulement de refuser l'application des peines qui en sanctionnent la violation. • Crim. 7 nov. 1908 : Bull. crim. no 427. [image: images/losange.jpg] Il n'appartient pas à une juridiction judiciaire d'annuler un acte administratif, même s'il est illégal. • Paris, 16 févr. 1996 (deux arrêts) : Gaz. Pal. 1996. 1. 181, note Samson et Morin. 


74. Incidence de l'illégalité sur les poursuites. N'encourt pas la cassation l'arrêt de condamnation d'un prévenu, dès lors que l'exception qu'il a soulevée de l'illégalité, à la supposer fondée, n'était pas de nature à enlever aux faits constatés leur caractère délictueux. • Crim. 11 oct. 1989 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 346. [image: images/losange.jpg] L'illégalité prétendue d'une convention confiant à une société privée l'exploitation de la zone de stationnement payant d'une commune, prise de ce que le maire aurait, par cette convention, délégué ses pouvoirs de police en violation de l'art. L. 131-4 C. communes (art. L. 2213-2 CGCT), est sans incidence sur les poursuites exercées pour stationnement irrégulier, dès lors que celles-ci sont fondées sur des arrêtés municipaux ne visant pas la convention critiquée, et que le procès-verbal constatant l'infraction a été dressé par un agent municipal compétent. • Crim. 2 sept. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 225 ; RSC 1999. 575, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 1999. 7, obs. J.-H. Robert. 


75. En l'absence de modification des dispositions législatives, support légal de l'incrimination, justifie sa décision la cour d'appel qui, en cas d'annulation du plan d'occupation des sols en violation duquel les travaux, objet des poursuites, ont été réalisés, fait application du plan d'occupation des sols immédiatement antérieur, remis en vigueur par application des dispositions de l'art. L. 121-8 C. urb., dès lors que celui-ci n'autorise pas davantage les travaux et installations, objet des poursuites. • Crim. 30 oct. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 262 ; Gaz. Pal. 2007. 2. Somm. 4133, note M.B. 


76. Contrôle de la Cour de cassation. Si un tribunal croit devoir énoncer à tort qu'il n'entre pas dans ses attributions d'examiner au fond la légalité du règlement dont la violation donne lieu à la poursuite pénale, ce motif erroné ne saurait vicier la décision, dès lors que la Cour de cassation est en mesure de s'assurer que n'existe aucune contestation de nature à fonder une exception d'illégalité. • Crim. 12 nov. 1974 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 329. 


77. Notification de la décision à l'autorité administrative. Sur la notification à l'autorité administrative de la décision constatant l'illégalité de l'acte : Rép. min. no 5824 : JO Sénat Q, 1er sept. 1994, p. 2163 ; no 11643 : ibid., 16 nov. 1995, p. 2172. 


C. MOTIFS D'ILLÉGALITÉ


78. … Insuffisance de clarté et de précision dans la définition de la contravention. • Crim. 13 déc. 1990 : JCP 1991. IV. 111 (illégalité de l'art. R. 362-4 C. communes) • 17 mars 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 114 (arrêt no 2 ; légalité de l'art. R. 244-4 CSS). [image: images/losange.jpg] Adde : D. 1994. Somm. 155, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg]. 


79. … Violation de la loi. • Crim. 9 mars 1929 : DH 1929. 236 • 1er févr. 1956 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 118 ; D. 1956. 365, rapp. Ledoux • T. pol. Cahors, 18 mars 1997 : Gaz. Pal. 1998. 1. Somm. 105 (durée du travail). [image: images/losange.jpg] … Détournement ou excès de pouvoir. • Crim. 25 juin 1964 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 220 • 30 janv. 1991 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 53 ; D. 1992. Somm. 215, obs. Maillard Desgrées du Loû [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Vice de forme. • Crim. 4 juill. 1951 : Bull. crim. no 193 • 26 déc. 1960 : ibid. no 618 • 22 mars 1962 : ibid. no 144. [image: images/losange.jpg] … Incompétence. • Crim. 3 juin 1935 : DH 1935. 428 • 5 juill. 1961 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 322 • 29 nov. 1977 : ibid. no 375. [image: images/losange.jpg] … Extension ou modification de la portée d'une loi, ce qui n'est pas le cas d'un décret qui ne fait qu'en préciser les modalités d'application. • Crim. 9 janv. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 8 ; RSC 1995. 809, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


80. … Maintien en vigueur de l'acte administratif concerné. • CE 22 janv. 1982 : D. 1983. IR 235, obs. Delvolvé. [image: images/losange.jpg] … Erreur manifeste d'appréciation. • Crim. 21 oct. 1987 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 362 (arrêt no 1) ; D. 1988. 58, note Kehrig ; RSC 1988. 516, obs. Delmas Saint-Hilaire • 12 déc. 1990 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1991. 2. Somm. 281 • T. pol. Corte, 13 mars 1989 : Gaz. Pal. 1989. 2. 862, note Doucet. [image: images/losange.jpg] … Défaut ou insuffisance de motivation. • Crim. 11 oct. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 339 et no 340 (4 arrêts) ; D. 1991. 75, note Couvrat et Massé [image: images/plume.jpg] • T. corr. Saint-Étienne, 11 mars 1994 : Gaz. Pal. 1994. 1. Somm. 304. [image: images/losange.jpg] … Non-respect de l'obligation de motiver les décisions administratives individuelles, instituée par les art. 1er et 3 de la loi no 79-587 du 11 juill. 1979 (cessation de validité d'un permis de conduire pour perte totale des points). • TGI Lyon, 12 janv. 1994 : Gaz. Pal. 1995. 2. 436 • Paris, 16 févr. 1996 : Gaz. Pal. 1996. 1. 181, note Samson et Morin ; cassé par • Crim. 12 mars 1997 (1er arrêt) : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 98 ; Dr. pénal 1997. 97, obs. J.-H. Robert ; RSC 1997. 830, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • Paris, 4 juill. 1996 : Dr. pénal 1996. 245 (II), obs. J.-H. Robert ; Gaz. Pal. 1998. 1. 114. [image: images/losange.jpg] Opposer : • Crim. 26 juin 1996 (1er arrêt) : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 277 ; Dr. pénal 1996. 245 (I), obs. préc. J.-H. Robert ; Gaz. Pal. 1997. 1. 295, note Morin et Samson ; RSC 1997. 373, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] (même affaire que • TGI Lyon, 12 janv. 1994 : préc.) • 12 mars 1997 (1er arrêt) : [image: images/juge.jpg] préc. • 12 mars 1997 (2e arrêt) : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 98. 


81. … Répression par une amende de police de la violation d'obligations qui ne résultent que de décisions prises par des personnes privées ne possédant aucun pouvoir réglementaire. • Crim. 21 oct. 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 321. 


82. … Interdiction générale et absolue portant atteinte à une liberté (commerce et industrie) en l'absence de circonstances précises constituant une menace pour l'ordre public. • Crim. 18 nov. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 414 (2 arrêts) ; Gaz. Pal. 1992. 1. 288, note Doucet ; ibid. 1993. 1. 89, note Fourgoux ; ibid. 1992. 1. Somm. 163. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Crim. 8 avr. 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 153 ; Gaz. Pal. 1993. 1. 8, note Doucet • CE 3 juill. 1992 : [image: images/juge.jpg] D. 1992. IR 232 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Interdiction totale et générale visant la possession d'une ou plusieurs races de chiens (pitbull), ce qui excède manifestement les pouvoirs de police du maire. • Paris, 17 déc. 1996 : Dr. pénal 1997. 46, obs. Véron. 


83. En application de l'art. L. 2212-2 CGCT, les maires peuvent, notamment, réglementer la pratique de la planche à roulettes, afin d'assurer le bon ordre, la sécurité et la salubrité publique. La légalité de ces mesures est subordonnée à leur nécessité. Méconnaît le sens et la portée du texte et principe précités le jugement qui, pour relaxer le prévenu poursuivi pour avoir pratiqué la planche à roulettes sur le parvis de l'hôtel de ville en violation d'un arrêté municipal, énonce que, portant aux libertés individuelles une atteinte disproportionnée par rapport au but de sécurité et de tranquillité publiques qu'il vise, l'arrêté municipal est illégal, alors que la mesure prise, qui ne réglemente pas l'exercice d'une liberté individuelle et n'a ni pour objet ni pour effet d'interdire de façon générale et absolue la pratique de la planche à roulettes, tend à assurer le bon ordre ainsi que la sécurité et la sûreté publiques. • Crim. 18 nov. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 215 ; Dr. pénal 2004. 22, obs. J.-H. Robert ; Gaz. Pal. 2004. 1. Somm. 2006, obs. Monnet. 


84. … Atteinte au principe de l'égalité des citoyens devant la loi. • Crim. 27 nov. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 442 • 18 mars 1992 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 118 • 16 nov. 1992 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 377. 


85. Les dispositions d'un arrêté municipal réservant le stationnement dans une rue aux véhicules de police ou aux véhicules des magistrats ont pour conséquence de créer une classe privilégiée d'usagers. C'est à tort que le juge du fond a cru pouvoir en apprécier l'opportunité, alors qu'il devait seulement en vérifier la légalité. De ce point de vue, aucune disposition de loi ne confère au maire le pouvoir de procéder à une affectation privative de la voie publique au profit de quelque catégorie d'usagers que ce soit. Ainsi, le maire, en édictant les dispositions ci-dessus, a excédé les pouvoirs qu'il tient des art. 97 et 98 C. municipal et desquels il résulte que s'il lui appartient de fixer les conditions dans lesquelles a lieu le stationnement des véhicules sur la voie publique, il ne peut le faire que par une mesure générale visant tous les usagers. D'où il suit que le juge de police devait déclarer l'illégalité des dispositions de l'arrêté servant de base à la poursuite. En ne le faisant pas et en prononçant une condamnation contre le demandeur, il a violé les textes visés au moyen. • Crim. 25 oct. 1961 : Bull. crim. no 420. 


86. L'arrêté municipal instituant une zone de stationnement payant, avec application d'un forfait mensuel pour les résidents de ladite zone, légalement pris par le maire dans la limite des pouvoirs que lui confère l'art. L. 131-5 C. communes, ne crée aucune catégorie privilégiée de citoyens. • Crim. 16 juin 1993 : [image: images/juge.jpg] JCP 1994. II. 22303, note Lavialle. [image: images/losange.jpg] Il existe entre les riverains des voies publiques et les autres usagers une différence de situation de nature à justifier que des tarifs de stationnement réduits leur soient offerts sur ces voies. • Crim. 16 févr. 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 19 ; RSC 1999. 808, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 1999. 70, obs. J.-H. Robert • Paris, 12 nov. 1998 : D. 1999. IR 44 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Il en est de même de la délimitation de zones dites de « livraison ». • Crim. 27 janv. 1993 : [image: images/juge.jpg] D. 1994. Somm. 261, obs. Couvrat et Massé [image: images/plume.jpg] • 25 févr. 1997 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1997. 1, chron. crim. 130 • 11 mars 1998 : [image: images/juge.jpg] ibid. 1998. 2, chron. crim. 120. [image: images/losange.jpg] … Ou d'un emplacement réservé aux personnes handicapées. • Crim. 2 févr. 1994 : [image: images/juge.jpg] D. 1994. Somm. 261, obs. préc. Couvrat et Massé [image: images/plume.jpg]. 


87. Il y a lieu d'admettre l'exception d'illégalité lorsqu'un arrêté municipal accorde des conditions de stationnement plus favorables aux résidents d'une zone déterminée, dès l'instant que cette réglementation, n'ayant pas pour objet d'assurer la desserte des immeubles riverains, exclut du bénéfice du régime de faveur les personnes séjournant dans la zone mais n'y possédant pas de résidence et introduit ainsi un déséquilibre contraire au principe d'égalité entre les citoyens. • Chambéry, 1er juin 1995 : JCP 1995. Actu. no 41. [image: images/losange.jpg] Rappr. • Crim. 8 avr. 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 151 ; D. 1994. Somm. 262, obs. Couvrat et Massé [image: images/plume.jpg] (application, au nom du principe d'égalité, de la contravention de stationnement hors emplacement (art. R. 37-1 C. route) à celui qui laisse sa voiture sur le bateau du garage dont il a l'usage exclusif). [image: images/losange.jpg] Le terme de « résident » ne correspond à aucune catégorie juridique définie ; l'arrêté municipal qui réserve la possibilité d'obtenir la délivrance d'un ticket mensuel de stationnement à une catégorie juridique inexistante crée une inégalité et un arbitraire incompatible avec le principe d'égalité des citoyens. • Grenoble, 31 oct. 1997 : D. 1999. 60, note Servoin [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Est illégal l'arrêté municipal instaurant un tarif préférentiel au profit des personnes disposant d'un logement situé dans les zones de stationnement payant, dès lors qu'il instaure ainsi une préférence communale contraire à la loi républicaine s'agissant du domaine public. Un tel texte crée en effet une discrimination envers les personnes travaillant dans des lieux situés dans ces mêmes zones, dès lors qu'au lieu de défendre l'intérêt public, il procède à une concession à des intérêts privés. En conséquence, la personne poursuivie pour non-paiement du stationnement doit être relaxée pour les infractions commises dans les zones litigieuses. • Grenoble, 28 avr. 1999 : JCP 2000. IV. 1571. 


88. Sur les inégalités répressives inhérentes à l'automaticité des retraits de points du permis de conduire. • T. pol. Bagnères-de-Bigorre, 23 avr. 1993 : Gaz. Pal. 1994. 2. Somm. 577. [image: images/losange.jpg] En ce sens que le décr. no 91-1206 du 26 nov. 1991 relatif aux activités de surveillance à distance, et l'arrêté du 3 nov. 1995 fixant le taux des redevances dues par les bénéficiaires d'un numéro de téléphone réservé et exerçant des activités de surveillance à distance, ne sont pas contraires au principe d'égalité devant les services publics. • Crim. 16 oct. 2002 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2003. 39, obs. J.-H. Robert. 


89. … Sujétions disproportionnées par rapport au but poursuivi. • Crim. 26 avr. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 114 ; AJ pénal 2006. 309, obs. Céré [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2006. 111, obs. J.-H. Robert ; Gaz. Pal. 2006. 2. Somm. 4044, note Monnet ; RSC 2007. 87, obs. Mascala [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] D'une part, la redevance d'utilisation du domaine public, légalement fixée par le maire dans le cadre des pouvoirs qu'il tient de l'art. L. 2213-6 CGCT, et qui échappe au code de la consommation, ne s'impose qu'au seul usager désireux d'utiliser l'aire de stationnement réglementée et qui est ainsi tenu de se conformer aux modalités établies par l'autorité publique. D'autre part, l'instauration d'un système de règlement de cette redevance exclusivement au moyen d'une carte prépayée qui répond à l'objectif d'intérêt public de sécuriser les horodateurs contre le vol, n'apparaît pas imposer aux usagers d'autre contrainte que celle d'en faire l'acquisition auprès des buralistes, laquelle s'opère par tout moyen de paiement, incluant les pièces de monnaie et les billets de banque ayant cours légal, cette seule circonstance ne pouvant être considérée comme imposant des sujétions apparaissant disproportionnées par rapport au but légitime en vue duquel cette mesure a été prise par l'autorité publique. • Même arrêt. 


90. … Perte par l'autorité réglementaire de sa compétence, lorsqu'elle est subordonnée à un délai impératif pour agir (à propos du décret no 92-559 du 25 juin 1992, relatif au permis à points, pris en application de la loi no 89-469 du 10 juill. 1989). • T. corr. Béthune, 23 sept. 1992 : Gaz. Pal. 1992. 2. 594, note Herbaux • T. corr. Vesoul, 1er oct. 1992 : Gaz. Pal. 1992. 2. 620 (infirmé par : • Besançon, 1er déc. 1992 : Gaz. Pal. 1993. 1. 51, note J.-G. M.) • T. corr. Saint-Dié, 1er oct. 1992 : ibid. 1992. 2. 621 • T. corr. Avranches, 29 sept. 1992 : ibid. 1992. 2. 623 • T. pol. Saint-Dizier, 18 sept. 1992 : Gaz. Pal. 1992. 2. 593, note J.-G. M. • T. pol. Saintes, 6 oct. 1992 : ibid. 1992. 2. 622 • T. pol. Confolens, 23 oct. 1992 : ibid. 1994. 2. Somm. 739. [image: images/losange.jpg] Contra : • CE 23 oct. 1992 : D. 1992. 511 (2e esp.), concl. Legal [image: images/plume.jpg] ; JCP 1992. IV. 3019, obs. Rouault. [image: images/losange.jpg] Rappr. Couzinet, D. 1992. Chron. 255 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 1992. 2. Doctr. 824 ; ibid. 1993. 1. Doctr. 251. 


91. … Automaticité d'une peine et fait qu'elle soit prononcée par l'autorité administrative (retrait de points affectés au permis de conduire), ce qui est contraire à la fois aux art. 132-17 [image: images/picto.svg] et 132-24 nouv. C. pén. [image: images/picto.svg], et à l'art. 6 § 1 Conv. EDH. • T. pol. Paris, 29 janv. 1993 (3 décisions) : Gaz. Pal. 1993. 1. 99, note Berthelot et Rio • T. pol. Privas, 12 oct. 1993 : Gaz. Pal. 1994. 1. Somm. 69 et 335 • 8 nov. 1994 : ibid. 1994. 2. 785 ; Dr. pénal 1995. 10 (2e esp.), note J.-H. Robert • T. pol. Rambouillet, 27 sept. 1993 : Gaz. Pal. 1993. 2. Somm. 498 (réformé par : • Versailles, 3 juin 1994 : Gaz. Pal. 1994. 2. 633) • 24 avr. 1995 : Gaz. Pal. 1996. 1. Somm. 138 • T. pol. Château-Thierry, 6 avr. 1993 : Gaz. Pal. 1994. 2. 529 • T. pol. Bagnères-de-Bigorre, 23 avr. 1993 : Gaz. Pal. 1994. 2. Somm. 577. 


92. … Rétroactivité de l'acte administratif en cause. • T. pol. Millau, 19 janv. 1993 : Gaz. Pal. 1993. 1. 104, note Berthelot et Rio. 


93. En application de l'art. L. 2213-4 CGCT les maires peuvent aggraver les interdictions de circulation dans les espaces naturels faites aux véhicules terrestres à moteur par les art. L. 321-9 et L. 362-1 C. envir., et interdire l'accès aux voies ou secteurs de la commune aux véhicules dont la circulation sur ces voies ou dans ces secteurs est de nature à compromettre la protection de ces espaces ; la légalité de ces mesures est subordonnée à leur nécessité. • Crim. 14 mai 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 114 ; AJ pénal 2008. 372 [image: images/plume.jpg] ; RSC 2009. 382, obs. Mascala [image: images/plume.jpg]. 






CHAPITRE II DE L'APPLICATION DE LA LOI PÉNALE DANS LE TEMPS



Art. 112-1 Sont seuls punissables les faits constitutifs d'une infraction à la date à laquelle ils ont été commis. 


Peuvent seules être prononcées les peines légalement applicables à la même date. 


Toutefois, les dispositions nouvelles s'appliquent aux infractions commises avant leur entrée en vigueur et n'ayant pas donné lieu à une condamnation passée en force de chose jugée lorsqu'elles sont moins sévères que les dispositions anciennes. 


Corresp. : C. pén., ancien art. 4. 


RÉP. PÉN. vo Lois et décrets, par PORTERON.
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1. QPC. Sauf à ce que la répression antérieure plus sévère soit inhérente aux règles auxquelles la loi nouvelle s'est substituée, le principe de nécessité des peines implique que la loi pénale plus douce soit rendue immédiatement applicable aux infractions commises avant son entrée en vigueur et n'ayant pas donné lieu à des condamnations passées en force de chose jugée. • Cons. const., 3 déc. 2010 : [image: images/juge.jpg] Dalloz actualité, 13 déc. 2010, obs. Chevrier ; D. 2011. Pan. 1861, obs. Mascala [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2825, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; RSC 2011. Chron. 180, obs. de Lamy [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2011. 30, obs. Perrier [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2011, no 38, obs. J.-H. Robert ; RPDP 2012. 141, obs. Chevallier. 


I. TERMES DU CONFLIT


A. ANTÉRIORITÉ DES FAITS


1 bis. Condition préalable. Le délit de recel n'est pas constitué si l'incrimination des faits ayant procuré les choses détenues a été abrogée par une loi nouvelle. • Crim. 17 mai 1989 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 205 ; Gaz. Pal. 1989. 2. 841. 


2. A justifié sa décision la cour d'appel qui constate que les images à caractère pornographique acheminées des Pays-Bas en France en août 1996, ont été diffusées postérieurement à l'entrée en vigueur, le 1er mars 1994, de l'art. 227-23 C. pén. qui réprime la diffusion des images réalisées selon les procédés prévus par ce texte. • Crim. 9 juin 1999 : [image: images/juge.jpg] JCP 1999. IV. 2867. 


3. L'art. 404-1 C. pén. (nouvel art. 314-7) [image: images/picto.svg], relatif à l'organisation frauduleuse d'insolvabilité, dans sa rédaction issue de la loi no 83-608 du 8 juill. 1983, concerne les infractions commises postérieurement à son entrée en vigueur, quand bien même les condamnations pécuniaires protégées seraient antérieures à cette entrée en vigueur. • Crim. 22 janv. 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 21 ; D. 1994. 551, note Verschave [image: images/plume.jpg]. 


4. L'expulsion d'un étranger n'a pas le caractère d'une sanction mais d'une mesure de police à objet préventif, exclusivement destinée à protéger l'ordre et la sécurité publics et peut donc se référer à des condamnations antérieures à la promulgation de la loi sur laquelle elle se fonde. • Crim. 1er févr. 1995 : [image: images/juge.jpg] JCP 1995. II. 22463, note Guimezanes. [image: images/losange.jpg] Selon l'art. 25-1o de l'ordonnance du 2 nov. 1945, dans sa rédaction issue de la L. du 29 oct. 1981, l'étranger mineur de dix-huit ans ne peut plus être expulsé ; il s'ensuit que la violation de l'arrêté d'expulsion antérieurement prononcé à l'encontre d'un mineur de dix-huit ans n'est plus pénalement sanctionnée ; le prévenu étranger, poursuivi pour s'être soustrait à l'exécution d'une mesure de reconduite à la frontière résultant d'un arrêté pris en 1979, ne peut donc être condamné de ce chef. • Crim. 5 avr. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 148 ; RSC 1996. 669, obs. Delmas Saint-Hilaire [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] N'ayant pas, contrairement à l'annulation, de portée rétroactive, l'abrogation d'un acte administratif individuel pénalement sanctionné est sans effet sur la validité de poursuites fondées sur la violation antérieure de cet acte ; dès lors, c'est à bon droit qu'une cour d'appel se prononce sur la culpabilité d'un étranger poursuivi pour s'être soustrait à l'exécution d'un arrêté préfectoral de reconduite à la frontière, alors même que celui-ci a été abrogé depuis la constatation du délit. • Crim. 19 févr. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 68 ; Dr. pénal 1997. 111, obs. J.-H. Robert ; Gaz. Pal. 1998. 1. 49 et 329 ; ibid. 1998. 2. 737. [image: images/losange.jpg] Si l'art. 31-1 de la Convention de Genève du 28 juill. 1951 fait obstacle à la condamnation pour entrée ou séjour irrégulier d'une personne ayant présenté une demande d'asile dans les conditions prévues par ce texte, aucun effet rétroactif ne saurait s'attacher à une décision déclarative de la qualité de réfugié lorsque celle-ci intervient après rejet d'une ou plusieurs demandes précédentes (à propos de l'application de l'art. 622-4o C. pr. pén.). • Crim. 28 avr. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 151 (1er arrêt) ; Dr. pénal 1997. 112 (2e arrêt), obs. J.-H. Robert • 28 avr. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 151 (2e arrêt) ; Dr. pénal 1997. 112 (3e arrêt), obs. préc. J.-H. Robert. 


5. L'annulation d'un acte administratif individuel pénalement sanctionné est sans effet sur l'existence d'une infraction fondée sur la violation de cet acte ; c'est à bon droit qu'une cour d'appel se prononce sur la culpabilité d'un prévenu poursuivi pour s'être soustrait à l'exécution d'un arrêté préfectoral de suspension du permis de conduire, alors même que celui-ci a été annulé depuis la constatation du délit. • Crim. 18 mai 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 169 ; RSC 1999. 314, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


6. La remise en vigueur d'un permis de construire rapporté ou annulé n'efface pas la culpabilité du constructeur qui a continué ses travaux pendant que son permis n'était, provisoirement, pas valide. • Crim. 27 juin 2006 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2006. 125. [image: images/losange.jpg] Sur l'absence de responsabilité pénale du chef de construction sans permis (C. urb., art. L. 480-4), lorsque le permis est annulé après l'achèvement de la construction. • Crim. 15 févr. 1995 : [image: images/juge.jpg] Dr. env. 1995. 34 ; RSC 1996. 382, obs. J.-H. Robert [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Mais l'annulation d'un permis de construire obtenu par fraude rend punissable la construction entreprise et achevée avant cette annulation, un permis obtenu frauduleusement équivalant à son absence. • Crim. 4 nov. 1998 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 1999. 45 ; RSC 1999. 328, obs. J.-H. Robert [image: images/plume.jpg] • 16 mars 2006 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2006. 123, obs. J.-H. Robert. 


7. Lorsqu'un plan d'occupation des sols interdit les dépôts de véhicules, le délit d'occupation du sol en méconnaissance de cette prescription se consomme par l'ouverture du dépôt et la réalisation des travaux nécessaires ; c'est dès lors à bon droit qu'une cour d'appel relaxe de ce délit le prévenu poursuivi à raison de la seule utilisation, après révision du plan d'occupation des sols, d'un dépôt régulièrement créé avant sa mise en application, la modification du plan d'occupation des sols n'ayant pu avoir pour effet de rendre ce dépôt illicite, les documents d'urbanisme ne pouvant s'appliquer aux ouvrages et aménagements existants. • Crim. 20 mars 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 125 ; RSC 1997. 98, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


8. Éléments constitutifs. Donne une base légale à sa décision une cour d'appel qui, pour déclarer l'art. 216 de la loi no 85-98 du 25 janv. 1985 applicable à la violation, commise après le 1er janv. 1986, d'une interdiction de gérer prononcée antérieurement sur le fondement des art. 105 à 109 de la loi no 67-563 du 13 juill. 1967, retient que tous les éléments constitutifs de l'infraction sont postérieurs à la date d'entrée en vigueur de la L. du 25 janv. 1985. • Crim. 10 nov. 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 255 ; D. Affaires 2000, no 6, Actualité jurispr., p. 85 ; RSC 2000. 604, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


9. Infraction d'habitude. Lorsqu'une loi nouvelle crée une circonstance aggravante d'habitude (avortement), elle est applicable, sans qu'il soit fait échec au principe de non-rétroactivité, dès lors que le deuxième acte constitutif de l'habitude a été perpétré sous ladite loi. • Poitiers, 16 août 1940 : DC 1941. 78, note Lebrun. 


10. Infraction continue. Le délit prévu par l'art. 225-14 C. pén. [image: images/picto.svg], relatif aux conditions d'hébergement contraires à la dignité de la personne, est une infraction continue, qui se poursuit tant que dure l'hébergement illicite ; il n'importe que l'hébergement incriminé trouve sa cause dans un contrat conclu avant l'entrée en vigueur de ce texte. • Crim. 11 févr. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 53 ; Dr. pénal 1998. 65, obs. Véron ; RSC 1998. 542, obs. Mayaud [image: images/plume.jpg]. 


11. Récidive. Lorsqu'une loi institue un nouveau cas de récidive, il suffit pour entraîner son application immédiate que l'infraction constitutive du second terme soit postérieure à son entrée en vigueur. • Crim. 14 juin 1945 : Bull. crim. no 68 • 29 janv. 1948 : ibid. no 38 • 11 févr. 1981 : ibid. no 56 • 23 mars 1981 : ibid. no 103 • 27 mars 1996 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 140 ; RSC 1997. 375, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 29 févr. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 95 ; Dr. pénal 2000. Chron. 37, obs. Marsat ; RSC 2001. 167, obs. Delmas Saint-Hilaire [image: images/plume.jpg]. 


12. La Cour estime que lorsqu'une personne est condamnée en état de récidive par application d'une loi nouvelle, le principe de sécurité juridique commande que le délai de récidive légale, apprécié conformément aux principes du droit, notamment d'interprétation stricte du droit pénal, ne soit pas déjà échu en vertu de la précédente loi. La garantie que consacre l'art. 7, élément essentiel de la prééminence du droit, occupe une place primordiale dans le système de protection de la Convention, comme l'atteste le fait que l'art. 15 n'y autorise aucune dérogation en temps de guerre ou autre danger public ; partant, il y a eu violation de l'art. 7 de la Conv. EDH. • CEDH 10 nov. 2004, Achour c/ France : D. 2005. 1203, note Roets [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2006. 53, note Zerouki-Cottin [image: images/plume.jpg] ; JCP 2005. I. 103, no 9, obs. Sudre ; RSC 2005. 659, obs. Massias [image: images/plume.jpg]. 


13. La Cour note que le requérant a été condamné une première fois le 16 oct. 1984 pour trafic de stupéfiants, et qu'il a terminé de purger sa peine le 12 juill. 1986. Par la suite, il a été à nouveau condamné en raison d'infractions à la législation sur les stupéfiants commises courant 1995 et jusqu'au 7 déc. 1995. Dans leurs décisions des 14 avr. et 25 nov. 1997, le tribunal correctionnel et la cour d'appel de Lyon ont déclaré le requérant coupable de faits réprimés par l'art. 222-37 C. pén. et prononcé une peine conformément à cette disposition, ainsi qu'à l'art. 132-9 du même code relatif à la récidive. La Cour constate que l'art. 132-9 prévoit que le maximum des peines d'emprisonnement et d'amende encourues est doublé en cas de récidive, et ce, non plus dans un délai de cinq ans comme le prescrivait l'ancienne loi, mais dans les dix ans à compter de l'expiration ou de la prescription de la peine antérieure. Ce nouveau régime légal étant entré en vigueur le 1er mars 1994, il était applicable lorsque le requérant a commis les nouvelles infractions au cours de l'année 1995, si bien que celui-ci avait juridiquement la qualité de récidiviste du fait de ces nouvelles infractions. La Cour rappelle que la première condamnation du requérant, en date du 16 oct. 1984, n'était pas effacée et demeurait inscrite à son casier judiciaire. De fait, il était loisible au juge interne de prendre en compte ce premier terme pour retenir l'état de récidive, étant par ailleurs entendu que cette première condamnation et l'autorité de la chose jugée qui y est attachée n'ont aucunement été modifiées ou affectées d'une manière quelconque par l'adoption de la nouvelle loi. Par ailleurs, la Cour constate que la jurisprudence de la Cour de cassation règle depuis longtemps la question de savoir si une loi nouvelle allongeant le délai entre les deux termes de la récidive peut s'appliquer à une seconde infraction commise postérieurement à son entrée en vigueur. Il ne fait dès lors aucun doute que le requérant pouvait prévoir qu'en commettant une nouvelle infraction avant le 13 juill. 1996, échéance du délai légal de dix ans, il courait le risque de se faire condamner en état de récidive et de se voir infliger une peine d'emprisonnement et/ou d'amende susceptible d'être doublée. Il était donc en mesure de prévoir les conséquences légales de ses actes et d'adapter son comportement. Eu égard à ce qui précède, la Cour considère que, tant le droit d'origine jurisprudentielle, que le droit d'origine législative étaient « prévisibles » au sens de l'art. 7 de la Conv. EDH. • CEDH gr. ch., 29 mars 2006, Achour c/ France : D. 2006. 2513, note Zerouki-Cottin [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2006. IR 1249 [image: images/plume.jpg], et Pan. 1652, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2006. 360, obs. Saas [image: images/plume.jpg] ; JCP 2006. I. 164, no 6, obs. Sudre ; RSC 2006. 677, obs. Massias [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … De même, il ne saurait davantage y avoir aucun problème de rétroactivité, s'agissant d'une simple succession de lois qui n'ont vocation à s'appliquer qu'à compter de leur entrée en vigueur. Certes, les juges internes ont tenu compte de la condamnation prononcée en 1984, constitutive du premier terme, pour retenir la récidive ; néanmoins, la prise en compte rétrospective de la situation pénale antérieure du requérant par les juges du fond, rendue possible par l'inscription au casier judiciaire de la condamnation de 1984, n'est pas contraire aux dispositions de l'art. 7, les faits poursuivis et sanctionnés étant, quant à eux, effectivement apparus après l'entrée en vigueur de l'art. 132-9 du nouveau code pénal. En tout état de cause, une telle démarche rétrospective se distingue de la notion de rétroactivité stricto sensu. • Même décision. [image: images/losange.jpg] … En conclusion, la peine infligée au requérant, déclaré coupable et en état de récidive dans la procédure litigieuse, était applicable au moment où la seconde infraction a été commise, par application d'une « loi » accessible et prévisible. Le requérant pouvait donc précisément connaître, à l'époque des faits, les conséquences légales de ses actes délictueux ; partant, il n'y a pas eu violation de l'art. 7 de la Conv. EDH. • Même décision. [image: images/losange.jpg] Adde : O. Bachelet, RTDH 2007, p. 233 ; E. Dreyer, ibid. 2007, p. 733. 


B. POSTÉRIORITÉ DE LA DÉCISION


14. Poursuites achevées. Une loi nouvelle abrogeant une peine complémentaire ne peut s'appliquer aux condamnations devenues définitives à la date d'entrée en vigueur de ladite loi. • Crim. 28 avr. 1975 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 110. [image: images/losange.jpg] Une loi nouvelle abrogeant ou modifiant une loi précédente ne peut remettre en cause les condamnations légalement prononcées et devenues définitives avant la date de sa mise en application. • Crim. 25 nov. 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 393 ; RSC 1996. 669 s., obs. Delmas Saint-Hilaire [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Telle une loi qui introduit des restrictions au prononcé d'une peine. • Crim. 9 nov. 1993 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1994. 1. Somm. 20. [image: images/losange.jpg] De même, une peine complémentaire d'interdiction professionnelle ne peut être prononcée pour sanctionner des faits antérieurs à la loi qui l'a instituée, même quand elle est substituée à une peine accessoire ayant le même contenu. • Crim. 10 nov. 2010 : [image: images/juge.jpg] D. 2011. Pan. 2825, obs. le Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2011, no 37, obs. J.-H. Robert. 


15. Une loi nouvelle plus douce modifiant le maximum encouru pour l'infraction la plus sévèrement réprimée est, pour leur confusion éventuelle, inapplicable à des peines devenues définitives et qui ont toutes été prononcées sous l'empire de la loi ancienne. • Crim. 15 juin 1982 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 162. [image: images/losange.jpg] Les peines successivement prononcées avant le 1er mars 1994 pour des infractions en concours, lorsque la réclusion criminelle à perpétuité était encourue pour l'une ou plusieurs d'entre elles, mais n'a pas été prononcée à raison des circonstances atténuantes accordées à l'accusé, ne peuvent être cumulativement subies au-delà du maximum légal de la réclusion criminelle à temps, alors fixé à vingt ans. • Crim. 16 janv. 1996 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1996. 1, chron. crim. 90. 


16. Par application de l'art. 112-1, al. 3 [image: images/picto.svg], C. pén., et sous la seule réserve de l'art. 112-4, al. 2 [image: images/picto.svg], de ce code, une loi pénale nouvelle, même moins sévère, est sans incidence sur les peines prononcées par une décision passée en force de chose jugée avant son entrée en vigueur. • Crim. 22 mai 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 183 ; Dr. pénal 1995. 214, note Véron ; RSC 1996. 117, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Il ne saurait donc être reproché à une chambre d'accusation de décider qu'un condamné pour meurtre par un arrêt rendu le 20 nov. 1991 et passé en force de chose jugée reste soumis à la période de sûreté égale à la moitié de la peine de réclusion qui, en l'absence de décision spéciale de la cour d'assises, assortit de plein droit la peine prononcée, par application de l'art. 729-2 C. pr. pén. alors en vigueur. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Comp. : • Crim. 7 juin 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 224 ; RSC 1995. 341, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] (V. ss. art. 227-22 [image: images/picto.svg]).


17. Poursuites en cours. Lorsque, en cours de poursuites ou avant que la décision intervenue soit passée en force de chose jugée, se produit un changement de législation, qui modifie les caractères de l'infraction ou édicte une pénalité plus douce, le prévenu doit bénéficier rétroactivement des dispositions de la loi nouvelle. • Crim. 20 mai 1947 : JCP 1948. II. 4078, note Blaisse • 12 juill. 1982 : Bull. crim. no 189. [image: images/losange.jpg] Lorsqu'au cours de poursuites n'ayant pas abouti à une décision passée en force de chose jugée, des modifications sont introduites dans les textes répressifs en vertu desquels l'action publique avait été engagée, les dispositions nouvelles doivent, dans la mesure où elles sont moins rigoureuses, rétroactivement bénéficier au prévenu. • Crim. 20 juill. 1961 : Bull. crim. no 347. [image: images/losange.jpg] Lorsque, avant toute décision définitive, le texte pénal en vertu duquel une condamnation a été prononcée a cessé d'être applicable, ladite condamnation n'ayant plus de base légale doit être tenue pour nulle et non avenue. • Crim. 14 oct. 1980 : Bull. crim. no 259 • 21 avr. 1982 : ibid. no 98 • 23 nov. 1987 : ibid. no 423. [image: images/losange.jpg] Lorsqu'une loi, déterminant autrement que les textes précédents les éléments d'une infraction, est intervenue après une condamnation et avant l'arrêt qui statue sur le pourvoi en cassation, il y a lieu à application de cette loi nouvelle. • Crim. 14 janv. 1876 : S. 1876. 1. 433, note Villey • 15 juin 1966 : Bull. crim. no 173 • 7 mai 1969 : ibid. no 157 ; RSC 1970. 406, obs. Robert • 16 déc. 1985 : Bull. crim. no 404 • 20 oct. 1986 : ibid. no 296. 


II. RÉSOLUTION DU CONFLIT


A. LOIS PLUS SÉVÈRES


18. Non-rétroactivité. Le principe de non-rétroactivité des lois n'a valeur constitutionnelle, en vertu de l'art. 8 DDH, qu'en matière répressive. • Cons. const. 7 nov. 1997, [image: images/juge.jpg] no 97-391 DC : JO 11 nov., p. 16390 ; D. 1999. Somm. 235, obs. Mélin-Soucramanien [image: images/plume.jpg] • 30 déc. 1997, [image: images/juge.jpg] no 97-395 DC : JO 31 déc., p. 19313 • 18 déc. 1998, [image: images/juge.jpg] no 98-404 DC : ibid. 27 déc., p. 19663 ; D. 2000. Somm. 63, obs. Mélin-Soucramanien [image: images/plume.jpg] ; JCP 1999. II. 10046, note Guiheux. 


19. Aux termes de l'art. 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Il s'ensuit que le principe de non-rétroactivité de la loi répressive plus sévère ne s'applique qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition. • Cons. const. 8 déc. 2005, [image: images/juge.jpg] no 2005-527 DC : JO 13 déc., p. 19162 ; D. 2006. 966, note Rouvillois [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … En premier lieu, la surveillance judiciaire est limitée à la durée des réductions de peine dont bénéficie le condamné. Elle constitue ainsi une modalité d'exécution de la peine qui a été prononcée par la juridiction de jugement. En second lieu, la surveillance judiciaire, y compris lorsqu'elle comprend un placement sous surveillance électronique mobile, est ordonnée par la juridiction de l'application des peines. Elle repose non sur la culpabilité du condamné, mais sur sa dangerosité. Elle a pour seul but de prévenir la récidive. Ainsi, la surveillance judiciaire ne constitue ni une peine ni une sanction. Dès lors, le législateur a pu, sans méconnaître l'art. 8 de la Déclaration de 1789, prévoir son application à des personnes condamnées pour des faits commis antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi. • Même décision. [image: images/losange.jpg] … Toutefois, bien que dépourvu de caractère punitif, le placement sous surveillance électronique mobile ordonné au titre de la surveillance judiciaire doit respecter le principe, résultant des art. 4 et 9 de la Déclaration de 1789, selon lequel la liberté de la personne ne saurait être entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire. En premier lieu, ce placement a pour objet de prévenir une récidive dont le risque est élevé. Il tend ainsi à garantir l'ordre public et la sécurité des personnes, qui sont nécessaires à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle. En deuxième lieu, le placement sous surveillance électronique mobile permet de déterminer, à chaque instant, la localisation des personnes concernées et de vérifier qu'elles respectent les interdictions auxquelles elles sont soumises. Il n'a vocation à s'appliquer qu'à des personnes condamnées à une peine privative de liberté d'une durée égale ou supérieure à dix ans, pour certaines infractions strictement définies et caractérisées par leur gravité particulière, tels les crimes de viol, d'homicide volontaire ou d'actes de torture ou de barbarie. Les contraintes qu'il entraîne ne présentent pas un caractère intolérable et sont en rapport avec l'objectif poursuivi par le législateur. En troisième lieu, le risque de récidive doit être constaté par une expertise médicale faisant apparaître la dangerosité du condamné. La décision du juge de l'application des peines qui prononce la surveillance judiciaire est rendue, conformément à l'art. 712-6 C. pr. pén., après débat contradictoire au cours duquel l'assistance d'un avocat est obligatoire. Lorsque la surveillance judiciaire est envisagée à l'égard d'une personne condamnée pour des faits commis antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi, elle devra être décidée par le tribunal de l'application des peines qui, si l'intéressé le demande, devra ordonner une contre-expertise sur sa dangerosité. Enfin, le placement sous surveillance électronique mobile ne peut être mis en œuvre qu'avec le consentement du condamné. L'ensemble des précautions ainsi prises par le législateur suffit à garantir qu'aucune rigueur non nécessaire ne sera imposée aux personnes concernées. • Même décision. 


20. Si le législateur peut, comme lui seul est habilité à le faire, valider un acte administratif dans un but d'intérêt général ou lié à une exigence de valeur constitutionnelle, c'est sous réserve du respect des décisions de justice ayant force de chose jugée et du principe de non-rétroactivité des peines et des sanctions. • Cons. const. 18 déc. 1997, [image: images/juge.jpg] no 97-393 DC : JO 23 déc., p. 18649. 


21. Si le législateur a la faculté d'adopter des dispositions fiscales rétroactives, il ne peut le faire qu'en considération d'un motif d'intérêt général suffisant et sous réserve de ne pas priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. • Cons. const. 18 déc. 1998 : [image: images/juge.jpg] préc. note 18 [image: images/picto.svg]. 


22. L'art. 7, § 1er, Conv. EDH consacre, de manière générale, le principe de légalité des délits et des peines et prohibe en particulier l'application rétroactive de la loi pénale lorsqu'elle s'opère au détriment de l'accusé. • CEDH 27 sept. 1995 : D. 1996. Somm. 197, obs. Renucci [image: images/plume.jpg] ; RSC 1996. 183, obs. Pettiti [image: images/plume.jpg]. 


23. Une loi nouvelle, portant aggravation des incriminations et des peines prévues par la loi antérieure, n'est applicable qu'à des faits accomplis après son entrée en vigueur. • Crim. 2 juin 1981 : Bull. crim. no 183 • 12 janv. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 19 ; RSC 1994. 759, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Pour une décision se référant à l'art. 7 Conv. EDH consacrant ainsi la prééminence, dans l'ordre interne, de la convention par rapport à la loi ordinaire. • Crim. 5 juin 1980 : D. 1981. IR 141, obs. Roujou de Boubée. 


24. Lorsque deux textes légaux ou réglementaires se succèdent dans le temps pour assurer la répression d'une même infraction, celui qui était en vigueur au moment des faits doit recevoir application, sauf si les dispositions nouvelles sont moins sévères que les anciennes. • Crim. 17 sept. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 301 ; Dr. pénal 1998. Chron. 11, obs. Lesclous et Marsat ; RSC 1998. 315, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Encourt la cassation l'arrêt de la cour d'appel qui énonce que la contravention de dégradations de chemins publics reprochée au prévenu n'est pas constituée dans son élément légal au motif que, d'une part, l'art. R. 34-11o ancien C. pén., qui réprimait ces faits au moment de leur commission, se trouve abrogé depuis le 1er mars 1994, et que, d'autre part, l'art. R. 635-1 nouveau, qui les réprime depuis cette date, mais dont les dispositions sont plus sévères, est inapplicable à des faits commis avant son entrée en vigueur, alors que l'infraction n'ayant pas cessé d'être réprimée, les dispositions du texte ancien, moins sévères que les dispositions nouvelles, devaient recevoir application. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] N'encourt pas la censure l'arrêt qui, pour déclarer les prévenus coupables du délit d'usurpation d'appellation d'origine ou de complicité de ce délit retient que les faits reprochés à ceux-ci consistent à avoir, pour certains d'entre eux, livré et, pour d'autres, utilisé, pour la fabrication de fromage vendu sous l'appellation d'origine Comté, du lait prétendument propre à la fabrication dudit fromage, alors que ce lait ayant été mélangé avec du lait ne répondant pas aux exigences réglementaires définies par le décret du 29 déc. 1986 sur l'appellation d'origine Comté, ne l'était pas, et que, ces faits ayant été commis antérieurement à l'entrée en vigueur du décret du 18 nov. 1994 modifiant les conditions de collecte du lait et les conditions de fabrication de ce fromage, jusqu'alors définies par le décret du 29 déc. 1986, ont été, à bon droit, poursuivis en application des dispositions de ce dernier décret et des art. L. 115-16 et L. 213-1 C. consom., dès lors qu'il n'est pas justifié que les dispositions ayant modifié ou abrogé ce texte réglementaire, auraient-elles été annulées par le Conseil d'État, soient moins sévères que les dispositions anciennes. • Crim. 7 déc. 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 293 ; RSC 2000. 599, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


25. Par jugement du 17 nov. 2004, le tribunal correctionnel a déclaré le prévenu coupable du délit de refus de se soumettre à un prélèvement biologique destiné à l'identification de son empreinte génétique, mais a ajourné le prononcé de la peine au 1er juin 2005, délai prorogé au 7 sept. 2005. Cette décision, qui n'a fait l'objet d'aucune voie de recours, est devenue définitive en ce qu'elle a statué sur le principe de la culpabilité du prévenu. Dès lors, est irrecevable le moyen qui remet ce principe en cause, tiré de la méconnaissance de la règle de non-rétroactivité de la loi pénale, en faisant état du fait que ce délit, introduit dans l'art. 706-56 C. pr. pén. par la L. du 15 nov. 2001, n'était pas légalement prévu à la date de la commission des faits pour lesquels le prévenu avait été précédemment condamné et qui motivaient le prélèvement biologique. • Crim. 7 févr. 2007 : [image: images/juge.jpg] JCP 2007. IV. 1555. 


26. Revirement de jurisprudence défavorable. Doivent être relaxés du délit d'entrave à l'exercice de la liberté syndicale, les prévenus n'ayant pas convoqué un délégué syndical à une réunion de négociation sur les retraites, au motif qu'il venait de faire l'objet d'une mise à pied conservatoire, ce qui suspendait son mandat syndical. Préalablement aux faits reprochés aux prévenus, la chambre sociale de la Cour de cassation avait jugé que la mise à pied disciplinaire n'avait pas pour effet de suspendre l'exécution du mandat d'un représentant du personnel. Postérieurement à leurs agissements, elle a étendu la portée de cette solution à la mise à pied de nature conservatoire. Après s'être longtemps prononcée en sens contraire, la chambre criminelle a récemment opéré un revirement de jurisprudence, et fait sienne la formulation retenue en la matière par la chambre sociale, en décidant que la mise à pied d'un représentant du personnel, qu'elle soit de nature conservatoire ou disciplinaire, n'a pas pour effet de suspendre l'exécution de son mandat. Pour apprécier l'existence d'une infraction pénale, il y a lieu de se référer à l'état du droit au jour où les faits ont été commis. Étant donné qu'au jour où ont été réalisés les agissements reprochés et au regard de la jurisprudence pénale qui était clairement fixée à cette époque, la mise à pied conservatoire du délégué syndical avait pour effet de suspendre son mandat, il faut en conclure que le délit reproché aux prévenus, qui consiste non pas à avoir prononcé la mise à pied conservatoire mais à avoir ensuite interdit au salarié d'exercer son mandat syndical, n'est pas constitué. • Toulouse, 13 nov. 2007  (sur renvoi de • Crim. 30 oct. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 260 : JCP 2008. II. 10114, note Mouysset). 


1o LOIS D'INCRIMINATION


27. Énoncé. Une loi pénale modifiant une incrimination ne peut s'appliquer à des faits commis antérieurement à sa promulgation et non encore définitivement jugés lorsqu'elle modifie les éléments de cette incrimination dans un sens défavorable au prévenu. • Crim. 28 avr. 1981 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 131 • 2 juin 1981 : ibid. no 184 • 22 mars 1983 : ibid. no 88. 


28. Exemples. … Loi instituant une nouvelle incrimination. • Crim. 8 août 1981 : Bull. crim. no 241 • 21 avr. 1982 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 99 • Poitiers, 3 nov. 2005 : JCP 2006. IV. 2301 (refus de se soumettre à un prélèvement biologique, art. 706-56 C. pr. pén., réd. L. no 2003-239 du 18 mars 2003). [image: images/losange.jpg] … Loi étendant le champ d'application d'une incrimination préexistante. • Crim. 21 avr. 1982, deux arrêts : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. nos 97 et 99 (préc.) • 4 juin 1982 : ibid. no 148 • 23 nov. 1983 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 314 • 15 avr. 1986 : ibid. no 128 • 8 févr. 1994 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 57 • 15 nov. 2006 :[image: images/juge.jpg]  ibid. no 287 • 23 juin 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 131 ; RSC 2009. 837, obs. Mayaud [image: images/plume.jpg] ; D. 2009. 1975, note Darsonville [image: images/plume.jpg] (abus de faiblesse). [image: images/losange.jpg] … Ou une circonstance aggravante nouvelle d'une infraction préexistante. • Crim. 8 août 1981 : préc. [image: images/losange.jpg] … Sous réserve, cependant, de l'identité des peines (ainsi de l'art. 221-4 C. pén. [image: images/picto.svg], qui érige en circonstance aggravante la qualité de la victime d'un meurtre, ce qui n'a pas pour effet d'aggraver les peines encourues pour les faits de même nature en application des art. 295 et 304 C. pén. et 720-2, 1o, C. pr. pén. antérieurement en vigueur). • Crim. 20 déc. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 393 • 5 juin 1996 : [image: images/juge.jpg] inédit. [image: images/losange.jpg] … Loi abrogeant une qualification spécifique, mais sans dépénalisation, le comportement relevant à l'avenir d'une qualification de droit commun plus rigoureuse. • Douai, 6 mai 1994 : Gaz. Pal. 1994. 2. Somm. 439 [faux certificat médical (art. 160 ancien C. pén.) ; V. ss. art. 441-1 [image: images/picto.svg]] • Grenoble, 29 juin 1994 : BICC 1994. 1159 [abus de blanc-seing, pour des faits ne caractérisant pas l'infraction telle qu'elle était prévue par l'ancienne qualification (art. 407 ancien C. pén.) ; V. ss. art. 314-1 [image: images/picto.svg] ; rappr., « Lois équivalentes »]. [image: images/losange.jpg] … Loi supprimant une condition de l'infraction (L. no 99-505 du 18 juin 1999, qui a supprimé de l'art. L. 14 C. route, relatif à la suspension du permis de conduire, la référence à une condamnation prononcée à l'occasion de la conduite d'un véhicule). • Crim. 21 nov. 2000 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2001. 35, obs. J.-H. Robert. [image: images/losange.jpg] … Loi étendant une incrimination à une nouvelle catégorie de prévenus (personnes morales). • Crim. 19 juin 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 169 ; Dr. pénal 2007. 134, obs. Véron ; Gaz. Pal. 2008. 1. Somm. 1127, note Monnet ; RSC 2008. 87, obs. Ambroise-Castérot [image: images/plume.jpg] • 20 oct. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 172 ; D. 2009. AJ 2753 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. Pan. 2733 [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2010. 31, obs. Lasserre Capdeville [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2010, no 9, obs. J.-H. Robert. 


29. Le prévenu a été poursuivi pour avoir fait publier dans un quotidien des sondages d'opinion la veille et le jour d'un scrutin électoral, les 23 et 24 septembre 2000. Par arrêts du 4 sept. 2001, la Cour de cassation a déclaré les art. 11 et 12 de la L. du 19 juill. 1977 incriminant ces faits, incompatibles avec les art. 10 et 14 Conv. EDH, garantissant la liberté d'expression. Il résulte de cette jurisprudence qu'à l'époque de leur publication, les sondages litigieux n'étaient pas susceptibles de recevoir une qualification pénale. La L. du 19 févr. 2002 a modifié la loi de 1977, en limitant désormais l'interdiction de publier des sondages à la veille et au jour du scrutin. Cette loi nouvelle ne peut être qualifiée de loi plus douce devant s'appliquer immédiatement, ce qui aboutirait à la condamnation du prévenu. En effet, en incriminant des faits qui n'étaient pas susceptibles d'être poursuivis pénalement antérieurement, la loi nouvelle contient des dispositions plus sévères. En vertu de l'art. 112-1 C. pén., elle ne peut donc être appliquée à des fait commis avant son entrée en vigueur. La décision de condamnation doit être infirmée et le prévenu relaxé. • Paris, 23 mai 2002 : D. 2003. Somm. 174, obs. de Lamy [image: images/plume.jpg] ; JCP 2002. IV. 2621. 


30. Immunités familiales. Les dispositions relatives à l'immunité n'ont pas pour effet de déterminer les personnes ayant qualité pour mettre en mouvement l'action publique et préciser le mode des poursuites, mais d'éditer une cause d'exonération objective qui a pour conséquence de rendre impossible et irrecevable toute action pénale. Il s'agit bien en conséquence d'une règle de fond et non d'une règle de procédure. • Toulouse, 26 févr. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06/00776 : D. 2007. Pan. 2633, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Poursuivi pour des faits d'escroquerie commis au préjudice de sa belle-mère, le prévenu a été relaxé par le tribunal ; sur le seul appel des parties civiles venant aux droits de cette dernière, aujourd'hui décédée, l'arrêt relève, pour les débouter de leurs demandes, que les faits reprochés ont été commis le 3 sept. 1992 et qu'à cette date ils entraient dans le champ d'application de l'art. 380, ancien, C. pén., prévoyant des immunités familiales. Les juges ajoutent que la L. du 16 déc. 1992, qui a exclu du bénéfice de l'immunité les soustractions commises par des alliés de même degré, constitue une loi pénale plus sévère et qu'elle n'est donc pas applicable aux faits commis antérieurement. En prononçant ainsi, la cour d'appel a fait l'exacte application de l'art. 112-1 C. pén. • Crim. 14 nov. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 281 ; Dr. pénal 2008. 16, obs. Véron (confirmation de • Toulouse, 26 févr. 2007 : [image: images/juge.jpg] préc.). 


2o LOIS DE PÉNALITÉ


31. Énoncé. Une loi portant aggravation des peines prévues par les dispositions législatives antérieures ne saurait avoir d'effet rétroactif. • Crim. 29 juin 1960 : Bull. crim. no 348 • 23 nov. 1983 : ibid. no 314. [image: images/losange.jpg] Seules peuvent être prononcées les peines légalement applicables à la date de commission de l'infraction lorsqu'elles sont moins sévères que les peines prévues par la loi nouvelle. • Crim. 14 déc. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 414 ; RSC 1995. 569, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 6 juin 1996 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 242 ; Dr. pénal 1996. 241, obs. Véron ; RSC 1997. 373, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 19 juin 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 265 ; RSC 1997. 373, obs. préc. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 8 janv. 1998 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 1998. 98, obs. Véron • 23 févr. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 82 • 31 mars 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 114. 


32. L'incapacité attachée à certaines condamnations, édictée par le texte régissant les conditions d'accès à la profession d'agent immobilier, ne constitue pas une peine complémentaire mais une mesure de sûreté qui, dès l'entrée en vigueur de la loi qui l'institue, frappe la personne antérieurement condamnée ; il ne saurait donc être reproché à une cour d'appel de rejeter la requête présentée par un agent immobilier, condamné, le 28 juin 1995, à une peine d'emprisonnement avec sursis probatoire, en relèvement de l'incapacité professionnelle résultant de plein droit de la condamnation, en application de l'art. 9, 2o bis [image: images/picto.svg], de la loi no 70-9 du 2 janv. 1970, et qui faisait valoir que ces dispositions légales, issues de l'art. 46 de la loi no 94-624 du 21 juill. 1994, qui a notamment étendu aux condamnations pour tromperie les causes d'incapacité prévues par l'art. 9, ne pouvaient, en vertu du principe de non-rétroactivité des lois pénales, s'appliquer à une condamnation antérieure à son entrée en vigueur le 1er juill. 1995. • Crim. 26 nov. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 404 ; D. 1998. 495, note Rebut [image: images/plume.jpg] ; RSC 1998. 539, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


32 bis. L. no 2008-174 du 25 févr. 2008 sur la rétention de sûreté. Les mesures ordonnées à la suite d'une déclaration d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental ne sont pas des peines au sens de l'art. 7, § 1, Conv. EDH et le principe de non-rétroactivité n'a donc pas vocation à s'appliquer. • CEDH 3 sept. 2015, [image: images/juge.jpg] Berland c./ France, no 42875/10 : Dalloz actualité, 18 sept. 2015, obs. Autier ; D. 2015. Pan. 2465, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2015. 599, obs. Margaine [image: images/plume.jpg] ; RSC 2016. Chron. 129, obs. Roets [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2015, no 134, obs. Peltier. [image: images/losange.jpg] Les dispositions de l'art. 112-1 C. pén. prescrivant que seules peuvent être prononcées les peines légalement applicables à la date de l'infraction, ne s'appliquent pas aux mesures de sûreté prévues, en cas de déclaration d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental, par les art. 706-135 et 706-136 C. pr. pén. issus de la loi no 2008-174 du 25 févr. 2008. L'art. 112-2 du même code dispose par ailleurs que sont applicables immédiatement à la répression des infractions commises avant leur entrée en vigueur les lois fixant les modalités de poursuites et les formes de la procédure. Méconnaît les textes susvisés et les principes ci-dessus rappelés la chambre de l'instruction qui, pour constater que la procédure prévue par les art. 706-119 s. C. pr. pén. n'était pas applicable, que sa saisine n'était pas régulière et pour ordonner la mise en liberté du mis en examen, énonce que les mesures individuelles prévues par les art. 706-135 et 706-136 du même code, qui peuvent être prononcées par la chambre de l'instruction à l'égard d'une personne déclarée irresponsable pénalement, constituent des peines, et ajoute qu'une procédure ayant pour effet de faire encourir de semblables mesures, non applicables à la date de la commission des faits, ne saurait être appliquée immédiatement. • Crim. 16 déc. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull crim. no 216 ; D. 2010. 144, note Léna [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. 471, note Pradel ; AJ pénal 2010. 136, note Duparc [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2010. Chron. 1, obs. Guérin ; ibid. Chron. 2, obs. Peltier. [image: images/losange.jpg] Revirement par rapport à : • Crim. 21 janv. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-83.492 P : RSC 2010. 129, obs. Fortis [image: images/plume.jpg] ; D. 2009. AJ 374 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1111, note Matsopoulou [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2827, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2009. 178, obs. Lasserre Capdeville [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. IV. 1331 (l'art. 112-1, al. 2, C. pén. fait obstacle à l'application immédiate d'une procédure qui a pour effet de faire encourir à une personne des peines prévues à l'art. 706-136 C. pr. pén. que son état mental ne lui faisait pas encourir sous l'empire de la loi ancienne applicable au moment où les faits ont été commis). [image: images/losange.jpg] Comp. • CEDH, 5e sect., 17 déc. 2009, [image: images/juge.jpg] M. c/ Allemagne : D. 2010. Actu. 209, note Léna [image: images/plume.jpg] ; ibid. 737, note Pradel [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2010. 129, note Leblois-Happe [image: images/plume.jpg] ; RSC 2010. 228 [image: images/plume.jpg] et 236, notes Roets ; Dr. pénal 2010. Étude 9, note Grégoire et Boulan ; ibid. Chron. 3, obs. Dreyer (la notion de « peine » énoncée à l'art. 7 Conv. EDH possède une portée autonome. Il appartient à la Cour, sans qu'elle soit liée par la qualification de la mesure en droit interne, de décider si une mesure donnée doit passer pour une peine. La détention de sûreté prévue par le code pénal allemand doit être qualifiée de « peine » au sens de l'art. 7, § 1, Conv. EDH. La prolongation de celle-ci par les tribunaux de l'exécution des peines à la suite de l'amendement du code pénal allemand ne concerne donc pas seulement l'exécution de la peine (détention de sûreté de dix ans maximum) infligée au requérant conformément à la loi applicable au moment de la commission de l'infraction mais constitue au contraire une peine supplémentaire qui a été prononcée contre lui rétroactivement, en vertu d'une loi entrée en vigueur après que le requérant eut commis l'infraction). 


BIBL. ▶ Rousseau, Dr. pénal 2009. Étude 9 (l'application dans le temps des nouvelles dispositions du 25 février 2008 relatives à l'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental. A propos de l'arrêt de la chambre criminelle du 21 janvier 2009). – Matsopoulou, Dr. pénal 2010. Étude 4 (application des « peines », puis des « mesures de sûreté », aux personnes atteintes de troubles mentaux : l'incohérence jurisprudentielle et ses conséquences (à propos de l'arrêt de la chambre criminelle du 16 décembre 2009). 


33. L'incapacité électorale de plein droit résultant de l'art. 7 C. élect. doit être analysée comme une sanction de nature pénale, soumise comme telle au principe de non-rétroactivité des peines plus sévères énoncé par l'art. 7 Conv. EDH. • Civ. 2e, 20 déc. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 174. 


34. Inscription au FIJAIS. L'inscription au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions sexuelles constituant, non une peine au sens de l'art. 7-1 Conv. EDH, mais une mesure ayant pour seul objet de prévenir le renouvellement des infractions sexuelles et de faciliter l'identification de leurs auteurs, celle-ci n'est pas soumise au principe de la non-rétroactivité des lois de fond plus sévères. • Crim. 31 oct. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 267 ; Dr. pénal 2007. 15, obs. Véron. [image: images/losange.jpg] … Ne méconnaît pas les dispositions de la Conv. EDH, par application de l'art. 216 de la loi no 2004-204 du 9 mars 2004 prévoyant que les dispositions relatives à l'inscription au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions sexuelles sont applicables aux infractions commises avant la date de publication de la loi, l'arrêt qui ordonne l'inscription d'une condamnation prononcée contre un prévenu pour des faits commis antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, V. • CEDH 17 déc. 2009, [image: images/juge.jpg] no 16428/05, G. c/ France : Dr. pénal 2010. Chron. 3, no 24, obs. Dreyer. 


35. Exemples. … Loi substituant des peines criminelles à des peines correctionnelles. • Crim. 13 oct. 1982 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 217. [image: images/losange.jpg] … Des peines correctionnelles à des peines de police. • Crim. 30 mai 1960 : Bull. crim. no 296 • 23 oct. 1984 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 317. [image: images/losange.jpg] Lorsqu'une loi nouvelle transforme en délit une infraction antérieurement qualifiée de contravention, les faits commis avant l'entrée en vigueur de cette loi demeurent punissables mais, par application de l'art. 112-1 [image: images/picto.svg] C. pén., n'encourent que les peines contraventionnelles prévues par le texte ancien ; méconnaît ce principe la cour d'appel qui déduit, de ce changement de peine plus sévère, un effet abrogatif de la contravention et qui déclare l'action publique éteinte (V. ss. art. 433-5 [image: images/picto.svg]). • Crim. 21 févr. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 85 ; RSC 1996. 845, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 1998. Chron. 11, obs. Lesclous et Marsat. 


36. … Loi prolongeant le maximum de la réclusion criminelle à temps ; ainsi, méconnaît le principe de non-rétroactivité la cour d'assises qui, pour un assassinat commis avant le 1er mars 1994, condamne l'accusé à 25 ans de réclusion criminelle alors qu'à la date du crime, le maximum de la réclusion criminelle à temps était de 20 ans. • Crim. 14 déc. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 414 ; RSC 1995. 569, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En condamnant l'accusé d'un meurtre commis en état de récidive, non à la peine maximale de la réclusion criminelle à perpétuité, mais à 30 ans de réclusion criminelle, alors qu'à la date du crime reproché à l'intéressé, le maximum de la réclusion criminelle à temps était de 20 ans, conformément à l'art. 18 ancien C. pén., la cour d'assises a méconnu l'art. 112-1, al. 2 [image: images/picto.svg], C. pén. • Crim. 20 nov. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 419 ; Dr. pénal 1997. 35 (3e arrêt), obs. Véron ; RSC 1997. 631, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 9 déc. 1998 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1999. 1, chron. crim. 69. [image: images/losange.jpg] Doit être cassé, pour violation de l'art. 112-1 C. pén., l'arrêt qui a prononcé une peine de réclusion criminelle de 30 ans pour meurtre aggravé alors qu'à la date du crime, le maximum de la réclusion criminelle à temps était de 20 ans, conformément à l'art. 18 ancien C. pén. • Crim. 23 févr. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 82 ; RSC 2000. 813, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Encourt la censure la cour d'assises qui, pour tentatives de meurtres, vol avec arme et tentative de vol avec arme, et ce en récidive, prononce une peine de 25 ans de réclusion criminelle, alors qu'à la date des crimes retenus, le maximum de la réclusion criminelle a temps était de 20 ans. • Crim. 31 mars 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 114.


37. Loi augmentant le montant de l'amende. • Crim. 28 mai 1997 : [image: images/juge.jpg] inédit • 5 déc. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 363. [image: images/losange.jpg] … Sous réserve, cependant, de la réduction de la peine d'emprisonnement (ainsi, en matière de faux certificat ou de fausse attestation, des peines de l'art. 441-7 nouveau C. pén. par rapport à celles de l'art. 161, al. 4, ancien C. pén.). • Grenoble, 25 févr. 1998 : Gaz. Pal. 1999. 2. Somm. 568, note Fagot et Manseur-Rivet. [image: images/losange.jpg] … Ou lorsque les peines prononcées entrent dans les prévisions des anciennes dispositions comme des nouvelles (ainsi d'une amende de 10 000 F en matière de dénonciation calomnieuse, qui entre dans les prévisions tant de l'art. 373 ancien que de l'art. 226-10 C. pén.). • Crim. 30 mai 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 205 ; RSC 2000. 825, obs. Mayaud [image: images/plume.jpg]. 


38. … Loi rendant le sursis inapplicable aux condamnations prononcées pour certaines infractions. • Crim. 3 déc. 1942 : Bull. crim. no 119. [image: images/losange.jpg] … Portant une peine complémentaire nouvelle. • Crim. 20 juill. 1960 : Bull. crim. no 385 • 10 janv. 1973 : ibid. no 15 • 21 mars 1978 : ibid. no 110 • 30 nov. 1987 : ibid. no 435 • 1er févr. 1988 : ibid. no 47 • 9 oct. 1989 : ibid. no 345 • 26 mars 1990 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 133 • 30 avr. 1996 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 176 • 6 juin 1996 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 242 ; Dr. pénal 1996. 241, obs. Véron ; RSC 1997. 373, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 19 juin 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 265 ; RSC 1997. 373, obs. préc. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 4 mars 1997 : [image: images/juge.jpg] inédit • 13 mars 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 105 • 28 mai 1997 : [image: images/juge.jpg] préc. note 37 [image: images/picto.svg] • 12 nov. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 297 ; D. Affaires 1999, p. 257 • 2 sept. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 197 ; D. 2006. Pan. 1651, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; RSC 2005. 67, obs. Fortis [image: images/plume.jpg] (L. no 98-468 du 17 juin 1998, qui a introduit dans les art. 131-36-1 s. C. pén. la peine du suivi socio-judiciaire) • 4 janv. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 7 ; RSC 2006. 314, obs. Vermelle [image: images/plume.jpg] (L. no 98-468 du 17 juin 1998, qui a institué l'interdiction d'exercer une activité professionnelle ou bénévole impliquant un contact habituel avec des mineurs, prévue par l'art. 222-45, 3o, C. pén.). [image: images/losange.jpg] … Étendant le champ d'application de peines complémentaires. • Crim. 1er oct. 1987 : Bull. crim. no 326 • 19 sept. 1996 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 327. 


39. Seules peuvent être prononcées les peines légalement applicables à la date à laquelle l'infraction a été commise ; déclaré coupable de trafic d'influence commis par une personne investie d'un mandat électif public, pour avoir accepté un don de 60 000 F, le prévenu a été condamné à un an d'emprisonnement avec sursis et à une amende de 200 000 F ; en prononçant ainsi, alors qu'au moment des faits la peine d'amende encourue ne pouvait, aux termes des art. 177 et 178 anciens C. pén., excéder le double de la valeur des promesses agréées ou des choses reçues ou demandées, soit en l'espèce 120 000 F, la cour d'appel a méconnu le principe ci-dessus rappelé. • Crim. 8 janv. 1998 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 1998. 98, obs. Véron. 


40. Seules peuvent être prononcées les peines légalement applicables à la date à laquelle a été commise l'infraction ; encourt la cassation partielle l'arrêt d'une cour d'appel, qui, pour diffusion, en décembre 1996, dans une revue périodique, de messages pornographiques susceptibles d'être vus ou perçus par un mineur, prononce une peine d'amende contre la société éditrice de la revue, la responsabilité pénale des personnes morales et les peines qui leur sont applicables, n'étant prévues, pour les infractions définies par les art. 227-18 à 227-26 C. pén., que depuis l'entrée en vigueur de la L. du 17 juin 1998 sur les infractions sexuelles et la protection des mineurs. • Crim. 23 févr. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 85 ; Dr. pénal 2000. 85, obs. Véron ; RSC 2000. 639, obs. Francillon [image: images/plume.jpg]. 


40 bis. Réductions de peines. Les nouvelles modalités d'imputation des remises de peine issues d'un revirement de jurisprudence ne sauraient passer pour une mesure se rattachant exclusivement à l'exécution de la peine et relèvent en conséquence de l'art. 7 Conv. EDH. • CEDH, gr. ch., 21 oct. 2013, [image: images/juge.jpg] Del Rio Prada c/ Espagne : RSC 2014. 174, obs. Roets [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2013. 179, et ibid. 2014. 2, note Peltier. 


3o SANCTION DE LA NON-RÉTROACTIVITÉ


41. Substitution de peine. Pour la substitution, par la Chambre criminelle elle-même, d'une amende de 20 000 F, correspondant, en matière de blessures involontaires, au maximum prévu par l'ancien art. 320 C. pén., à l'amende de 50 000 F qui avait été prononcée par la cour d'appel, alors que les faits étaient antérieurs à l'entrée en vigueur du nouveau code pénal. • Crim. 29 févr. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 89. 


B. LOIS MOINS SÉVÈRES


1o PRINCIPE DE RÉTROACTIVITÉ


42. Énoncé. Aux termes de l'art. 112-1, al. 3 [image: images/picto.svg], C. pén., les dispositions nouvelles s'appliquent aux infractions commises avant leur entrée en vigueur et n'ayant pas donné lieu à une condamnation passée en force de chose jugée, lorsqu'elles sont moins sévères que les dispositions anciennes. • Crim. 25 mai 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 198 ; RSC 1995. 99, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 12 déc. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. Joly 1995. 150 • 11 janv. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 17 ; Dr. pénal 1995. 114, obs. Véron • 1er févr. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 41 • 15 mars 1995 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 106 ; RSC 1996. 112, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 28 juin 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 243 ; JCP 1996. II. 22576, note Dekeuwer • 11 déc. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 461 • 10 nov. 1998 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 294 ; D. 1999. 367, note Coulon [image: images/plume.jpg] ; RSC 1999. 575, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 5 sept. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 262 ; Gaz. Pal. 2000. 2. 2359, note S. Petit ; ibid. 2001. 1. 423, note J. Guigue ; RSC 2001. 157, obs. Mayaud [image: images/plume.jpg] • 6 janv. 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-80.245 P : AJ pénal 2004. 111, obs. Leblois-Happe [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2004. 46 et 47, obs. Véron ; Gaz. Pal. 2004. 2. Somm. 3375, obs. Monnet ; RSC 2004. 633, obs. Fortis [image: images/plume.jpg] ; D. 2005. Pan. 1522, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] • 14 mars 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 74 ; Gaz. Pal. 2006. 1. Somm. 1431, note A. C. • 15 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 125 ; AJ pénal 2007. 325 [image: images/plume.jpg] • TGI Béthune, 12 nov. 1996 : BICC 1997. 158. 


43. Sont contraires à la Constitution les dispositions d'une loi tendant à limiter les effets de cette règle : en effet, le fait de ne pas appliquer aux infractions commises sous l'empire de la loi ancienne la loi pénale nouvelle, plus douce, revient à permettre au juge de prononcer les peines prévues par la loi ancienne et qui, selon l'appréciation même du législateur, ne sont plus nécessaires. • Cons. Const. 20 janv. 1981, [image: images/juge.jpg] no 80-127 DC : JO 22 janv., p. 308 ; D. 1982. 441, note Dekeuwer ; JCP 1981. II. 19701, note Franck. 


44. Le principe de l'application rétroactive de la peine plus légère fait partie des traditions constitutionnelles communes aux États membres. Il en découle que ce principe doit être considéré comme faisant partie des principes généraux du droit communautaire que le juge national doit respecter lorsqu'il applique le droit national adopté pour mettre en œuvre le droit communautaire et, en l'occurrence, plus particulièrement, les directives sur le droit des sociétés. • CJCE 3 mai 2005, Silvio Berlusconi et a. : Gaz. Pal. 2005. 1. Somm. 2081, note Soulard ; JCP 2006. II. 10020, note Dubos. 


45. Étendue. Le principe selon lequel la loi pénale nouvelle doit, lorsqu'elle abroge une incrimination ou prononce des peines moins sévères que la loi ancienne, s'appliquer aux infractions commises avant son entrée en vigueur et n'ayant pas donné lieu à des condamnations passées en force de chose jugée, s'étend aux majorations de droits pour mauvaise foi prévues par l'art. 1729-1 CGI ; en effet, dès lors qu'elles présentent le caractère d'une punition tendant à empêcher la réitération des agissements qu'elles visent et n'ont pas pour objet la seule réparation d'un préjudice pécuniaire, ces majorations constituent, même si le législateur a laissé le soin de les établir et de les prononcer à l'autorité administrative, des sanctions soumises au principe de nécessité des peines tel qu'il résulte de l'art. 8 DDH selon lequel « la loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires ». • CE 5 avr. 1996, [image: images/juge.jpg] avis no 176611 : JO 2 mai 1996, p. 6635 ; JCP 1996. IV. 1754. [image: images/losange.jpg] Il incombe au juge administratif, lorsqu'une contestation relative à une pénalité est présentée devant lui, d'examiner d'office s'il y a lieu de faire application du principe, applicable aux sanctions administratives, selon lequel la loi répressive nouvelle doit, lorsqu'elle abroge une incrimination ou prononce des peines moins sévères que la loi ancienne, s'appliquer aux infractions commises avant son entrée en vigueur et n'ayant pas donné lieu à des condamnations passées en force de chose jugée. • CE 23 avr. 2008, [image: images/juge.jpg] avis no 308865 : JCP 2008, Actu., no 331. 


46. Le paiement des sommes fraudées ou indûment obtenues, en sus des pénalités fiscales, n'a pas le caractère d'une sanction pénale mais celui d'une réparation civile, et les dispositions qui y sont relatives sont applicables même pour les infractions commises avant l'entrée en vigueur de la loi nouvelle qui les contient. • Crim. 15 oct. 1979 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 279. [image: images/losange.jpg] L'action en paiement de droits de douane a le caractère d'une action civile et est indépendante de l'action pour l'application des sanctions fiscales, que peut exercer l'administration des douanes sur le fondement de l'art. 343-2 C. douanes, qui a, elle seulement, le caractère d'une action publique. C'est donc à bon droit que la cour d'appel a retenu que l'action diligentée par l'administration des douanes, tendant à obtenir exclusivement le paiement des droits réellement dus par l'importateur, était civile, et dit, en conséquence, que le principe de rétroactivité de la loi pénale plus douce était inapplicable. • Com. 22 oct. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 150. 


47. Si les contraventions de grande voirie ne sont pas, compte tenu de leur objet et des règles de procédure et de compétence qui leur sont applicables, des contraventions de police, le principe selon lequel la loi pénale nouvelle doit, lorsqu'elle abroge une incrimination, s'appliquer aux infractions commises avant son entrée en vigueur et n'ayant pas donné lieu à des condamnations passées en force de chose jugée, s'étend aux peines d'amende dont ces contraventions sont assorties ; en effet, dès lors qu'elles présentent le caractère d'une punition tendant à empêcher la réitération des agissements qu'elles visent, ces amendes constituent, même si le législateur a laissé le soin de les prononcer au juge administratif, des sanctions soumises au principe de la nécessité des peines tel qu'il résulte de l'art. 8 DDH selon lequel « la loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires ». • CE 23 avr. 1997, [image: images/juge.jpg] avis nos 183689, 183970 et 183971 : JO 20 juin 1997, p. 9631, 9632 et 9633 ; Gaz. Pal. 1997. 2, Pan. dr. adm., p. 201. [image: images/losange.jpg] … Il en résulte qu'en l'absence de dispositions transitoires qui auraient été prévues par la L. du 26 juill. 1996 susvisée, les dégradations du réseau (aérien ou souterrain) des télécommunications de France Télécom dont le juge administratif a été saisi antérieurement à la date d'entrée en vigueur de la L. du 26 juill. 1996 ne peuvent plus donner lieu, après cette date, à une condamnation à une amende par le juge des contraventions de grande voirie. • Mêmes avis. [image: images/losange.jpg] … En revanche, le fait que les dispositions répressives de l'art. R. 43 C. P et T ne puissent plus recevoir application à compter de l'entrée en vigueur de la L. du 26 juill. 1996 ne fait pas obstacle à ce que le juge administratif statue sur l'action en réparation des dommages causés au réseau aérien des télécommunications de France Télécom dont il a été saisi antérieurement à cette date. • CE 23 avr. 1997, [image: images/juge.jpg] avis nos 183689 et 183971 : préc. [image: images/losange.jpg] … Il en est de même pour la réparation des dommages causés au réseau souterrain, après la suppression de l'incrimination prévue par l'art. L. 69-1 C. P et T. • CE 23 avr. 1997, [image: images/juge.jpg] avis no 183970 : préc. 


48. L'art. 6 du règlement COB no 90-2 du 5 juin. 1990 et l'art. 5 du règlement COB no 98-07 du 22 janv. 1999 imposent à une personne qui a fait une déclaration d'intention, puis en a changé, la même obligation de communication rectificative à l'attention du public. Toutefois, dans le premier texte, la forme qu'a pu prendre la déclaration initiale est indifférente, alors que dans le second, l'obligation de rectification est subordonnée au caractère public de la déclaration d'intention initiale, de sorte que le règlement no 98-07 est moins sévère que le précédent puisqu'il réduit le nombre de situations dans lesquelles un manquement peut être constaté et sanctionné. Il s'ensuit – dans la mesure où les sanctions pécuniaires prévues à l'art. 9-2 de l'ordonnance du 28 sept. 1967 visent, bien que de nature administrative, comme en matière pénale par leur montant élevé et la publicité qui leur est donnée, à punir les auteurs de faits contraires aux normes générales édictées par les règlements de la COB et à dissuader les opérateurs de se livrer à de telles pratiques – que les dispositions nouvelles s'appliquent dès lors que le manquement reproché a été commis avant leur entrée en vigueur et n'a pas donné lieu à une condamnation passée en chose de force jugée. • Paris, 1er févr. 2000 : D. Affaires 2000. 232, obs. M. Boizard. 


49. Il résulte de l'art. 112-1 C. pén., ensemble l'art. 133 du traité CE que, sauf dispositions expresses contraires, une loi nouvelle s'applique aux infractions commises avant son entrée en vigueur et n'ayant pas donné lieu à une condamnation passée en force de chose jugée lorsqu'elle est moins sévère que la loi ancienne. Ce principe est applicable aux décisions d'un organe créé par une convention conclue entre la Communauté européenne et un État tiers, de telles décisions ayant une valeur supérieure à celle des lois internes. • Crim. 29 mars 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 147. [image: images/losange.jpg] … Doit en conséquence être cassé l'arrêt qui déclare coupable d'importations sans déclaration de marchandises prohibées le dirigeant d'une entreprise ayant importé du saumon en provenance des îles Féroé à un prix inférieur au prix normal fixé par le règlement communautaire applicable au moment des faits, alors que ce prix minimal a été supprimé par la décision du comité mixte CE Danemark-îles Féroé no 1-99 du 22 juin 1999. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Crim. 12 déc. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 466 (V. ci-dessous, « Non-rétroactivité des règlements »). 


50. Le principe communautaire de l'effet rétroactif de la peine plus légère ne s'oppose pas à l'application de l'art. 110 de la L. du 17 juill. 1992, selon lequel les dispositions de cette loi, relative à la suppression des taxations et contrôles douaniers, ne font pas obstacle à la poursuite des infractions douanières commises avant son entrée en vigueur sur le fondement des dispositions législatives antérieures, lorsque la modification apportée par ladite loi n'a eu d'incidence que sur les modalités de contrôle du respect de la réglementation communautaire et non sur l'existence de l'infraction ou la gravité des sanctions. • Crim. 19 sept. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 215. 


51. Le prévenu, poursuivi pour des faits d'aide à l'entrée irrégulière en France de ressortissants bulgares commis en 2006, doit être relaxé en raison de l'entrée de la Bulgarie dans l'Union européenne le 1er janv. 2007. En effet, l'intégration de ce pays a pour conséquence que les ressortissants bulgares ne sont plus soumis à des obligations spécifiques pour accéder au territoire des autres États membres de l'Union, par application du principe de libre circulation des personnes existant sur le territoire des pays membres de l'Union européenne. Cette nouvelle situation est assimilable à des dispositions plus douces qui s'appliquent ici rétroactivement dès lors que les faits n'ont pas été jugés définitivement. • Chambéry, 23 mai 2007 : JCP 2008. IV. 1687. 


52. Lois d'incrimination. … Loi abrogeant une incrimination. • Crim. 21 avr. 1982 : Bull. crim. no 98 • 5 juin 1984 : ibid. no 210 • 10 déc. 1985 : ibid. no 399 • 9 mars 1987 : ibid. no 114 • 16 mars 1987 : ibid. no 125 ; D. 1988. 39 (2e esp.), note Dekeuwer • 24 oct. 1988 : Bull. crim. no 360 ; Gaz. Pal. 1989. 1. 261, note Doucet • 18 juin 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 243 ; D. Affaires 1997. 956 ; RSC 1998. 315, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 1er juin 1999 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 1999. Comm. 130, note J.-H. Robert • Aix-en-Provence, 11 févr. 1986 : D. 1986. 150, note Derrida. [image: images/losange.jpg] … Abrogeant l'incrimination de la tentative. • Crim. 19 juill. 1966 : JCP 1967. II. 14990, note Bloch. 


53. … Loi supprimant une circonstance aggravante. • Crim. 19 juill. 1961 : D. 1961. 548. [image: images/losange.jpg] … Atténuant la rigueur d'une interdiction. • Crim. 11 oct. 1966 : Bull. crim. no 225. [image: images/losange.jpg] … Substituant une infraction d'habitude à une infraction simple. • Crim. 6 juin 1974 : Bull. crim. no 207. [image: images/losange.jpg] … Formulant l'incrimination de manière plus restrictive, notamment en introduisant une condition supplémentaire à la répression. • Paris, 13 déc. 1994 : Dr. pénal 1995. 89, obs. Véron (art. 222-32 nouv. C. pén. [image: images/picto.svg] relatif à l'exhibition sexuelle par rapport à l'ancien art. 330 relatif à l'outrage public à la pudeur) • Crim. 5 avr. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 150 ; Dr. pénal 1995. 195, note Véron • Paris, 9 févr. 1995 : Dr. pénal 1995. 90 (2e esp.), obs. Véron (art. 227-24 nouv. C. pén. [image: images/picto.svg] relatif à l'atteinte à la moralité d'un mineur par rapport aux anciens art. 283 s. relatifs à l'outrage aux bonnes mœurs). [image: images/losange.jpg] … Ou en allégeant les obligations sanctionnées. • Crim. 23 janv. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 36 • 5 mai 1997 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 166 ; D. Affaires 1997. 1244 (Loi no 96-588 du 1er juill. 1996 qui, ayant modifié l'art. 31, al. 3, de l'ordonnance no 86-1243 du 1er déc. 1986, a restreint le champ d'application des mentions obligatoires à porter dans les factures). [image: images/losange.jpg] … Modifiant les éléments constitutifs d'une circonstance aggravante par des exigences supplémentaires (tel l'art. 222-24, 3o, C. pén. [image: images/picto.svg], qui exige désormais que la particulière vulnérabilité de la victime d'un viol ait été apparente ou connue de l'auteur des faits). • Crim. 11 déc. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 461. 


54. … Loi qui abroge l'interdiction d'une relaxe pour défaut d'intention. • Crim. 16 nov. 1987 : Bull. crim. no 403. [image: images/losange.jpg] … Qui, sans avoir introduit un quelconque élément intentionnel dans des incriminations (douanières), n'interdit plus au contrevenant de rapporter la preuve de sa bonne foi. • Crim. 13 nov. 1989 : Bull. crim. no 409. [image: images/losange.jpg] … Qui abolit les délits purement matériels pour en faire des infractions d'imprudence (dispositions combinées de l'art. 121-3, al. 2 [image: images/picto.svg], nouv. C. pén. et de l'art. 339 de la loi no 92-1336 du 16 déc. 1992 dite d'adaptation). • T. corr. Valenciennes, 30 juin 1994 : Dr. pénal 1994. 264 (1re décision), note J.-H. Robert ; confirmé par • Douai, 14 févr. 1995 : Dr. pénal 1995. 127, obs. J.-H. Robert. 


55. … Loi qui passe d'une appréciation in abstracto à une appréciation in concreto (loi no 96-393 du 13 mai 1996). • Crim. 19 févr. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 67 ; D. 1998. 236, note Legros [image: images/plume.jpg] ; JCP 1997. II. 22889, note J.-Y. Chevallier ; Dr. pénal 1997. 109, obs. Véron • Toulouse, 29 janv. 1998 : D. 1999. 56, note Bénoit [image: images/plume.jpg] (confirmation de • T. corr. Toulouse, 19 févr. 1997 : Gaz. Pal. 1997. 1. 396, note Riera ; RSC 1997. 832, obs. Mayaud [image: images/plume.jpg] ; sur pourvoi : • Crim. 29 juin 1999 : [image: images/juge.jpg] D. 1999. IR 220 [image: images/plume.jpg] • Nancy, 6 mai 1999 : Gaz. Pal. 1999. 2. 681, note Bonneau. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Crim. 14 oct. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 334 ; Dr. pénal 1998. 25, obs. J.-H. Robert ; RSC 1998. 328, obs. Mayaud [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 1998. 431, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg].


56. … Loi qui dépénalise la faute simple lorsqu'elle est à l'origine d'un dommage indirect (loi no 2000-647 du 10 juill. 2000). • Crim. 5 sept. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 262 ; Dr. pénal 2000. 135, obs. Véron ; Gaz. Pal. 2000. 2. 2359, note S. Petit ; ibid. 2001. 1. 423, note J. Guigue ; JCP 2001. II. 10507, note J.-Y. Chevallier ; RSC 2001. 154, obs. Bouloc ; ibid. 157, obs. Mayaud [image: images/plume.jpg] • 12 déc. 2000 : [image: images/juge.jpg] BICC 2001, no 529, p. 3, concl. Commaret, et rapp. Ferrari ; Bull. crim. no 371 ; Gaz. Pal. 2000. 2. 2456, note Petit ; ibid. 2001. 2. 1196, note Y. Monnet ; Dr. pénal 2001. 43, obs. Véron ; RSC 2001. 157, obs. Mayaud, préc. [image: images/plume.jpg], et 372, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 10 janv. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 3 ; Gaz. Pal. 2001. 2. 1198, note préc. Y. Monnet • 13 févr. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 41 • 20 mars 2001 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 71 • 20 mars 2001 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 75 (arrêt no 1) • 20 mars 2001 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 75 (arrêt no 2) • 15 mai 2001 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 123 ; Dr. pénal 2001. 117, obs. J.-H. Robert ; RSC 2001. 811, obs. J.-H. Robert [image: images/plume.jpg] • 9 oct. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 204 ; D. 2002. Somm. 2712, obs. Lacabarats [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2002. 1. 358, note Petit ; RSC 2002. 319, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 9 oct. 2001, abbé Cottard : Gaz. Pal. 2002. 1. 361, note Petit • 16 mai 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 137 ; AJ pénal 2006. 358, obs. Saas [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2006. 108 (1re esp.), obs. Véron • Rennes, 19 sept. 2000 : Gaz. Pal. 2000. 2. 2361 ; LPA 23 nov. 2000, no 234, p. 13, note Vital-Durand ; RSC 2001. 157, obs. Mayaud [image: images/plume.jpg] • Paris, 4 déc. 2000 : D. 2001. IR 433 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2001. 1. 115, note S. Petit • Poitiers, 2 févr. 2001 : JCP 2001. II. 10534, note Salvage. 


57. … Loi qui permet de discuter d'un élément constitutif d'une infraction relevant jusqu'alors d'une preuve irréfragable. • Paris, 23 mars 1995 : Dr. pénal 1995. 141, obs. Véron ; RSC 1996. 653 s., spéc. 655, obs. Mayaud [image: images/plume.jpg] (fausseté d'une dénonciation liée au classement sans suite d'une plainte : V. ss. art. 226-10 [image: images/picto.svg]) • Crim. 21 janv. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 18 ; Dr. pénal 1997. 74, obs. Véron (fausseté d'une dénonciation liée à une ordonnance de non-lieu pour insuffisance de charges : V. ss. art. 226-10 [image: images/picto.svg]). [image: images/losange.jpg] … Ou qui en supprime la présomption réfragable. • Crim. 28 juin 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 243 ; Dr. pénal 1995. 223, obs. Véron ; JCP 1996. II. 22576, note Dekeuwer (caractère volontaire du défaut de paiement en matière d'abandon de famille : V. ss. art. 227-3 [image: images/picto.svg]).


58. … Loi qui, en matière de circulation routière, autorise une manœuvre de conduite jusqu'alors interdite. • Crim. 15 juin 1966 : Bull. crim. no 173 • 7 mai 1969 : ibid. no 157 ; D. 1969. Somm. 107. [image: images/losange.jpg] … Qui, en matière de démarchage à domicile, autorise sous certaines conditions un procédé de vente jusqu'alors interdit. • Crim. 30 nov. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 391 ; RSC 1995. 569, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 1998. Chron. 11, obs. Lesclous et Marsat. [image: images/losange.jpg] … Qui, en matière de vente, ne réprime plus la méconnaissance d'une prescription antérieurement sanctionnée (Loi no 96-603 du 5 juill. 1996 relative au développement et à la promotion du commerce et de l'artisanat, qui a abrogé la L. du 30 déc. 1906 sur les ventes au déballage, et qui ne soumet plus les ventes en soldes à autorisation spéciale du maire). • Crim. 17 déc. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 435 ; RSC 1998. 535, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Qui, en matière de santé publique, abroge les dispositions permettant la suspension par arrêté de la mise sur le marché de produits présentant une suspicion de danger (L. no 98-535 du 1er juill. 1998 relative au renforcement de la veille sanitaire et du contrôle de la sécurité sanitaire des produits destinés à l'homme, qui a abrogé le dispositif en ce sens de l'art. L. 658-4 CSP). • Crim. 9 nov. 1999 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2000. 47, obs. J.-H. Robert. [image: images/losange.jpg] … Décret qui élargit le nombre des établissements ayant la faculté de donner le repos hebdomadaire par roulement (établissements de location de DVD et de vidéocassettes). • Crim. 14 mars 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 74 ; Gaz. Pal. 2006. 1. Somm. 1431, note A. C. 


59. Lois de pénalités. Une loi nouvelle édictant des pénalités moins sévères doit être appliquée aux faits commis antérieurement et donnant lieu à des poursuites non encore terminées par une décision passée en force de chose jugée au moment où la loi nouvelle est entrée en vigueur. • Crim. 29 avr. 1942 : Bull. crim. no 46 • 22 févr. 1956 : ibid. no 187 • 30 mai 1960 : ibid. no 296 • 11 janv. 1962 : ibid. no 33 • 20 déc. 1972 : ibid. no 396 • 25 janv. 1973 : ibid. no 45 • 2 mars 1976 : ibid. no 79 • 3 mai 1977 : ibid. no 152 • 15 juin 1977 : ibid. no 224 • 23 janv. 1979 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 30 • 22 janv. 1981 : ibid. no 34 • 4 févr. 1981 : ibid. no 48 • 11 févr. 1981 : ibid. no 54 • 1er avr. 1981 : ibid. no 113 • 5 mai 1981 : ibid. no 141 • 2 juin 1981 : ibid. no 184 • 22 août 1981 : ibid. no 246 ; D. 1982. 288 (1re esp.), note Mayer • 5 nov. 1981 : Bull. crim. no 297 • 13 oct. 1982 : ibid. no 217 • 18 févr. 1992 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 76 ; RSC 1993. 312, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 20 mars 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 120 ; RSC 1997. 375, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


60. … Loi portant abolition de la peine de mort. • Crim. 5 nov. 1981 : Bull. crim. no 297. [image: images/losange.jpg] … Substituant des peines correctionnelles à des peines criminelles. • Crim. 20 déc. 1945 : Bull. crim. no 151 • 29 mars 1971 : ibid. no 112 • 3 févr. 1981 : ibid. no 44 • 4 févr. 1981 : ibid. no 48 ; JCP 1982. II. 19722, note Chambon • 1er avr. 1981 : Bull. crim. no 113 • Angers, 4 mars 1981 : Gaz. Pal. 1981. 1. 176. [image: images/losange.jpg] … Des peines de police à des peines correctionnelles. • Crim. 3 mai 1977 : Bull. crim. no 152 • 3 oct. 1978 : ibid. no 256. 


61. … Loi réduisant le maximum de la peine de réclusion. • Crim. 10 juill. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 290, Dr. pénal 1997. 35 (1er arrêt), obs. Véron [vols avec armes (C. pén., art. 311-8 [image: images/picto.svg]) et séquestration de personnes comme otages (C. pén., art. 224-4 [image: images/picto.svg])] • Crim. 23 juill. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 300 ; Dr. pénal 1997. 35 (2e arrêt), obs. préc. Véron • 13 nov. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 400 [meurtre (C. pén., art. 221-1 [image: images/picto.svg])] • 10 nov. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 294 ; D. 1999. 367, note Coulon [image: images/plume.jpg] ; RSC 1999. 575, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] [viols aggravés en état de récidive et agressions sexuelles aggravées]. [image: images/losange.jpg] … Le maximum de la peine d'emprisonnement [importation illicite de stupéfiants (C. pén., art. 222-36 [image: images/picto.svg])]. • Crim. 19 sept. 1995 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 1996. 4-I, obs. Véron. [image: images/losange.jpg] … Supprimant la peine d'emprisonnement en matière contraventionnelle. • Crim. 7 avr. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 141 • 14 déc. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 412 ; RSC 1995. 568, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • Paris, 29 avr. 1997 : Gaz. Pal. 1998. 1. Somm. 70. 


62. … Loi édictant alternativement, et non plus cumulativement, une peine d'emprisonnement et d'amende. • Crim. 1er juill. 1948 : Bull. crim. no 177. [image: images/losange.jpg] … Autorisant la substitution de mesures de sûreté à des peines. • Crim. 11 juin 1953 : JCP 1953. II. 7708, note Brouchot ; RSC 1954. 117, obs. Légal. [image: images/losange.jpg] … Remplaçant par une amende civile les sanctions pénales jusqu'alors applicables. • Crim. 23 avr. 1959 : Bull. crim. no 240. 


63. … Loi abrogeant une peine complémentaire. • Crim. 10 janv. 1973 : Bull. crim. no 15 • 25 janv. 1973 : ibid. no 45 • 2 mars 1976 : ibid. no 78 ; D. 1976. 424 (4e esp.), note Borel • 20 mars 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 120 ; RSC 1997. 375, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Rendant facultative une peine complémentaire obligatoire. • Crim. 15 juill. 1942 : Bull. crim. no 91 • 26 avr. 1955 : ibid. no 205. [image: images/losange.jpg] … Substituant un caractère temporaire à une peine complémentaire définitive. • Crim. 29 janv. 1963 : Bull. crim. no 54 ; D. 1963. 332 ; JCP 1963. II. 13215, note Le Gall ; RSC 1964. 131, obs. Legal • 15 juin 1977 : Bull. crim. no 224. [image: images/losange.jpg] … Édictant des restrictions au prononcé d'une peine. • Crim. 3 juin 1992 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 1992. 235. [image: images/losange.jpg] … Réduisant la durée d'une peine complémentaire (faillite personnelle et interdiction de gérer, L. no 2005-845 du 26 juill. 2005). • Crim. 8 nov. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 280 (3 arrêts) ; D. 2007. 10, obs. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2007. Pan. 1630, obs. Mascala [image: images/plume.jpg] ; JCP 2007. I. 153, no 16, obs. Pétel ; Gaz. Pal. 19-20 janv. 2007, note Robaczewski ; Dr. pénal 2007. 9, obs. J.-H. Robert. [image: images/losange.jpg] L'art. 190 de la L. du 26 juill. 2005 relative à la sauvegarde des entreprises ayant mis fin, sans rétroactivité, aux peines d'interdiction de gérer prononcées plus de quinze ans avant sa date de publication, justifie sa décision la cour d'appel qui, pour déclarer le prévenu coupable de violation d'une interdiction définitive de gérer, prononcée en 1979, relève que la commission des éléments constitutifs de l'infraction est antérieure au 27 juill. 2005, date d'entrée en vigueur de la loi, et que les dispositions de l'art. L. 627-4 C. com., applicable au moment des faits, incriminant le délit de violation d'une interdiction de gérer, ont été reprises par la loi précitée à l'art. L. 654-15 C. com. • Crim. 19 sept. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 219 ; D. 2008. Pan. 1575, obs. Mascala [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2007. 161, obs. J.-H. Robert ; RSC 2008. 72, obs. Fortis [image: images/plume.jpg] ; ibid. 594, obs. Mascala [image: images/plume.jpg].


64. … Loi érigeant une peine accessoire en peine complémentaire facultative. • Crim. 11 janv. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 17 ; Dr. pénal 1995. 114, obs. Véron • 1er févr. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 41 • 15 mars 1995 : [image: images/juge.jpg] D. 1995. IR 130 [image: images/plume.jpg] • 21 janv. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 28 ; RSC 1998. 761, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] (V. ss. art. 222-45 [image: images/picto.svg]).


65. … Loi permettant d'accorder le sursis (et les circonstances atténuantes). • Crim. 6 déc. 1951 : Bull. crim. no 337 • 18 juill. 1952 : ibid. no 196 • 6 juill. 1954 : ibid. no 247. [image: images/losange.jpg] … Admettant une excuse absolutoire. • Crim. 18 mars 1965 : Bull. crim. no 81. [image: images/losange.jpg] … Réduisant la durée maximum du sursis probatoire. • Crim. 27 mai 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 221. 


66. … Loi modifiant les modalités du sursis avec mise à l'épreuve, en ce qu'elle soumet la réparation des dommages causés par l'infraction au titre de l'une des obligations imposées au condamné à un principe d'indemnisation partielle et non plus seulement totale. • Crim. 3 oct. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 312 (V. ss. art. 132-45 [image: images/picto.svg]).


67. … Loi réduisant la durée maximale de la période de sûreté. • Crim. 25 mai 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 198 ; RSC 1995. 99, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] (V. ss. art. 132-23 [image: images/picto.svg]). [image: images/losange.jpg] … Ou de l'interdiction des droits civiques, civils et de famille. • Crim. 12 déc. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. Joly 1995. 150 • 30 oct. 1995 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1996. 1, chron. crim. 47 • 15 oct. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 336 ; RSC 1998. 315, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 14 oct. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 263 (V. ss. art. 131-26 [image: images/picto.svg]). [image: images/losange.jpg] … Ou de l'interdiction d'exercer une profession commerciale : ainsi de la condamnation à 10 ans d'interdiction en application de l'art. 4 de la L. du 30 août 1947, ces dispositions étant plus sévères que celles de l'art. 131-27 C. pén., applicable depuis le 1er mars 1994. • Cass., ass. plén., 22 nov. 2002 : [image: images/juge.jpg] BICC, 1er févr. 2003, p. 5, avis Fréchède, et rapp. Challe ; Bull. crim. no 2 ; D. 2003. IR 108, et la note [image: images/plume.jpg] ; JCP 2003. II. 10042, note Jeandidier ; Dr. pénal 2003. 37, obs. J.-H. Robert ; Gaz. Pal. 2003. 2. 2424, note Monnet ; RSC 2003. 325, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


68. … Loi abrogeant les peines planchers. La L. no 2014-896 du 15 août 2014 relative à l'individualisation des peines et renforçant l'efficacité des sanctions pénales, qui a abrogé le système des peines planchers, doit s'appliquer aux infractions commises avant son entrée en vigueur et n'ayant pas donné lieu à une condamnation passée en force de chose jugée. • Crim. 14 oct. 2014 : [image: images/juge.jpg] Dalloz actualité, 4 nov. 2014, obs. Anane ; Dr. pénal 2015. Chron. 3, obs. Bonis-Garçon. 


68 bis. … Loi prévoyant une réduction de principe de la peine encourue. L'art. 122-1, al. 2, C. pén., dans sa rédaction issue de la L. du 15 août 2014 relative à l'individualisation des peines et renforçant l'efficacité des sanctions pénales, qui prévoit une réduction du tiers de la peine encourue par les personnes dont le discernement était altéré au moment des faits, est une disposition plus favorable. • Crim. 15 sept. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-86.135 P : Dalloz actualité, 22 sept. 2015, obs. Fucini ; D. 2015. Actu. 1842 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2465, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2015, no 152, obs. Bonis-Garçon. 


69. Aux termes de l'art. 131-30-2 C. pén., dans sa rédaction issue de la L. du 26 nov. 2003, immédiatement applicable, la peine de l'interdiction du territoire ne peut être prononcée lorsqu'est en cause un étranger qui réside en France sous le couvert du titre de séjour prévu par le 11o de l'art. 12 bis de l'ordonnance du 2 nov. 1945. Annulation de l'arrêt qui condamne un étranger à une peine d'interdiction du territoire alors que celui-ci faisait valoir qu'il recevait en France, en raison d'une maladie chronique évolutive, une prise en charge médicale régulière non accessible dans son pays d'origine. • Crim. 6 janv. 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-80.245 P : AJ pénal 2004. 111, obs. Leblois-Happe [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2004. 46 et 47, obs. Véron ; Gaz. Pal. 2004. 2. Somm. 3375, obs. Monnet ; RSC 2004. 633, obs. Fortis [image: images/plume.jpg] ; D. 2005. Pan. 1522, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg]. 


70. Lois d'exonération. Aux termes de l'art. 112-1 [image: images/picto.svg] C. pén., les dispositions nouvelles s'appliquent aux infractions commises avant leur entrée en vigueur et n'ayant pas donné lieu à une condamnation passée en force de chose jugée lorsqu'elles sont moins sévères que les dispositions anciennes ; c'est ainsi que les personnes physiques, représentants légaux de personnes morales, sont susceptibles d'être exonérées de leur responsabilité pénale à laquelle elles étaient antérieurement tenues à raison de l'impossibilité d'atteindre la personne morale dont elles assuraient la direction, à la condition qu'elles ne tombent pas sous le coup des dispositions du troisième al. de l'art. 121-2 [image: images/picto.svg] nouv. C. pén. en qualité d'auteur ou de complice des mêmes faits. • TGI Béthune, 12 nov. 1996 : BICC 1997. 158. 


71. Les personnes morales peuvent être reconnues coupables d'infractions commises en leur nom avant l'entrée en vigueur de l'art. 121-2, al. 1er [image: images/picto.svg], nouv. C. pén., dès lors qu'il est seulement interdit à la juridiction de les sanctionner par le prononcé d'une peine qui n'était pas alors légalement encourue. • TGI Béthune, 12 nov. 1996 : préc. note 70 [image: images/picto.svg]. 


2o SANCTION DE LA RÉTROACTIVITÉ


72. Action publique. Selon l'art. 6 C. pr. pén., l'action publique s'éteint notamment par l'abrogation de la loi pénale ; tel est le cas lorsque les faits poursuivis cessent d'être punissables avant qu'une décision définitive soit intervenue. • Crim. 26 oct. 1994 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 344 ; Dr. pénal 1995. 20 et 25 (II), obs. Maron. [image: images/losange.jpg] Si l'abrogation d'une loi pénale entraîne l'extinction de l'action publique fondée sur l'infraction incriminée par cette loi, il n'existe pas d'obstacle qui interdise de rechercher si d'autres infractions pénales ne subsistent pas qui soient susceptibles de poursuites. • Crim. 21 déc. 1982 : Bull. crim. no 299. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Crim. 4 juill. 1972 : Bull. crim. no 230. 


73. Action civile. Lorsque l'abrogation survient avant toute décision au fond, elle rend la juridiction répressive incompétente pour statuer sur l'action civile exercée sur le fondement du texte abrogé. • Crim. 16 déc. 1954 : Bull. crim. no 405 ; D. 1955. 145, rapp. Pépy ; JCP 1955. II. 8643, note Vitu • 12 oct. 1987 : Bull. crim. no 346 ; Gaz. Pal. 1988. 1. 205, note Marchi ; RSC 1988. 509, obs. Vitu • 26 mars 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 132. [image: images/losange.jpg] A contrario, si une décision sur le fond intervient avant l'abrogation de la loi pénale, la juridiction répressive demeure compétente pour statuer sur l'action civile sur le fondement du texte abrogé (en l'espèce, l'art. L. 310-5, 3o, C. com., qui sanctionnait les ventes en soldes en dehors des périodes autorisées). • Crim. 22 mars 2011 : [image: images/juge.jpg] Dalloz actualité, 20 avr. 2011, obs. Bombled ; D. 2011. Pan. 2825, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2011. 412, obs. Gallois [image: images/plume.jpg] ; RPDP 2012. 139, obs. Chevallier. 


74. Annulation ou cassation. BIBL. Pour un recensement des techniques de cassation, V. obs. A. Maron, Dr. pénal 1996. 254. [image: images/losange.jpg] Sur l'étendue de l'annulation : … Annulation totale, en raison de l'indivisibilité existant entre la déclaration de culpabilité et la peine. • Crim. 4 févr. 1981 : Bull. crim. no 48 ; JCP 1982. II. 19722, note Chambon • 16 déc. 1985 : Bull. crim. no 404 • 7 avr. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 141 • 19 sept. 1995 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 1996. 4-I, obs. Véron. [image: images/losange.jpg] … Annulation partielle, par voie de retranchement et sans renvoi, des dispositions d'un arrêt qui, pour usage de faux, condamnent un prévenu à une amende par application de l'art. 164 C. pén. alors applicable, dès lors que ce texte a été abrogé à compter du 1er mars 1994 par les art. 372 et 373 de la L. du 16 déc. 1992 modifiée, et qu'il n'a été remplacé par aucune disposition du code pénal entré en vigueur à cette date. • Crim. 16 mai 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 183 ; RSC 1995. 93, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


75. Sur le renvoi de la cause : … En cas de suppression de l'incrimination, absence de renvoi. • Crim. 14 oct. 1980 : Bull. crim. no 259 • 21 avr. 1982 : ibid. no 98 • 23 nov. 1987 : ibid. no 423 • 24 nov. 1993 (1er arrêt) : [image: images/juge.jpg] ibid. no 356 ; D. 1994. Somm. 259, obs. Couvrat et Massé [image: images/plume.jpg] ; RSC 1994. 550, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 24 nov. 1993 (2e arrêt) : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 357 ; D. 1994. Somm. 259, obs. préc. Couvrat et Massé [image: images/plume.jpg] ; RSC 1994. 550, obs. préc. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 24 nov. 1993 (3e arrêt) : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 358 ; RSC 1994. 550, obs. préc. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 18 juin 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 243 ; D. Affaires 1997. 956 ; RSC 1998. 315, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … En cas d'atténuation de la répression, et, selon que la loi ancienne a été ou non correctement appliquée, renvoi devant les mêmes juges. • Crim. 5 nov. 1981 : Bull. crim. no 297 • 18 févr. 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 76 ; RSC 1993. 312, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Ou devant d'autres juges. • Crim. 10 mars 1981 : Bull. crim. no 87. [image: images/losange.jpg] … En cas de modification des éléments constitutifs de l'infraction, renvoi devant une autre juridiction de même nature. • Crim. 15 juin 1966 : Bull. crim. no 173 • 13 oct. 1970 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 263 ; D. 1970. 742 • 15 oct. 1970 : Bull. crim. no 271 ; D. 1970. 742. [image: images/losange.jpg] … En cas de disqualification de l'infraction, renvoi devant une juridiction d'une autre nature. • Crim. 4 févr. 1981 : préc. note 74 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] … Réserve faite, à propos de ces solutions, de la théorie de la peine justifiée. • Crim. 25 mai 1949 : Bull. crim. no 189 • 28 nov. 1974 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 356. [image: images/losange.jpg] … En cas de disparition d'une peine (emprisonnement contraventionnel), renvoi devant la cour d'appel d'origine autrement composée. • Crim. 7 avr. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 141. 


76. Si une cour d'assises des mineurs, qui n'a pas refusé l'excuse de minorité à l'accusé qu'elle a déclaré coupable de meurtre et vol avec port d'arme, et qu'elle a condamné à 18 ans d'emprisonnement, n'encourt aucune censure pour avoir prononcé cette peine, prévue par les art. 295, 304, al. 3, 384, al. 2, C. pén. alors applicables, depuis l'entrée en vigueur du nouveau code pénal, le meurtre et le vol avec arme sont désormais punis de 30 et 20 ans de réclusion criminelle ; il s'ensuit qu'en application de l'art. 20-2 de l'ordonnance du 2 févr. 1945, la cour d'assises ne pouvant prononcer une peine supérieure à la moitié de la peine encourue, la peine prononcée, non encore définitive, et qui dépasse 15 ans, ne peut être maintenue ; il convient donc d'annuler l'arrêt et de renvoyer la cause et les parties devant une autre cour d'assises. • Crim. 25 mai 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 199 ; RSC 1995. 99, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


77. Pour un exemple de cassation dans l'intérêt de la loi, à propos de la suppression de l'emprisonnement contraventionnel par la L. du 19 juill. 1993. • Crim. 14 déc. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 412 ; RSC 1995. 568, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


78. Substitution de peine. Substitution automatique d'un maximum légal à un autre en cas d'exclusion des circonstances atténuantes. • Crim. 9 mars 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 93 ; Dr. pénal 1994. 128, obs. Véron ; ibid. 147, obs. Maron ; RSC 1994. 760, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 16 mars 1994 : [image: images/juge.jpg] D. 1994. IR 123 [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 1994. 128, obs. Véron. [image: images/losange.jpg] Mais annulation et renvoi de la cause devant la cour d'assises autrement composée en cas d'octroi de circonstances atténuantes. • Crim. 6 avr. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 137 ; Dr. pénal 1994. 128, obs. Véron ; ibid. 147, obs. Maron. 


79. Substitution, sans modification de durée, d'une peine d'emprisonnement à une peine de réclusion criminelle inférieure à 10 ans, correspondant au nouveau seuil de la réclusion criminelle ou de la détention criminelle à temps (art. 131-1 [image: images/picto.svg]). • Crim. 14 déc. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 413 ; RSC 1995. 568, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 15 févr. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 70. 


80. Substitution du nouveau maximum plus doux de la période de sûreté à la durée maximale retenue conformément aux dispositions antérieures. • Crim. 25 mai 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 198 ; RSC 1995. 99, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] (V. ss. art. 132-23 [image: images/picto.svg]). [image: images/losange.jpg] Même solution pour l'interdiction des droits civiques, civils et de famille. • Crim. 12 déc. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. Joly 1995. 150 (V. ss. art. 131-26 [image: images/picto.svg]).


81. Application distributive. En présence d'agissements indivisibles susceptibles de se voir appliquer deux qualifications délictuelles sous l'empire de la loi ancienne et désormais constitutifs d'une seule infraction spécifique, le juge répressif, lié par les principes fondamentaux du règlement des conflits de lois pénales dans le temps, est autorisé, dès lors que les faits ont été poursuivis sous la double qualification qui pouvait leur être anciennement appliquée, à faire une application distributive des mesures prévues par la loi nouvelle en retenant le délit spécifique qui a été nouvellement créé et qui, compte tenu de l'indivisibilité, se substitue à la double qualification visée à l'acte de poursuite, tout en sanctionnant les faits ainsi poursuivis, qui sont plus sévèrement réprimés par la nouvelle loi, par la peine prévue pour la plus haute des anciennes acceptions pénales. • Douai, 22 sept. 1994 : Gaz. Pal. 1994. 2. Somm. 708 ; BICC 1995. 195. [image: images/losange.jpg] Ainsi en est-il du « vol à la roulotte ». • Même arrêt  (V. ss. art. 311-4 [image: images/picto.svg]).


82. Toutes les fois que parmi les différentes lois en conflit, l'une d'elles embrasse sous tous ses aspects l'action punissable, le juge répressif, lié par ailleurs par les principes fondamentaux du règlement des conflits de lois pénales dans le temps, se doit de retenir le délit spécifique qui a été nouvellement créé, tout en le sanctionnant par la pénalité la plus douce. • Douai, 3 nov. 1994 : BICC 1995. 193 • 30 nov. 1994 : ibid. 194. [image: images/losange.jpg] Ainsi en est-il d'appels téléphoniques malveillants, réitérés en vue de troubler la tranquillité d'autrui (V. ss. art. 222-16 [image: images/picto.svg]). • Douai, 3 nov. 1994 : préc. [image: images/losange.jpg] … Ou d'agissements consistant en une dénonciation d'un délit imaginaire (V. ss. art. 434-26 [image: images/picto.svg]). • Douai, 30 nov. 1994 : préc. 


83. En présence d'agissements constitutifs du délit de participation à un groupement formé en vue de la préparation d'un crime au moment où ils ont été commis, et qui sont désormais constitutifs du délit de participation à un groupement formé en vue de la préparation d'un délit, le juge répressif, lié par les principes fondamentaux du règlement des conflits de lois pénales dans le temps, se doit de retenir la nouvelle qualification, l'infraction pour laquelle l'association a été constituée relevant désormais du tribunal correctionnel et non plus de la cour d'assises ; il appartient toutefois à ce juge de faire une application distributive de la loi nouvelle et de sanctionner les agissements poursuivis et ainsi requalifiés par les anciennes pénalités dès lors que la nouvelle infraction de participation à un groupement formé en vue de la préparation d'un délit est plus sévèrement réprimée que l'ancienne qualification visée à la prévention. • Douai, 19 oct. 1994 : BICC 1995. 192 ; Gaz. Pal. 1995. 1. Somm. 162. [image: images/losange.jpg] Sur pourvoi, V. : • Crim. 30 avr. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 176. 


84. La L. du 13 juill. 2006, portant engagement national pour le logement, a abrogé l'infraction spéciale de prise illégale d'intérêts, applicable aux dirigeants et aux employés des organismes d'habitations à loyers modérés, ainsi qu'à ceux des organismes agréés collecteurs de la participation des employeurs à l'effort de construction. La loi nouvelle prévoit que les conventions entre ces organismes et leurs dirigeants doivent être autorisées par le conseil d'administration. Il en résulte, d'une part, que, si la prise d'intérêts par lesdits dirigeants reste punissable par application des dispositions générales de l'art. 432-12 C. pén., c'est à la condition de n'avoir pas été régulièrement autorisée et, d'autre part, que, s'agissant de faits commis avant l'entrée en vigueur de la L. du 13 juill. 2006, seules les peines plus douces prévues par l'anc. art. L. 423-11 CCH peuvent être prononcées. En cet état, justifie sa décision la cour d'appel, qui, uniquement saisie de l'action civile et pour dire que le prévenu a commis l'infraction de prise illégale d'intérêts, retient qu'en 1998 et 1999 il a acquis la majorité du capital d'une société qui fournissait des services informatiques à l'organisme collecteur, dont il était le directeur, et qu'il ne peut se prévaloir d'une autorisation, antérieure à sa prise d'intérêts, donnée par le conseil d'administration à la convention de services entre l'organisme et la société. • Crim. 9 sept. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 181 ; Dr. pénal 2009. Chron. 9, obs. Linditch. 


C. LOIS ÉQUIVALENTES


85. Rétroactivité. Le principe de la légalité des délits et des peines, tel qu'il est exprimé à l'art. 7-1 Conv. EDH, ne fait pas obstacle à ce qu'une loi nouvelle, en ses dispositions équivalentes ou favorables, s'applique à des faits déjà incriminés par la loi ancienne sous l'empire de laquelle ils ont été commis. • Crim. 12 juin 1989, trois arrêts : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 251 ; D. 1989. 585, rapp. Souppe, et note Derrida • Paris, 31 mai 1990 : D. 1991. 35, note Fortin [image: images/plume.jpg]. 


86. Codification à droit constant. BIBL. Libchaber, RTD civ. 1997. 778 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'abrogation d'une loi à la suite de sa codification à droit constant ne modifie ni la teneur des dispositions transférées ni leur portée. • Crim. 4 mai 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 163 ; RSC 1996. 111, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 16 oct. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 367 ; D. Affaires 1997. 114 ; Dr. pénal 1997. 47, obs. Véron ; RSC 1997. 632, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


87. Il ne saurait donc être reproché à une cour d'appel d'écarter l'argumentation d'un prévenu faisant valoir qu'à la suite de l'abrogation de la L. du 1er août 1905 par celle no 93-949 du 26 juill. 1993, relative au code de la consommation, les décrets pris pour son application ne sont plus pénalement sanctionnés, aux prétendus motifs que l'art. L. 214-2 de ce code ne réprime que les infractions à des décrets d'application à venir, en énonçant exactement que les arrêtés ou règlements légalement pris par l'autorité compétente revêtent un caractère de permanence qui les fait survivre aux lois dont ils procèdent, tant qu'ils n'ont pas été rapportés ou qu'ils ne sont pas devenus inconciliables avec les règles tracées par une législation postérieure, et que les art. 11 et 13 de la loi abrogée ont été codifiés, sans aucune modification, sous les art. L. 214-1 et L. 214-2 C. consom., pour en déduire que les infractions au décret no 86-854 du 14 mars 1986 pris en application de l'art. 11 de la L. du 1er août 1905 sont désormais sanctionnées par l'art. L. 214-2 C. consom. • Crim. 4 mai 1995 : [image: images/juge.jpg] préc. note 86 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Tel est encore le cas des dispositions de l'art. 30 de l'ordonnance du 1er déc. 1986, relatives à la vente de produit ou prestation de service à un consommateur sous condition, transposées dans l'art. L. 122-1 C. consom. ; il s'ensuit que l'art. 33 du décret du 29 déc. 1986, pris en application de cette ordonnance et réprimant ladite infraction des peines d'amende prévues pour les contraventions de 5e classe, demeure applicable. • Crim. 12 juin 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 212 ; RSC 1996. 363, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Des personnes condamnées pour infraction à la réglementation des loteries publicitaires et pour publicité de nature à induire en erreur ne sauraient donc faire utilement valoir qu'à la suite de l'abrogation, par la L. no 93-949 du 26 juill. 1993 relative au code de la consommation, des textes applicables à la date des faits – art. 5 de la L. du 6 janv. 1989 (loi no 89-421 du 23 juin 1989, V. art. L. 121-36 s. C. consom.) réglementant les loteries publicitaires et art. 44-I et 44-II de la loi no 73-1193 du 27 déc. 1973 – les délits poursuivis ne seraient plus pénalement sanctionnés, les dispositions nouvelles du code de la consommation ne pouvant réprimer des faits commis avant son entrée en vigueur. • Crim. 16 oct. 1996 : [image: images/juge.jpg] préc. note 86 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] … Elles ne peuvent non plus soutenir que le Décr. no 90-749 du 22 août 1990 relatif à certaines opérations publicitaires tendant à faire naître l'espérance d'un gain, pris pour l'application de l'art. 5 de la L. du 6 janv. 1989, ne peut fonder la poursuite du fait de l'abrogation de la loi dont il procède. • Même arrêt. 


88. Lois d'incrimination. Dès lors que les faits poursuivis, bien que commis sous l'empire d'une loi abrogée, entrent dans les prévisions d'une loi nouvelle qui s'y est substituée, est justifiée la condamnation prononcée au regard de l'une et l'autre de ces deux lois. • Crim. 16 oct. 1989 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 359. [image: images/losange.jpg] Une loi déterminant autrement que la loi précédente les éléments d'une infraction est applicable aux faits commis avant son entrée en vigueur si ceux-ci entrent dans les prévisions de l'ancienne et de la nouvelle loi. • Crim. 4 sept. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 309. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Crim. 2 mai 1961 : Bull. crim. no 227 • 24 nov. 1964 : ibid. no 311 • 15 juin 1966 : ibid. no 173 • 7 mai 1969 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 157. [image: images/losange.jpg] Ainsi : … d'une loi qui autorise sous certaines conditions un procédé de vente antérieurement prohibé, la condamnation ne pouvant être maintenue que dans le cas où les faits qui l'ont motivée constitueraient une infraction au regard tant de la loi ancienne que de la loi nouvelle. • Crim. 30 nov. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 391 ; RSC 1995. 569, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 1998. Chron. 11, obs. Lesclous et Marsat. [image: images/losange.jpg] … D'un abus de blanc-seing commis antérieurement au code pénal entré en vigueur le 1er mars 1994, qui a supprimé cette qualification pénale, mais qui n'en est pas moins constitutif d'un abus de confiance rentrant dans les prévisions tant de l'art. 408 C. pén. applicable à la date des faits reprochés que de l'art. 314-1 nouv. C. pén. [image: images/picto.svg] • Crim. 21 sept. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 300 ; Dr. pénal 1995. 3, note Véron ; RSC 1995. 101, obs. Ottenhof [image: images/plume.jpg], et 342, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Rappr. « Lois plus sévères », notes 18 s. [image: images/picto.svg]


89. Selon l'art. 112-1 [image: images/picto.svg] nouv. C. pén., sont punissables les faits constitutifs d'une infraction à la date de laquelle ils ont été commis ; c'est, dès lors, à bon droit que la cour et le jury ont été interrogés sur le point de savoir si des viols commis avant l'entrée en vigueur de l'art. 222-26 nouv. C. pén. [image: images/picto.svg] ont été précédés ou accompagnés de tortures ou d'actes de barbarie ; en effet, aux termes de l'art. 303 ancien dudit code, étaient punis comme coupables d'assassinat tous malfaiteurs, quelle que soit leur dénomination, qui, pour l'exécution de leurs crimes, employaient des tortures ou commettaient des actes de barbarie ; ainsi ce texte réprimait-il l'emploi de tortures ou d'actes de barbarie pour l'exécution d'un viol, antérieurement au 1er mars 1994. • Crim. 24 janv. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 42. 


90. L'art. 222-22 C. pén. [image: images/picto.svg] donne du viol et des agressions sexuelles autres que le viol une définition qui n'étend pas leur champ d'application par rapport aux anciens textes ; en effet, la menace n'est qu'une forme de la contrainte. • Crim. 14 oct. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 263 ; Dr. pénal 1998. 40, obs. Véron. 


91. Fait l'exacte application de l'art. 112-1 C. pén. la chambre de l'instruction qui, pour écarter l'argumentation de la prévenue qui a soutenu que l'incrimination d'attentat à la pudeur accompagné de tortures ou d'actes de barbarie prévue par l'art. 333-1 ancien C. pén. était abrogée, et que le principe de la non-rétroactivité de la loi pénale faisait obstacle à l'application des nouvelles dispositions de l'art. 222-3, al. 2, C. pén. réprimant le crime de tortures ou d'actes de barbarie en concours avec une agression sexuelle, énonce que l'art. 222-3, al. 2, précité assure la continuité de l'incrimination prévue par l'art. 333-1 ancien C. pén. • Crim. 11 mai 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 146 ; D. 2005. Pan. 2987, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2005. 2. 4111, note Monnet ; RSC 2005. 835, obs. Vermelle [image: images/plume.jpg]. 


92. Incrimination par référence. Les dispositions de l'art. 1er de la L. du 4 mars 2002 relative à l'autorité parentale ont abrogé les art. 287 à 295 C. civ. et prévu que les conséquences du divorce pour les enfants seraient désormais réglées selon les dispositions du chapitre Ier du titre IX du livre Ier C. civ. Il se déduit du premier de ces textes que le législateur a entendu remplacer dans l'art. 227-3 C. pén. la référence aux anciennes dispositions abrogées par les nouvelles dispositions précitées. • Crim. 10 déc. 2008 : [image: images/juge.jpg] D. 2009. AJ 299 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. IV. 1179. 


93. Lois de pénalité. Il résulte des art. 21, 22 et 23 de la L. no 92-1336 du 16 déc. 1992, supprimant dans les art. 356, 358 et 359 C. pr. pén. toutes les dispositions relatives aux circonstances atténuantes, que la question relative à l'octroi de ces dernières n'a plus à être posée à la cour et au jury réunis, délibérantsur l'application de la peine, depuis l'entrée en vigueur, le 1er mars 1994, du nouveau code pénal. • Crim. 14 déc. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 410 ; RSC 1995. 574, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 1er févr. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 41. [image: images/losange.jpg] Par ailleurs, les art. 132-17 [image: images/picto.svg], 132-19 [image: images/picto.svg] et 132-20 C. pén. [image: images/picto.svg], dans les limites qu'ils définissent, donnent le pouvoir au juge répressif d'atténuer discrétionnairement le montant de la peine dont désormais le maximum, seul fixé par la loi, doit être prononcé à la majorité de huit voix au moins ; un condamné pour viol ne peut donc se prévaloir du fait qu'aucune question relative aux circonstances atténuantes n'a été posée à la cour d'assises au prétendu motif que les lois qui suppriment une cause d'atténuation de la peine ont le caractère de lois plus sévères et seraient par suite inapplicables aux faits commis avant leur entrée en vigueur. • Crim. 1er févr. 1995 : [image: images/juge.jpg] préc. 


94. Pénalités par référence. Il se déduit de l'art. 207 ancien de la L. no 85-98 du 25 janv. 1985, selon lequel les malversations incriminées par cet article sont punies « des peines prévues par le 2e al. de l'art. 408 C. pén. », que le législateur a, quant à la répression, entendu assimiler ces malversations aux faits d'abus de confiance définis par ce second texte ; il s'ensuit que les dispositions de l'art. 408, al. 2, ayant été reprises, à compter du 1er mars 1994, à l'art. 314-2 C. pén. [image: images/picto.svg], les peines prévues par ce texte ont, dès cette date, été applicables au délit prévu par l'art. 207 précité. • Crim. 30 juin 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 209 ; D. Affaires 1998. 1645 ; Dr. pénal 1998. 157, obs. J.-H. Robert ; JCP 1999. I. 112, no 7, obs. J.-H. Robert ; RSC 1999. 315, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 30 juin 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 175 ; D. Affaires 1999, p. 1290 ; RSC 1999. 832, obs. Renucci [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En l'état d'une mise en examen prononcée sur le fondement de l'art. 207 de la L. du 25 janv. 1985, à la suite d'une plainte avec constitution de partie civile pour des malversations qui auraient été commises en 1987 et 1988, méconnaît les art. 111-3 [image: images/picto.svg] C. pén. et 207 de la L. du 25 janv. 1985 la chambre d'accusation qui, pour déclarer l'action publique éteinte, retient que l'abrogation de l'art. 408 C. pén. par la loi no 92-1336 du 16 déc. 1992, entrée en vigueur le 1er mars 1994, a eu pour effet d'abroger les sanctions pénales attachées aux malversations reprochées, dès lors que ces sanctions étaient fixées par référence à celles prévues par le 2e al. de l'article abrogé, et précise que ces malversations sont demeurées dépourvues de sanction jusqu'à l'entrée en vigueur de la loi no 94-475 du 10 juin 1994 ayant remplacé, dans l'art. 207, la référence à l'art. 408, al. 2, C. pén. par un renvoi à l'art. 314-2 de ce code. • Crim. 30 juin 1998 : [image: images/juge.jpg] préc. [image: images/losange.jpg] A justifié sa décision la cour d'appel qui, pour rejeter l'exception d'illégalité des poursuites tirée de l'absence de sanction applicable au délit de malversation prévu par l'art. 207 de la L. du 25 janv. 1985, entre le 1er mars 1994, date d'entrée en vigueur de la L. du 16 déc. 1992, ayant abrogé l'art. 408 ancien C. pén., et le 23 oct. 1994, date d'entrée en vigueur de la L. du 10 juin 1994, ayant remplacé dans l'art. 207 de la loi précitée la référence à l'art. 408 ancien par celle à l'art. 314-2 C. pén., après avoir relevé que l'art. 408, abrogé le 1er mars 1994, et l'art. 314-2 en vigueur depuis cette date sanctionnent une infraction dont les éléments constitutifs sont identiques, énonce qu'il n'apparaît pas « qu'il puisse résulter du défaut de coordination des textes susvisés, aucune conséquence quant à l'applicabilité de l'art. 207 de la L. du 25 janv. 1985 aux faits de la cause », et que la référence, dans cet art. 207, aux peines de l'art. 408 ancien C. pén., puis à celles de l'art. 314-2 du même code, traduit la volonté du législateur de réprimer le délit de malversation des mêmes peines que celles de l'abus de confiance aggravé. • Crim. 30 juin 1999 : [image: images/juge.jpg] préc.


D. LOIS DE CIRCONSTANCES


1o RÉTROACTIVITÉ DES LOIS


95. Principe. En l'absence de dispositions contraires expresses, une loi nouvelle, même de nature économique, lorsqu'elle abroge une ou des incriminations pénales, s'applique aux faits commis avant son entrée en vigueur et non définitivement jugés. – Nombreuses décisions, notamment relatives à l'ordonnance no 86-1243 du 1er déc. 1986 : • Crim. 23 févr. 1987 : Bull. crim. no 87 ; Gaz. Pal. 1987. 2. 393, note Doucet • 2 mars 1987 : Bull. crim. no 103 • 9 mars 1987 : ibid. no 114 ; Gaz. Pal. 1987. 2. 391, note Marchi • 16 mars 1987 (deux arrêts) : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. nos 125 et 126 ; D. 1988. 39 (2e esp.), note Dekeuwer • 11 mai 1987 : Bull. crim. no 191 • 6 juin 1988 : ibid. no 251 • 26 mars 1990 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 132. [image: images/losange.jpg] Il en est de même en cas de pénalités plus douces. • Crim. 16 févr. 1987 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 73 ; D. 1988. 39 (1re esp.), note Dekeuwer ; Gaz. Pal. 1987. 1. 221, note Marchi • 23 févr. 1987 (deux arrêts) : Bull. crim. nos 88 et 89 ; RSC 1987. 715, obs. Pradel • 2 mars 1987 : Bull. crim. no 104 • 16 mars 1987 : ibid. no 126 • 15 juin 1987 : ibid. no 250. 


96. Même solution pour les : … Lois fiscales. • Crim. 6 juin 1988 : Bull. crim. no 250 • 3 nov. 1988 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 367 ; RSC 1989. 522, obs. Beaume. [image: images/losange.jpg] … Lois douanières. • Crim. 16 nov. 1987 : Bull. crim. no 403 • 7 déc. 1987 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 446 • 29 févr. 1988 : ibid. no 102 • 28 nov. 1988 : ibid. no 399 • 13 nov. 1989 (deux arrêts) : ibid. nos 408 et 409 • Chambéry, 15 nov. 1992 : Gaz. Pal. 1993. 2. 580, note Pannier. [image: images/losange.jpg] … Lois cambiaires. • Crim. 16 nov. 1987, deux arrêts : Bull. crim. nos 406 et 407 • 4 janv. 1988 : ibid. no 4 • 8 févr. 1988 : ibid. no 62 ; D. 1988. 475, note Pannier. [image: images/losange.jpg] … Dispositions communautaires relatives à la libre circulation des marchandises. • Crim. 8 mars 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 102 ; Gaz. Pal. 1993. 1. 290, note Bayet ; JCP 1994. II. 22223, note Pannier (dispositions applicables du fait de l'acte d'adhésion de l'Espagne) à la Communauté économique européenne) • 2 juin 1993 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 198 ; Gaz. Pal. 1994. 1. 28, rapp. Bayet ; RSC 1994. 319, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] (dispositions applicables du fait de la réunification allemande). [image: images/losange.jpg] … Dispositions communautaires relatives à l'emploi de travailleurs étrangers (dispositions applicables du fait de l'adhésion du Portugal aux communautés européennes). • Crim. 22 janv. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 30 ; Dr. pénal 1997. 66, obs. J.-H. Robert. 


97. Exceptions. La suppression des taxations et contrôles douaniers, décidée à compter du 1er janv. 1993 par la directive CEE 91-680, mise en œuvre par la L. du 17 juill. 1992, ne fait pas obstacle, selon l'art. 110 de ladite loi, à la poursuite des infractions douanières commises avant l'entrée en vigueur de celle-ci, sur le fondement des dispositions législatives antérieures. • Crim. 28 nov. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 436 • 13 déc. 2000 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 376 ; RSC 2001. 369, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Une loi nouvelle, qui modifie une incrimination ou les sanctions applicables à une infraction, ne trouve à s'appliquer aux faits commis avant son entrée en vigueur et non définitivement jugés qu'à la condition que cette loi n'ait pas prévu de dispositions expresses contraires ; en conséquence, les dispositions de la L. du 17 juill. 1992 qui ont fait sortir du champ d'application du code des douanes les importations et exportations de marchandises en provenance ou à destination des États membres de la Communauté européenne sont sans incidence sur les poursuites en cours, dès lors que l'art. 110 de ce texte a expressément prévu que lesdites dispositions n'auraient aucun effet rétroactif sur les infractions commises avant son entrée en vigueur. • Crim. 6 févr. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 51 ; D. 1997. 615, note Conte [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 1997. 80 (2e esp.), obs. J.-H. Robert • 20 mars 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 116 • 5 mai 1997 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 164. [image: images/losange.jpg] L'art. 110 de la L. du 17 juill. 1992, selon lequel les dispositions de cette loi n'ont pas d'effet rétroactif sur les infractions commises avant son entrée en vigueur, n'est pas contraire à l'art. 15-1 du Pacte international sur les droits civils et politiques, dès lors que ce dernier texte ne concerne que les sanctions et non les incriminations. • Crim. 6 oct. 2004 : [image: images/juge.jpg] D. 2005. Pan. 1522, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2005. Comm. 9, obs. J.-H. Robert.


2o NON-RÉTROACTIVITÉ DES RÈGLEMENTS


98. Principe. BIBL. Huet, JCP 1989. I. 3378. [image: images/losange.jpg] Les textes réglementaires en matière économique ou fiscale ne rétroagissent pas, à moins de dispositions contraires formellement exprimées. • Crim. 10 nov. 1970 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 293 ; D. 1971. 509, note Mazard ; JCP 1971. II. 16174, note L.S.C. • 23 nov. 1973 : Bull. crim. no 435 • 9 janv. 1974 : ibid. no 13 • 19 janv. 1981 : ibid. no 25 • 1er juin 1981 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 179. [image: images/losange.jpg] Le principe de la sécurité juridique s'oppose à ce qu'un règlement soit appliqué rétroactivement à des faits nés sous le régime antérieur, cela indépendamment des effets favorables ou défavorables qu'une telle application pourrait avoir pour l'intéressé, sauf en raison d'une indication claire, soit dans ses termes, soit dans ses objectifs, permettant de conclure que ce règlement dispose autrement que pour l'avenir seul. • Com. 22 oct. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 150. 


99. Les règlements communautaires n'échappent pas à ce principe. • Crim. 23 nov. 1973 : préc. note 98 [image: images/picto.svg] • 9 janv. 1974 : préc. note 98 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] … Sous la réserve qu'un règlement du Conseil pris pour l'application du traité CEE a, en droit interne, non pas une valeur réglementaire, mais une valeur supérieure à celle de la loi nationale. • Crim. 12 déc. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 466 ; Dr. pénal 1997. 80 (1re esp.), obs. J.-H. Robert. [image: images/losange.jpg] Sauf dispositions expresses contraires, une loi nouvelle, qui comporte des dispositions plus favorables, s'applique aux faits commis avant son entrée en vigueur et non définitivement jugés ; ce principe est applicable aux règlements communautaires, de tels textes ayant en droit interne une valeur supra légale. • Crim. 26 mars 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 116 ; RSC 1998. 761, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Rappr., concernant la suspension d'un embargo communautaire : • Crim. 18 mai 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 168 ; Dr. pénal 1998. 134, obs. J.-H. Robert ; RSC 1999. 313, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


100. Lorsqu'un arrêté ministériel est édicté pour une période temporaire, sa prorogation à l'expiration de cette période n'a aucun effet rétroactif ; en conséquence, l'arrêté a perdu sa force obligatoire entre la date de l'expiration et la prorogation. • Crim. 5 févr. 1985 : Bull. crim. no 55. 


101. Incidence de la loi. Constitue une disposition plus douce applicable immédiatement l'abrogation d'un texte réglementaire, support nécessaire d'une incrimination, dès lors qu'elle retire aux faits poursuivis leur caractère punissable. • Crim. 25 janv. 1988 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 33 ; Gaz. Pal. 1988. 2. 486 ; RSC 1988. 804, obs. Cosson ; ibid. 1989. 125, obs. Massé. [image: images/losange.jpg] … Et qu'elle résulte d'une modification législative. • Crim. 10 oct. 1988 : Bull. crim. no 335. 


102. Lorsqu'une disposition législative, support légal d'une incrimination, demeure en vigueur, l'abrogation de textes réglementaires pris pour son application n'a, dans ce cas, aucun effet rétroactif, et les faits commis et poursuivis avant cette abrogation sont toujours punissables. • Crim. 23 janv. 1989 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 24 ; D. 1991. Somm. 174, obs. Pannier [image: images/plume.jpg] • 30 janv. 1989 : Bull. crim. no 33 • 10 mai 1989 : ibid. no 187 • 22 janv. 1990 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 36 • 18 janv. 2006 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2006. 53, obs. J.-H. Robert (relèvement, par un arrêté administratif, de la vitesse maximale autorisée) • Versailles, 15 oct. 1990 : Gaz. Pal. 1991. 1. 100, note Marchi • Lyon, 3 juill. 1991 : D. 1992. Somm. 37, obs. Pannier [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 1991. 2. 596, note Pannier • 12 févr. 1992 : JCP 1992. II. 21861, note Pannier. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Crim. 16 janv. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 28 (continuité de l'incrimination en matière d'hygiène et de sécurité fondée sur l'art. L. 263-2 C. trav. [L. 4741-1 et L. 4741-9 nouv.]).


103. Tant que subsiste la loi qui prévoit et sanctionne la réglementation en cause, ce principe ne heurte pas l'ordre international accepté par la France, et spécialement l'art. 15-1 du Pacte de New York du 19 déc. 1966, qui pose le principe de la rétroactivité des lois pénales plus douces. • Colmar, 18 oct. 1991 : D. 1992. Somm. 37, obs. Pannier [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 1992. 1. 165, note Pannier. 


104. Dans le cadre d'une action pour recel d'atteinte à la liberté d'accès et à l'égalité des candidats dans les marchés publics, la cour d'appel a écarté à bon droit l'application de l'art. 28 du Décr. no 2001-210 du 7 mars 2001, ayant relevé le seuil au-delà duquel la procédure d'appel d'offres est obligatoire, dès lors, d'une part, que les faits ont été commis antérieurement à l'entrée en vigueur de ce texte, et, d'autre part, que les dispositions législatives, support légal de l'incrimination, n'ont pas été modifiées. • Crim. 28 janv. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 23 ; JCP 2004. II. 10084, note Linditch ; Gaz. Pal. 2004. 2. 2541, note A.C. ; Dr. pénal 2004. 92, obs. Véron ; RSC 2004. 633, obs. Fortis [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Les dispositions réglementaires nouvelles du code des marchés publics modifiant les conditions de passation desdits marchés ne s'appliquent pas aux infractions commises avant leur entrée en vigueur, dès lors que le texte législatif, support légal de l'incrimination, n'a pas été modifié. • Crim. 7 avr. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 93 (arrêt no 2) • 7 avr. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 93 (arrêt no 1). [image: images/losange.jpg] Les dispositions du code des marchés publics résultant du décret no 2004-15 du 7 janvier 2004, portant code des marchés publics, et modifiant les conditions de passation desdits marchés, ne s'appliquent pas aux infractions commises avant leur entrée en vigueur, dès lors que le texte législatif, support légal de l'incrimination, n'a pas été modifié. • Crim. 19 mai 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 131 ; Gaz. Pal. 2005. 1. Somm. 618, note A.C. [image: images/losange.jpg] Une cour d'appel écarte, à bon droit, l'application de l'art. 28 C. marchés, tel qu'il résulte des décrets no 2001-210 et 2004-15 des 7 mars 2001 et 7 janv. 2004, ayant relevé le seuil au-delà duquel une mise en concurrence est obligatoire pour les marchés de maîtrise d'œuvre dès lors que, d'une part, les faits ont été commis antérieurement à l'entrée en vigueur de ce texte et que, d'autre part, les dispositions législatives, support légal de l'incrimination, n'ont pas été modifiées. • Crim. 14 déc. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 333. [image: images/losange.jpg] V. C. pén., ss. art. 432-14 [image: images/picto.svg]. 


105. Incidence des traités. Est d'application immédiate un texte réglementaire abrogeant celui servant de base aux faits poursuivis, et ne comportant plus aucune incrimination de ceux-ci, alors que cette abrogation résulte du respect des engagements internationaux souscrits par la France. • Paris, 5 déc. 1990 : Gaz. Pal. 1991. 1. 147. [image: images/losange.jpg] Adde : Marchi et Pannier, Gaz. Pal. 1991. 1. Doctr. 96 • Paris, 4 nov. 1991 : D. 1992. Somm. 37, obs. Pannier [image: images/plume.jpg]. 


106. Incidence des poursuites. L'action pour l'application des peines exercée par le ministère public en matière douanière ne peut l'être si, au moment où elle est mise en mouvement, une disposition nouvelle a abrogé la loi pénale jusque-là en vigueur. • Crim. 3 janv. 1983 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 1. 


107. Si en matière économique et douanière l'abrogation d'un texte réglementaire n'affecte pas rétroactivement, sauf précision contraire de la loi abrogative, les infractions qui étaient l'objet d'une poursuite en cours, tel n'est pas le cas lorsque, à la fois, lors du procès-verbal de poursuite, lors du réquisitoire introductif, ou de la saisine par voie de citation directe de la juridiction pénale, les textes de répression invoqués, servant de support effectif et nécessaire aux poursuites, n'ont plus d'existence légale, en raison de leur abrogation. • Crim. 12 nov. 1986 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 334 ; D. 1988. 39 (3e esp.), note Dekeuwer ; Gaz. Pal. 1987. 1. 287, note Cosson ; RSC 1987. 443, obs. Cosson ; JCP E 1988. II. 15202, no 26, obs. Berr et Vignal. [image: images/losange.jpg] Pour des applications : • Crim. 7 nov. 1988 : Bull. crim. no 377 • 13 janv. 1989 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 67. 


E. LOIS PARTICULIÈRES


108. Lois interprétatives. Une loi à caractère interprétatif a un effet rétroactif et doit recevoir application dans les procédures non encore définitivement jugées. • Crim. 21 oct. 1943 : S. 1944. 1. 29, note Mazeaud • 14 oct. 1980 : Bull. crim. no 258. [image: images/losange.jpg] Mais elle ne saurait rétroagir au-delà de l'entrée en vigueur du texte qu'elle entend interpréter et qui a justifié son intervention. • Crim. 23 janv. 1989 : Bull. crim. no 25 • 3 déc. 1990 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 412. 


109. Une loi ne peut être considérée comme interprétative qu'autant qu'elle se borne à reconnaître, sans rien innover, un état de droit préexistant qu'une définition imparfaite a rendu susceptible de controverse. • Com. 22 oct. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 150. 


110. Pour un exemple de loi interprétative, V. la L. no 98-468 du 17 juin 1998 relative à la prévention et à la répression des infractions sexuelles ainsi qu'à la protection des mineurs, dont les dispositions de l'art. 15 (art. 226-14 et 434-3 C. pén.) précisent que l'obligation de dénoncer les mauvais traitements infligés à un mineur de 15 ans s'appliquent également en cas d'atteintes sexuelles, revêtant sur ce point un caractère interprétatif. • Crim. 12 janv. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 20 ; Dr. pénal 2000. 71, obs. Véron ; RSC 2000. 813, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


111. Le principe de non-rétroactivité ne s'applique pas à une simple interprétation jurisprudentielle. • Crim. 30 janv. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 16 ; D. 2003. Somm. 173, obs. de Lamy [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2002. 43, obs. J.-H. Robert ; Gaz. Pal. 2003. 2. 2319, note A.C. ; RSC 2002. 581, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


112. Lois de validation. Quelle que soit, aux points de vue civil et administratif, la portée d'une loi de validation, elle est sans influence au regard de l'application de la loi pénale. • Crim. 15 mars 1956 : Gaz. Pal. 1956. 1. 426 ; RSC 1957. 129, obs. Légal • 14 mai 1957 : D. 1957. 542. 


113. Si le droit de toute personne à un procès équitable, garanti par l'art. 6, § 1er, Conv. EDH, peut être invoqué devant toute juridiction civile statuant en matière fiscale, les juges du fond ont pu, sans violer ce texte, faire application d'une loi nouvelle rétroactive entrée en vigueur au cours de l'instance, dès lors qu'elle n'avait pour objet que de valider une réglementation antérieure conforme au droit communautaire. • Cass., ass. plén., 14 juin 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. Ass. plén., no 5 ; JCP 1996. II. 22692, concl. Y. Monnet. 


114. Lois temporaires. Toute loi pénale cesse de produire ses effets du jour où elle a été légalement abrogée, sans qu'il y ait lieu à distinguer entre l'abrogation par voie législative des lois votées sans limite de temps ni de durée, et l'abrogation des lois temporaires résultant de l'expiration de la période pour laquelle elles ont été promulguées. • Crim. 24 sept. 1868 : Bull. crim. no 212. [image: images/losange.jpg] Une loi pénale faite pour un temps déterminé cesse de plein droit d'avoir effet à l'expiration de ce temps, sauf prorogation. • Crim. 21 mars 1957 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 280. 


115. La poursuite intentée et la condamnation prononcée pour infraction à une loi pénale temporaire sont nulles et non avenues, comme manquant de base légale, lorsque cette loi devient caduque en cours d'instance ou avant décision définitive. • Crim. 17 nov. 1922 : DP 1924. 1. 217, note Degois. [image: images/losange.jpg] L'action publique pour infraction à une loi pénale temporaire s'éteint par l'expiration du temps pour lequel cette loi a été faite. • Crim. 20 avr. 1923 : DP 1925. 1. 57, note Degois. 


116. Quand une loi nouvelle proroge une loi pénale temporaire, les faits antérieurs à l'expiration du temps pour lequel cette loi avait été faite restent punissables, même s'il s'est écoulé un certain intervalle entre le jour où la loi temporaire est devenue caduque et celui où la loi nouvelle est devenue obligatoire. • Crim. 3 mars 1923 : DP 1925. 1. 19, note Degois. 


117. Lois transitoires. L'action publique s'éteint lorsque, en cours d'instance et avant décision définitive, le texte pénal en vertu duquel les poursuites ont été engagées devient caduc. • Crim. 22 janv. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 27 ; Dr. pénal 1997. 82, obs. J.-H. Robert. [image: images/losange.jpg] Il en est ainsi de certaines dispositions transitoires de la L. du 8 janv. 1993 relative à la législation dans le domaine funéraire qui a supprimé le monopole communal des pompes funèbres mais permis pendant trois ans le maintien des droits d'exclusivité conférés par les contrats de concession consentis avant la date de publication de cette loi ; est dès lors éteinte l'action publique exercée contre le dirigeant d'une entreprise ayant fourni des prestations de pompes funèbres en violation des droits d'exclusivité maintenus au profit d'un concessionnaire en application de l'art. 28 de la loi, lorsque, après expiration de la période de survie des droits d'exclusivité, les faits, non définitivement jugés, ne sont plus susceptibles de constituer une infraction. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Cassation de l'arrêt qui, pour déclarer coupable une prévenue, poursuivie sur le fondement de l'art. 28 de la L. du 8 janv. 1993 relative à la législation dans le domaine funéraire, désormais codifié ss. l'art. L. 2223-44 CGCT, a relevé qu'elle avait, à partir du 18 mai 1995 et jusqu'en 1996, dirigé une entreprise de pompes funèbres ayant fourni des prestations de pompes funèbres en violation des droits d'exclusivité, maintenus pour cinq ans, en application des dispositions transitoires de cette loi, au profit de la régie communale de la ville de Paris, alors que le monopole communal des pompes funèbres a été supprimé par la loi précitée, et que la période de survie des droits d'exclusivité des régies avait expiré le 9 janv. 1998, si bien que les faits poursuivis n'étaient plus susceptibles de constituer une infraction au jour où les juges du second degré ont statué. • Crim. 1er juin 1999 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 1999. 130, obs. Véron.


118. Lois successives. Lorsque, postérieurement à la commission d'une infraction, est promulguée une loi moins sévère que remplace ensuite une disposition plus sévère, il doit être fait application au prévenu de la loi la plus favorable. • Crim. 23 nov. 1983 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 314. 


119. Aucune peine ne saurait être prononcée lorsque les faits poursuivis, bien qu'entrant dans les prévisions de deux textes répressifs successifs, applicables respectivement à la date de leur commission et à celle de leur jugement, ont échappé à toute incrimination entre l'abrogation du premier de ces textes et l'entrée en vigueur du second (à propos de la contravention de défaut de maîtrise de l'art. R. 232-2o C. route). • Crim. 2 mars 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 86 • 23 mars 1994 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 111 • 26 oct. 1994 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 344 ; Dr. pénal 1995. 20 et 25 (II), obs. Maron. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Crim. 23 mars 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 113. 


120. Si la L. du 5 juill. 1996 relative au développement et à la promotion du commerce et de l'artisanat, qui, en son art. 33, a abrogé celle du 30 déc. 1906 sur les ventes au déballage et modifié l'art. L. 121-15 C. consom., ne soumet plus les ventes en soldes à autorisation spéciale du maire, les faits, commis, selon les juges, en dehors des périodes de soldes, fixées par arrêté préfectoral, n'en demeurent pas moins punissables, dès lors qu'ils entrent tout à la fois dans les prévisions de l'art. 28 de la L. du 5 juill. 1996 et des trois derniers al. de l'art. 1er de la L. du 30 déc. 1906. • Crim. 26 avr. 2000 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2001. 8, obs. J.-H. Robert. 


121. Dès lors que la L. du 23 juin 2003, qui réprime la fabrication, l'importation, l'exposition, l'offre, la vente et la mise en vente de dispositifs ayant pour objet d'augmenter la puissance du moteur des cyclomoteurs, et qui a aggravé la répression des actes en cause en les correctionnalisant, s'est aussitôt appliquée aux faits de même nature antérieurement poursuivis sous la qualification contraventionnelle de détention en vue de la vente prévue par l'art. R. 317-29 C. route, abrogé par le Décr. du 11 juill. 2003, la cour d'appel, qui a prononcé des amendes ne dépassant pas le maximum fixé par les textes en vigueur à la date des faits, a justifié sa décision. • Crim. 21 mars 2006 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2006. 84, obs. J.-H. Robert. 


122. Lois complexes non divisibles. Pour une référence à la disposition principale. • Crim. 6 mai 1942 : Bull. crim. no 53 ; JCP 1942. II. 1910 • 8 juill. 1942 : Bull. crim. no 89. 


123. Pour une appréciation globale de leurs dispositions. • Crim. 10 mai 1961 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 248 ; RSC 1962. 92, obs. Légal • 5 juin 1971 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 180 ; JCP 1972. II. 17039 (1re esp.), note Vitu • 5 oct. 1972 : Bull. crim. no 271 • Metz, 21 avr. 1983 : D. 1983. 567, note Mayer-Jack et Mayer ; Gaz. Pal. 1983. 2. 514, note Pettiti (lois plus douces dont les dispositions indivisibles l'emportent sur les mesures plus sévères) • Crim. 5 janv. 1983 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 8 ; JCP 1984. II. 20221, note de Lestang (exemple inverse).


124. La L. no 2002-73 du 17 janv. 2002 de modernisation sociale a inséré dans le code pénal une division intitulée « Du harcèlement moral », comprenant un art. 222-33-2 qui permet d'appréhender des faits jusque-là poursuivis sous la prévention de violence avec préméditation, réprimée à l'art. 222-13 C. pén. quand il en est résulté une incapacité de travail inférieure ou égale à huit jours ou quand il n'en est résulté aucune incapacité de travail, et réprimée à l'art. 222-12 C. pén. dans le cas inverse. En ce sens, les dispositions de la loi nouvelle sont plus douces. La loi publiée incrimine également des situations qui, auparavant, n'étaient pas pénalement répréhensibles. Ainsi la notion de harcèlement, « agissements répétés ayant pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel », ne se confond pas avec la notion de violence, comportement de nature à impressionner vivement la victime. Le délit est constitué dans des hypothèses où le comportement réprimé n'a pas eu pour objet ni pour effet d'altérer la santé de la victime. De ce fait, la loi prend en compte des situations qui ne pourraient recevoir la qualification de violence. Par ailleurs le mobile est pris en considération indépendamment du résultat. Le délit de harcèlement moral est constitué en présence d'agissements répétés ayant pour objet de porter un préjudice, quand bien même il n'en est résulté aucun résultat défavorable pour la personne ainsi prise pour cible. En conséquence, les dispositions de la L. du 17 janv. 2002 sont également plus sévères. La loi dite de modernisation sociale comprend ainsi des dispositions à la fois plus douces et plus sévères. Cette incrimination de harcèlement moral n'est définie qu'en une seul phrase, de sorte que les nouvelles dispositions sont indivisibles. Dès lors, en application de l'art. 112-1 C. pén., le tribunal ne peut appliquer rétroactivement la L. du 17 janv. 2002, et le délit de violences reproché au prévenu doit être retenu. • TGI La Roche-sur-Yon, 22 avr. 2002 : Gaz. Pal. 2002. 2. 1017, note Rovinski. 


125. Lois complexes divisibles. Sur l'application distributive des dispositions de la L. no 80-1041 du 23 déc. 1980 (viol et attentats aux mœurs), et de celles de la loi no 81-82 du 2 févr. 1981 (sécurité et liberté), V. : obs. Larguier, RSC 1983. 65, et les références citées.


126. D'une part, selon l'art. 112-1 C. pén., les dispositions d'une loi nouvelle s'appliquent aux infractions commises avant leur entrée en vigueur et n'ayant pas donné lieu à une condamnation pénale passée en force de chose jugée lorsqu'elles sont moins sévères que les dispositions anciennes. D'autre part, il résulte de l'art. 8 C. pr. pén., dans sa rédaction issue de la L. du 10 juill. 1989, modifiée par la L. du 4 févr. 1995, qu'en matière de délit, l'action publique se prescrit par trois années révolues, si, dans cet intervalle, il n'a été fait aucun acte d'instruction ou de poursuite. Le point de départ de la prescription triennale d'un délit perpétré sur une victime mineure est reporté à la majorité de celle-ci lorsque les faits sont commis par une personne ayant autorité sur elle ou par un ascendant légitime, naturel ou adoptif. Devant la chambre de l'instruction, l'accusé a soutenu que les fellations et les pénétrations digitales qui auraient été imposées à la victime entre le 10 juill. 1979 et le 23 déc. 1980 ne pouvaient lui être reprochées sous une qualification criminelle dès lors que de tels faits constituaient alors, non le crime de viol, mais celui d'attentat à la pudeur, lequel a été correctionnalisé par la L. du 23 déc. 1980, dont les dispositions, plus douces, devaient seules recevoir application. Il a invoqué en conséquence la prescription de l'action publique à raison de ces faits en application de l'art. 8 C. pr. pén., plus de trois ans s'étant écoulés entre la majorité de la victime, acquise en 1992, et la plainte déposée par celle-ci en 1997. Pour écarter cette argumentation, la chambre de l'instruction retient, par les motifs reproduits au moyen, que les faits dénoncés n'ont pas été correctionnalisés par la L. du 23 déc. 1980, dès lors qu'à compter de l'entrée en vigueur de l'art. 332 C. pén. dans sa rédaction issue de cette loi, ils ont revêtu la qualification criminelle de viol sur mineur de 15 ans par personne ayant autorité. Elle a ordonné en conséquence le renvoi de l'accusé devant la cour d'assises à raison de ces faits, sous la qualification d'attentat à la pudeur revêtue par eux à la date de leur commission. Mais en prononçant ainsi, la chambre de l'instruction a méconnu les textes susvisés et les principes ci-dessus énoncés. D'une part, par l'effet de la L. du 23 déc. 1980 ayant correctionnalisé les attentats à la pudeur, les fellations et pénétrations digitales imposées avant cette date n'étaient susceptibles d'être poursuivies que sous une qualification délictuelle. D'autre part, au moment de la dénonciation des faits, la prescription de l'action publique était acquise depuis le 28 août 1995, date d'expiration du délai de trois ans prévu par l'art. 8 C. pr. pén. dans sa rédaction alors applicable. D'où il suit que la cassation est encourue de ce chef. • Crim. 10 juill. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 152 ; RSC 2002. 817, obs. Mayaud [image: images/plume.jpg]. 





Art. 112-2 Sont applicables immédiatement à la répression des infractions commises avant leur entrée en vigueur : 


1o Les lois de compétence et d'organisation judiciaire, tant qu'un jugement au fond n'a pas été rendu en première instance ; 


2o Les lois fixant les modalités des poursuites et les formes de la procédure ; 


3o Les lois relatives au régime d'exécution et d'application des peines ; toutefois, ces lois, lorsqu'elles auraient pour résultat de rendre plus sévères les peines prononcées par la décision de condamnation, ne sont applicables qu'aux condamnations prononcées pour des faits commis postérieurement à leur entrée en vigueur ; 


4o Lorsque les prescriptions ne sont pas acquises, les lois relatives à la prescription de l'action publique et à la prescription des peines (Abrogé par L. no 2004-204 du 9 mars 2004, art. 72-III) « , sauf quand elles auraient pour résultat d'aggraver la situation de l'intéressé ».


V. Circ. CRIM 04-16-E8 du 14 mai 2004 (BOMJ 2004, no 94). 


BIBL. ▶ H. DE LAROSIÈRE, Gaz. Pal. 1996. 1. Doctr. 465. 


1. QPC. N'a pas lieu d'être renvoyée au Conseil constitutionnel la question relative à l'application, immédiate et non rétroactive, aux infractions commises avant leur entrée en vigueur, lorsque la prescription n'est pas encore acquise, des lois de procédure allongeant le délai de prescription de l'action publique, en ce qu'elle ne revêt pas un caractère sérieux, dès lors que cette prescription a pour seul effet de faire obstacle à l'exercice des poursuites et est étrangère aux droits et libertés garantis par l'art. 8 DDH. • Cass., QPC, 11 mai 2011 : [image: images/juge.jpg] D. 2011. 1801, obs. Detraz [image: images/plume.jpg]. 


A. COMPÉTENCE ET ORGANISATION JUDICIAIRE


1 bis. Application immédiate. Une loi modifiant la compétence est applicable aux poursuites en cours pour des faits commis antérieurement. • Crim. 15 avr. 1942 : Bull. crim. no 33 • 19 janv. 1960 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 29. [image: images/losange.jpg] Sauf dispositions contraires expresses, toute loi de procédure et de compétence est d'effet immédiat. • Crim. 7 mai 1987 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 186 • 24 sept. 1987 : ibid. no 313. [image: images/losange.jpg] … Et régit, dès sa promulgation, les poursuites pénales en cours, quel que soit l'état de la procédure, dès lors qu'il n'a pas été prononcé sur le fond. • Crim. 14 mai 1969 : Bull. crim. no 170 ; D. 1970. Somm. 6 ; Gaz. Pal. 1969. 2. 138 • 15 févr. 1973 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 83. 


2. Lorsque le législateur, après avoir restreint l'application d'une loi de procédure aux faits commis postérieurement à son entrée en vigueur, décide que certains articles seront applicables aux procédures en cours, ces articles s'appliquent aux faits commis avant la promulgation de ladite loi. • Crim. 7 mai 1987 : [image: images/juge.jpg] préc. note 1 bis [image: images/picto.svg]. 


3. Il résulte des dispositions combinées des art. 369-4 et 377 bis C. douanes, dans la rédaction issue de la loi de finances rectificative du 30 déc. 1991, que la juridiction répressive, lorsqu'elle est saisie d'une demande de l'administration des douanes, ne peut, même en cas de relaxe, dispenser le redevable du paiement des droits éludés ; ladite loi, portant sur la compétence, est applicable aux instances en cours pour les faits antérieurs à son entrée en vigueur. • Crim. 20 mars 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 113 • 6 août 1996 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 304. 


4. Les dispositions de l'art. 681 C. pr. pén. (privilège de juridiction) ayant été abrogées par la L. du 4 janv. 1993, rien ne s'oppose à ce qu'une procédure suivie devant une chambre d'accusation, désignée pour instruire sur le fondement de ces dispositions, alors en vigueur, en raison de la mise en cause du maire d'une commune, soit renvoyée, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, au juge d'instruction territorialement compétent pour informer sur les faits, objet de la poursuite, et saisi, postérieurement à l'entrée en vigueur de la loi précitée, d'infractions connexes. • Crim. 13 nov. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 406. 


5. Selon les dispositions de l'art. 112-2, 1o, C. pén., les lois de compétence et d'organisation judiciaire sont immédiatement applicables à la répression des infractions commises avant leur entrée en vigueur, tant qu'un jugement au fond n'a pas été rendu en première instance ; la juridiction de proximité était compétente pour juger, le 5 avr. 2004, des faits datant du 4 mars, dès lors que la compétence pour en connaître lui avait été attribuée à compter du 15 sept. 2003 par le Décr. no 2003-542 du 23 juin 2003. • Crim. 8 déc. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 314 ; D. 2005. Pan. 1523, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; RSC 2005. 296, obs. Vermelle [image: images/plume.jpg]. 


6. Jugement au fond. Si les lois de compétence sont applicables aux procédures en cours au moment de leur promulgation, ce principe reçoit exception lorsqu'il est intervenu une décision sur le fond. • Crim. 7 juill. 1871 : S. 1871. 1. 85, rapp. Saint-Luc courborieu • 21 mars 1930 : Bull. crim. no 87 • 11 mars 1942 : ibid. no 21. [image: images/losange.jpg] … Alors même que cette décision aurait été frappée d'appel, et que les juges du second degré n'auraient pas définitivement statué avant l'entrée en vigueur de la loi nouvelle. • Crim. 7 juill. 1871 : préc. • 23 mars 1960 : Bull. crim. no 164 • 3 mai 1984 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 156 ; D. 1984. IR 450, obs. J.-M. R. 


7. Une décision par défaut régulièrement frappée d'opposition ne constitue pas une « décision sur le fond » faisant obstacle à l'application immédiate d'une loi de compétence. • Crim. 4 avr. 1960 : Bull. crim. no 204. 


8. Si, en vertu de l'art. 112-2 C. pén., les lois de compétence et d'organisation judiciaire sont applicables immédiatement à la répression des infractions commises avant leur entrée en vigueur, c'est à la condition qu'un jugement sur le fond n'ait pas été rendu en première instance. Une telle décision ayant été prononcée (ordonnance condamnant une personne pour refus de témoigner), la procédure doit se poursuivre selon les règles de compétence et d'organisation judiciaire en vigueur au moment des faits. • Crim. 14 nov. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 236. [image: images/losange.jpg] … De même, la pénalité prévue par la loi nouvelle étant plus sévère que l'ancienne, en cas de condamnation, la peine ne pourra, en vertu de l'art. 112-1 C. pén., excéder le maximum fixé par le texte ancien. • Même arrêt. 


9. Issues de la loi no 2000-516 du 15 juin 2000, les dispositions de l'art. 177-2 C. pr. pén., relatives aux constitutions de partie civile abusives ou dilatoires, ont trait à la compétence et à l'organisation judiciaire, et ne sont donc pas applicables, en vertu de l'art. 112-2, 1o, C. pén., aux faits commis avant leur entrée en vigueur dès lors qu'un jugement au fond a déjà été rendu en première instance. • Crim. 30 janv. 2002 : [image: images/juge.jpg] RSC 2002. 623, obs. Giudicelli [image: images/plume.jpg]. 


10. Cour d'assises. Il résulte des art. 231 et 594 C. pr. pén., que la cour d'assises a plénitude de juridiction et qu'elle est, dès lors, compétente pour connaître de toutes les infractions dont elle est régulièrement saisie, même si celles-ci, par l'effet d'une loi nouvelle, entrée en vigueur postérieurement à l'arrêt de renvoi, ne sont plus constitutives de crimes mais de délits au moment où elle est appelée à statuer. • Crim. 29 avr. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 155 • 21 janv. 1998 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 26. 


11. Droit international humanitaire. Selon les art. 1er et 2 de la L. du 22 mai 1996, portant adaptation de la législation française aux dispositions de la résolution 955 du Conseil de sécurité des Nations Unies instituant un tribunal international en vue de juger les personnes présumées responsables d'actes de génocide ou d'autres violations graves du droit international humanitaire commis sur le territoire du Rwanda en 1994, les auteurs ou complices des actes qui constituent, au sens des art. 2 à 4 du statut du tribunal international, des infractions graves à l'art. 3 commun aux Conventions de Genève du 12 août 1949 et au protocole additionnel II auxdites Conventions en date du 8 juin 1977, un génocide ou des crimes contre l'humanité, peuvent, s'ils sont trouvés en France, être poursuivis et jugés par les juridictions françaises en application de la loi française ; ces dispositions sont applicables aux procédures en cours, en vertu de l'art. 112-2, 1o [image: images/picto.svg], C. pén. • Crim. 6 janv. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 2 ; Dr. pénal 1998. 71, obs. J.-H. Robert. 


B. MODALITÉS DE POURSUITES ET FORMES DE LA PROCÉDURE


12. Action civile. La loi en vigueur au jour de l'infraction fixe, en principe, les droits de la partie lésée. • Crim. 8 janv. 1976 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 5. 


13. Des dispositions qui concernent seulement le remboursement à la partie civile des débours non compris dans les frais et dépens ne revêtent pas le caractère d'une sanction pénale ; elles doivent trouver ainsi application immédiate dans les instances pénales en cours lors de leur promulgation. • Crim. 12 juill. 1982 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 193. 


14. Action publique. Revêt le caractère d'une loi de forme ou de procédure, et doit, à ce titre, trouver application dans les instances pénales en cours au moment de sa promulgation : … la loi qui se borne à préciser le mode de constatation de l'infraction. • 9 nov. 1966 : Bull. crim. no 255 • 9 avr. 1970 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 115 ; D. 1970. Somm. 130. [image: images/losange.jpg] … Une loi nouvelle, dans celles de ses dispositions qui déterminent les personnes ayant qualité pour mettre en mouvement l'action publique et qui précisent le mode des poursuites. • Crim. 9 avr. 1970 : [image: images/juge.jpg] préc. • 15 févr. 1973 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 83. [image: images/losange.jpg] … Une loi d'habilitation relative à la mise en mouvement de l'action publique par certaines associations. • Crim. 16 avr. 1991, deux arrêts : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 182. [image: images/losange.jpg] … Une loi déterminant le mode de saisine du juge d'instruction sur constitution de partie civile additionnelle dénonçant des faits nouveaux (L. no 99-515 du 23 juin 1999, qui a complété en ce sens l'art. 80 C. pr. pén.). • Crim. 26 sept. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 277. 


15. Une condition préalable à l'exercice de l'action publique, constitutive d'une règle de procédure, ne saurait avoir d'effet sur les poursuites régulièrement engagées avant son entrée en vigueur (à propos du nouveau délit de banqueroute, qui suppose qu'une procédure de redressement judiciaire ait été ouverte contre le débiteur). • Crim. 10 mars 1986 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 97 (arrêts no 1 et no 2). [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Crim. 6 janv. 1987 : Bull. crim. no 3 • 14 févr. 1994 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 64. 


16. Recours en matière criminelle. Une condamnation en dernier ressort, par un arrêt de la cour d'assises prononcé antérieurement à la publication de la L. du 15 juin 2000, n'est contraire, ni à l'art. 14 Conv. EDH, ni à l'art. 2 du protocole no 7 à cette convention, ni à aucune disposition légale. En effet, d'une part, aux termes des réserves formulées par la France lors de la ratification dudit protocole, l'examen de la décision de condamnation par une juridiction supérieure peut se limiter à un contrôle de l'application de la loi, tel que le recours en cassation. D'autre part, si les dispositions de l'art. 1er de la L. du 15 juin 2000, aux termes desquelles toute personne condamnée a le droit de faire examiner sa condamnation par une autre juridiction, sont immédiatement entrées en vigueur, celles des art. 79 et 86, qui instaurent un recours en matière criminelle, n'entrent en application que le 1er janv. 2001. Enfin, si l'art. 140 de cette loi prévoit que les personnes ayant été condamnées par une cour d'assises postérieurement à la publication de la loi, mais dont la condamnation ne sera pas définitive au 1er janv. 2001, pourront dans les dix jours suivant cette date, transformer leur pourvoi en appel, il ne saurait en résulter de discrimination à l'égard des personnes qui ont été condamnées antérieurement, sous l'empire de la loi ancienne. • Crim. 22 nov. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 350 (2 arrêts). 


17. Mandat d'arrêt européen. Aucune disposition légale ou conventionnelle n'interdit d'accorder aux autorités judiciaires d'un État membre de l'Union européenne la remise d'une personne, réclamée en exécution d'un mandat d'arrêt européen décerné à raison de faits pour lesquels une procédure d'extradition engagée par cet État, avant le 12 mars 2004, date d'entrée en vigueur des textes relatifs au mandat d'arrêt européen, n'a pas encore été menée à son terme. • Crim. 15 mars 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 88 ; D. 2005. IR 917, obs. Girault [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2005. 245, obs. Enderlin [image: images/plume.jpg]. 


18. Appel des ordonnances de renvoi. Les dispositions de l'al. 4 de l'art. 469 C. pr. pén., qui sont la conséquence de celles du nouvel art. 186-3 du même code instituant en faveur des parties un droit d'appel de l'ordonnance de renvoi pour contester une qualification correctionnelle, ne sont applicables qu'aux procédures dans lesquelles l'ordonnance de renvoi est intervenue à compter du 1er oct. 2004. Justifie sa décision la cour d'appel qui, pour écarter l'application des nouvelles dispositions du dernier al. de l'art. 469 C. pr. pén., entrées en vigueur le 1er oct. 2004, et qui interdisent aux juridictions correctionnelles, lorsque la victime était constituée partie civile et assistée d'un avocat au moment du prononcé de l'ordonnance de renvoi devant le tribunal correctionnel, de se déclarer incompétentes en raison de la nature criminelle des faits poursuivis, retient que la date de l'ordonnance de renvoi est antérieure au 1er oct. 2004. • Crim. 4 janv. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 8 ; Gaz. Pal. 2006. 2. Somm. 2731, note Monnet ; RSC 2006. 637, obs. Giudicelli [image: images/plume.jpg]. 


19. Avis de la HALDE. Dans l'information suivie pour discrimination dans l'offre ou la fourniture d'un bien ou d'un service en raison d'un handicap, sur plainte avec constitution de partie civile visant des faits du 13 févr. 2004, le juge d'instruction, par courrier du 29 nov. 2005, a demandé à la Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l'égalité (HALDE) d'émettre un avis sur les faits dénoncés par la partie civile. Cet avis, émis lors d'une délibération du 16 janv. 2006, a été communiqué au juge d'instruction le 31 janv. suivant. L'établissement bancaire, mis en examen du chef précité le 21 mai 2006, a présenté une requête en annulation de pièces de la procédure en soutenant que celle-ci ne pouvait comporter un avis émis par la Halde, créée par la L. du 30 déc. 2004, sur des faits antérieurs à l'entrée en vigueur de ce texte. A justifié sa décision la chambre de l'instruction qui, pour écarter cette argumentation, retient que l'art. 13 de ladite loi, qui prévoit la possibilité pour les juridictions civiles, pénales ou administratives d'inviter la Haute Autorité à présenter des observations sur les faits dont elles sont saisies, ne contient que des dispositions de procédure fixant les modalités des poursuites et immédiatement applicables, au sens de l'art. 112-2 C. pén., aux infractions commises antérieurement à son entrée en vigueur. • Crim. 24 janv. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 19 ; D. 2007. Pan. 2633, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2007. 130 [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2007. 47 (2e esp.), obs. Véron ; RSC 2007. 529, obs. Fortis [image: images/plume.jpg]. 


20. Contrainte judiciaire. Sont immédiatement applicables à la répression des infractions commises avant leur entrée en vigueur en tant qu'elles fixent les formes de la procédure, au sens de l'art. 112-2, 2o, C. pén., les dispositions de la L. no 2005-1549 du 12 déc. 2005 prévoyant que, lors de la mise à exécution de la contrainte judiciaire consécutive à un défaut de paiement de jours-amende, une mise en demeure de payer, adressée par lettre recommandée avec accusé de réception, produit les mêmes effets qu'un commandement de payer. Encourt la censure l'arrêt de la chambre de l'application des peines qui, pour dire n'y avoir lieu à mise à exécution de la peine de soixante jours-amende prononcée pour conduite sans permis en récidive faute pour le condamné de s'être acquitté des sommes exigibles, énonce que la modification législative introduite à l'art. 762 C. pr. pén. par la L. du 12 déc. 2005, en ce qu'elle fait produire à la lettre recommandée avec accusé de réception les mêmes effets qu'un commandement de payer, a pour effet de restreindre les garanties d'information et de défense du condamné et que, cette disposition relative au régime de l'exécution des peines rendant ladite peine plus sévère, elle n'est applicable qu'aux condamnations prononcées pour des faits commis postérieurement à son entrée en vigueur. • Crim. 16 janv. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 13 ; AJ pénal 2008. 187, obs. Royer [image: images/plume.jpg]. 


21. Procédure et décisions d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental. Les mesures ordonnées à la suite d'une déclaration d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental ne sont pas des peines au sens de l'art. 7, § 1, Conv. EDH et le principe de non-rétroactivité n'a donc pas vocation à s'appliquer. • CEDH 3 sept. 2015, [image: images/juge.jpg] Berland c/ France, no 42875/10 : Dalloz actualité, 18 sept. 2015, obs. Autier ; D. 2015. Pan. 2465, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2015. 599, obs. Margaine [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2015, no 134, obs. Peltier. [image: images/losange.jpg] Les dispositions de l'art. 112-1 C. pén. prescrivant que seules peuvent être prononcées les peines légalement applicables à la date de l'infraction, ne s'appliquent pas aux mesures de sûreté prévues, en cas de déclaration d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental, par les art. 706-135 et 706-136 C. pr. pén. issus de la L. no 2008-174 du 25 févr. 2008. L'art. 112-2 du même code dispose par ailleurs que sont applicables immédiatement à la répression des infractions commises avant leur entrée en vigueur les lois fixant les modalités de poursuites et les formes de la procédure. Méconnaît les textes susvisés et les principes ci-dessus rappelés la chambre de l'instruction qui, pour constater que la procédure prévue par les art. 706-119 s. C. pr. pén. n'était pas applicable, que sa saisine n'était pas régulière et pour ordonner la mise en liberté du mis en examen, énonce que les mesures individuelles prévues par les art. 706-135 et 706-136 du même code, qui peuvent être prononcées par la chambre de l'instruction à l'égard d'une personne déclarée irresponsable pénalement, constituent des peines, et ajoute qu'une procédure ayant pour effet de faire encourir de semblables mesures, non applicables à la date de la commission des faits, ne saurait être appliquée immédiatement. • Crim. 16 déc. 2009, [image: images/juge.jpg] no 09-85.153 P : D. 2010. 144, note Léna [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. 471, note Pradel ; AJ pénal 2010. 136, note Duparc [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2010. Chron. 1, obs. Guérin ; ibid. Chron. 2, obs. Peltier. [image: images/losange.jpg] Revirement par rapport à : • Crim. 21 janv. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-83.492 P : Bull. crim. no 24 ; RSC 2010. 129, obs. Fortis [image: images/plume.jpg] ; D. 2009. AJ 374 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1111, note Matsopoulou [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2827, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2009. 178, obs. Lasserre Capdeville [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. IV. 1331 (l'art. 112-1, al. 2, C. pén. fait obstacle à l'application immédiate d'une procédure qui a pour effet de faire encourir à une personne des peines prévues à l'art. 706-136 C. pr. pén. que son état mental ne lui faisait pas encourir sous l'empire de la loi ancienne applicable au moment où les faits ont été commis). [image: images/losange.jpg] Comp. • CEDH, 5e sect., 17 déc. 2009, [image: images/juge.jpg] M. c/ Allemagne : D. 2010. Actu. 209, note Léna [image: images/plume.jpg] ; ibid. 737, note Pradel [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2010. 129, note Leblois-Happe [image: images/plume.jpg] ; RSC 2010. 228 [image: images/plume.jpg] et 236, notes Roets [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2010. Étude 9, note Grégoire et Boulan ; ibid. Chron. 3, obs. Dreyer (la notion de « peine » énoncée à l'art. 7 Conv. EDH possède une portée autonome. Il appartient à la Cour, sans qu'elle soit liée par la qualification de la mesure en droit interne, de décider si une mesure donnée doit passer pour une peine. La détention de sûreté prévue par le code pénal allemand doit être qualifiée de « peine » au sens de l'art. 7, § 1, Conv. EDH. La prolongation de celle-ci par les tribunaux de l'exécution des peines à la suite de l'amendement du code pénal allemand ne concerne donc pas seulement l'exécution de la peine (détention de sûreté de dix ans maximum) infligée au requérant conformément à la loi applicable au moment de la commission de l'infraction mais constitue au contraire une peine supplémentaire qui a été prononcée contre lui rétroactivement, en vertu d'une loi entrée en vigueur après que le requérant eut commis l'infraction). 


BIBL. ▶ Rousseau, Dr. pénal 2009. Étude 9 (application dans le temps des nouvelles dispositions du 25 février 2008 relatives à l'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental. A propos de l'arrêt de la chambre criminelle du 21 janvier 2009). – Matsopoulou, Dr. pénal 2010. Étude 4 (application des « peines », puis des « mesures de sûreté », aux personnes atteintes de troubles mentaux : l'incohérence jurisprudentielle et ses conséquences [à propos de l'arrêt de la chambre criminelle du 16 déc. 2009]). 


21 bis. CRPC. Selon l'art. 112-2 C. pén., les lois fixant les modalités des poursuites et les formes de la procédure sont applicables immédiatement à la répression des infractions commises avant leur entrée en vigueur. Selon les dispositions de l'art. 495-15-1 C. pr. pén., issu de la L. no 2009-526 du 12 mai 2009, la mise en œuvre de la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité, n'interdit pas au procureur de la République de procéder simultanément à une convocation en justice en application de l'art. 390-1 dudit code. Encourt, dès lors, la censure l'arrêt d'une cour d'appel, rendu après l'entrée en vigueur de la loi susvisée, qui constate la nullité d'un procès-verbal de convocation en justice, au motif que le ministère public avait concomitamment mis en œuvre la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité. • Crim. 24 nov. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 192 ; D. 2010. AJ 210, note Léna [image: images/plume.jpg] ; ibid. 875, note Joseph-Ratineau [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2010. 76, obs. Lasserre Capdeville [image: images/plume.jpg]. 


22. Motivation d'un emprisonnement ferme. V. ss. art. 132-19 [image: images/picto.svg].


23. Prononcé d'une interdiction de séjour. V. ss. art. 131-31 [image: images/picto.svg] et 131-32 [image: images/picto.svg].


24. Révocation d'un sursis avec mise à l'épreuve. V. ss. art. 132-47 s. [image: images/picto.svg]


25. Autres exemples. Pour l'application immédiate : … de l'art. 35 de la L. du 5 févr. 1994 modifiant la L. du 9 févr. 1895 relative aux fraudes en matière artistique. • Crim. 27 sept. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 305. [image: images/losange.jpg] … De l'art. 171 C. pr. pén., dans sa rédaction issue de la L. du 24 août 1993. • Crim. 18 juill. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 258. [image: images/losange.jpg] … Des art. 173 et 174 C. pr. pén., relatifs au régime des nullités institué par les lois des 4 janv. et 24 août 1993. • Crim. 6 févr. 1996 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1996. 1. 218, note Doucet. [image: images/losange.jpg] … De l'art. 6-1 C. pr. pén., issu de la L. no 95-125 du 8 févr. 1995. • Crim. 28 janv. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 37 ; RSC 1997. 664, obs. Dintilhac [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Des dispositions de la L. no 96-1235 du 30 déc. 1996 relatives à la durée de la détention provisoire. • Crim. 19 août 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 284. [image: images/losange.jpg] … Des dispositions de l'art. 82-1 C. pr. pén., issues de la L. du 4 janv. 1993. • Crim. 7 juin 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 215. [image: images/losange.jpg] … De l'art. 177-2 C. pr. pén, issu de l'art. 87-1 de la L. du 15 juin 2000, qui a donné compétence aux juridictions d'instruction, lorsqu'elles rendent une ordonnance de non-lieu, de prononcer une amende civile pour constitution de partie civile abusive ou dilatoire. • Crim. 8 oct. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 180 ; Gaz. Pal. 2003. 2. 2453, note Janville. [image: images/losange.jpg] … De l'art. 40 de la L. du 9 sept. 2002, relatif au recours à la procédure de comparution immédiate même lorsque la peine encourue est supérieure à sept ans d'emprisonnement. • Crim. 7 janv. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 6 ; AJ pénal 2004. 121, obs. Pitoun [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2004. 47, obs. Véron. [image: images/losange.jpg] … De l'art. 706-56 C. pr. pén., réprimant le refus de se soumettre à un prélèvement biologique, même si la condamnation justifiant ce prélèvement est antérieur à la L. du 15 nov. 2001 à l'origine de l'incrimination, ledit prélèvement pouvant s'analyser comme une mesure de sûreté destinée à faciliter l'identification et la recherche des auteurs d'infractions sexuelles. • Crim. 22 juin 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 164 ; D. 2005. Pan. 539, obs. Galloux et Gaumont-Prat [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1522, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2005. 1. Somm. 1411, obs. A.C. [image: images/losange.jpg] … De l'Arr. du 22 août 2006, pris en application de l'art. R. 213-1 C. pr. pén., relatif aux frais des opérateurs de communications électroniques. • Crim. 23 janv. 2007 : [image: images/juge.jpg] D. 2007. Actu. 658 [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2007. 47 (1re esp.), obs. Véron. [image: images/losange.jpg] … Des dispositions de l'art. 475-1, al. 2, C. pr. pén., issu de la L. no 2006-1640 du 21 déc. 2006, relatif à l'intervention à l'instance des organismes tiers payeurs. • Crim. 9 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] D. 2007. AJ 1728 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … De l'art. 212-2 C. pr. pén., institué par la L. du 9 mars 2004, relatif au prononcé d'une amende civile en cas de constitution de partie civile abusive ou dilatoire. • Crim. 30 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 139. 


26. Sauf lorsque la loi en dispose autrement, les articles du code de procédure pénale relatifs à la poursuite, à l'instruction et au jugement des actes de terrorisme sont applicables aux faits commis avant le 1er mars 1994, dès lors que ces faits entrent dans les prévisions tant de l'art. 706-16 ancien de ce code que des art. 421-1 à 421-5 nouveaux C. pén. [image: images/picto.svg] • Crim. 22 sept. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 231. 


27. La L. du 15 juin 2000 a supprimé, à partir du 1er janv. 2001, l'obligation pour l'accusé libre de se constituer prisonnier la veille de l'audience. Cette disposition, plus favorable, doit s'appliquer immédiatement. Il s'ensuit que la détention provisoire de l'accusé, qui s'est poursuivie après que l'arrêt de la cour d'assises a été cassé en toutes ses dispositions, se trouve dépourvue de fondement légal, car elle ne repose que sur l'obligation qu'avait l'accusé de se constituer prisonnier la veille de l'audience, cette obligation ayant été supprimée par la loi précitée. La mise en liberté de l'intéressé doit être ordonnée et le contrôle judiciaire, qui était en cours avant la mise à exécution de la prise de corps, reprend son plein effet. • Nancy, 18 janv. 2001 : BICC 2001. 785. 


28. Nonobstant l'entrée en vigueur, à compter du 1er janv. 2001, de la L. no 2000-516 du 15 juin 2000, qui attribue, dans les cas prévus par l'art. 145-1 C. pr. pén., au juge des libertés et de la détention statuant après un débat contradictoire, la décision de prolonger la détention provisoire après l'écoulement d'un délai de 4 mois, l'ordonnance rendue le 29 déc. 2000 par le juge d'instruction, en l'absence de débat contradictoire, prolongeant à compter du 7 janv. 2001 la détention provisoire commencée le 7 sept. 2000, est régulière, dès lors que cette décision a été prise par le magistrat compétent et dans le respect des dispositions légales applicables à sa date. • Crim. 3 avr. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 87 ; Gaz. Pal. 2001. 2. Somm. 2074, note Monnet. 


29. Il résulte de l'art. 112-2, 2o, C. pén., selon lequel les lois de procédure sont applicables immédiatement, que le délai de forclusion institué par l'art. 173-1 C. pr. pén., entré en vigueur le 1er janv. 2001, qui impose à la personne poursuivie, à peine d'irrecevabilité, de présenter dans les six mois suivant la notification de sa mise en examen toute demande d'annulation de son interrogatoire de première comparution ou d'actes antérieurs, ne commence à courir qu'à compter de la date d'entrée en vigueur dudit article, lorsque la mise en examen a été notifiée avant cette date. • Crim. 20 juin 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 152 ; Dr. pénal 2001. 136, obs. Maron ; JCP 2002. II. 10033, note Bouretz ; Gaz. Pal. 2002. 1. Somm. 523, note Monnet ; RSC 2002. 96, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 19 sept. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 184. [image: images/losange.jpg] … Méconnaît le sens et la portée de ces textes la chambre de l'instruction qui, pour déclarer irrecevable, comme tardive, la demande présentée le 14 févr. 2001 par la personne mise en examen le 6 déc. 1999, tendant à l'annulation de la procédure de sa garde à vue, retient que l'art. 173-1 C. pr. pén., créé par la L. du 15 juin 2000, étant d'application immédiate, à compter du 1er janv. 2001, le temps écoulé depuis la promulgation de la loi a permis au requérant d'engager, dans le délai de six mois, toute instance justifiée par ses intérêts. • Crim. 20 juin 2001 : [image: images/juge.jpg] préc. [image: images/losange.jpg] La forclusion édictée par l'art. 173-1 C. pr. pén. est applicable aux seuls moyens pris de la nullité des actes accomplis avant l'interrogatoire de première comparution de la personne mise en examen ou de cet interrogatoire lui-même. Méconnaît le sens et la portée de ce texte, la chambre de l'instruction qui, pour déclarer irrecevable, comme tardive, la demande d'annulation formée le 9 janv. 2001, énonce que l'article précité, créé par la L. no 2000-516 du 15 juin 2000, étant d'application immédiate, la personne mise en examen avant cette date a été en mesure de présenter, avant le 1er janv. 2001, toute requête utile, alors que la forclusion édictée par l'art. 173-1 n'était pas applicable, tous les actes dont l'annulation était demandée ayant été accomplis postérieurement à l'interrogatoire de première comparution de chacun des requérants. • Crim. 19 sept. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 183. 


30. En prévoyant qu'un décret en Conseil d'État préciserait « en tant que de besoin » les conditions d'application des dispositions du titre XXI du livre IV C. pr. pén. relatives à la protection des témoins, l'art. 706-63 C. pr. pén. n'a pas subordonné à la parution d'un tel décret l'entrée en vigueur de ces dispositions, par ailleurs suffisamment claires et précises pour être appliquées immédiatement. • Crim. 9 juill. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 138 ; Gaz. Pal. 2004. 2. 3771, note Fiori-Khayat. 


C. EXÉCUTION ET APPLICATION DES PEINES


BIBL. ▶ J.-Ph. Lhernould, LPA 1996, no 156, p. 6. 


31. Application immédiate. Les lois concernant l'exécution des peines sont d'application immédiate aux situations en cours lors de leur entrée en vigueur. • Crim. 21 nov. 1984 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 364 ; D. 1986. IR 105, obs. Roujou de Boubée ; RSC 1985. 793, obs. Vitu. [image: images/losange.jpg] … Une loi relative à l'exécution des peines étant une loi de procédure. • Crim. 27 juin 1989 (2 arrêts) : Bull. crim. nos 278 et 279. 


32. Il résulte de l'art. 112-2, 3o [image: images/picto.svg], C. pén. que, sauf disposition contraire, l'abrogation de la loi pénale instituant une peine met obstacle à son exécution. Méconnaît ce texte la chambre d'accusation qui soutient que la peine d'interdiction légale constitue une interdiction des droits civils et de famille au sens de l'art. 370 de la L. du 16 déc. 1992, et qu'à ce titre, elle doit continuer de recevoir exécution malgré l'abrogation des art. 29 à 31 C. pén. ancien l'instituant, alors que l'art. 370 précité n'est pas applicable à l'interdiction légale, et qu'en l'état de l'abrogation des articles susvisés de l'ancien code pénal par l'art. 372 de la L. du 16 déc. 1992 et en l'absence de dispositions contraires, elle aurait dû constater que l'interdiction avait cessé d'être applicable. • Crim. 28 juin 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 253 ; JCP 2000. II. 10375, rapp. F. Desportes ; D. 2001. 1351, note Massip [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2001. Chron. 13, obs. Cl. Marsat ; RSC 2001. 155, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2001. 108, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. 


33. Il résulte de l'art. 112-2, 3o, C. pén. que, sauf disposition contraire, l'abrogation d'une loi instituant une peine met obstacle à son exécution. Cassation, pour violation de ce texte, de l'arrêt qui déclare irrecevable l'action en justice d'une personne condamnée à une peine de réclusion criminelle – peine qui, en vertu de l'art. 7 C. pén. alors en vigueur, entrait dans les prévisions de l'art. 29 instituant la peine accessoire de l'interdiction légale – au motif que, par application de l'art. 112-1, al. 3, C. pén. actuel, et sous la seule réserve de l'art. 112-4, al. 2, de ce code, une loi pénale nouvelle, même moins sévère, est sans incidence sur les peines prononcées par une décision passée en force de chose jugée avant son entrée en vigueur, alors qu'en l'état de l'abrogation par l'art. 372 de la L. no 92-1336 du 16 déc. 1992 des art. 29 et 31 C. pén., et en l'absence de disposition contraire, la cour aurait dû constater que l'interdiction avait cessé d'être applicable au condamné. • Civ. 1re, 3 avr. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 96 ; Gaz. Pal. 2001. 2. Somm. 2065, note Massip. 


34. Casier judiciaire. L'exclusion de la mention d'une condamnation au bulletin no 2 du casier judiciaire emporte relèvement de toutes les interdictions, déchéances ou incapacités de quelque nature qu'elles soient résultant de cette condamnation. Dès lors, fait l'exacte application de l'art. 112-2, 3o, C. pén., la chambre de l'instruction qui, pour écarter l'argumentation du ministère public selon laquelle les dispositions de l'art. 775-1 C. pr. pén., issues de la L. no 2004-204 du 9 mars 2004, qui prohibent l'exclusion du bulletin no 2 du casier judiciaire des mentions relatives, notamment, aux condamnations pour les infractions d'agressions ou d'atteintes sexuelles prévues par les art. 222-23 à 222-31 C. pén., étant d'application immédiate, doit être rejetée la demande d'exclusion de la mention d'une condamnation pour viol du 13 juin 2002 au bulletin no 2 du casier judiciaire du condamné, retient que cette loi, qui a pour résultat d'interdire au requérant d'intégrer la fonction publique territoriale, rend plus sévère la peine prononcée par la décision de condamnation et, qu'en conséquence, elle n'est pas applicable aux faits commis avant son entrée en vigueur. • Crim. 25 avr. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 112 ; D. 2007. Pan. 401, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg], et p. 976, obs. Pradel [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2006. 107 (2e esp.), obs. Maron ; AJ pénal 2006. 313 (1re esp.), obs. Herzog-Evans [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2006. 2. Somm. 4104, note Monnet ; RSC 2006. 851, obs. Finielz [image: images/plume.jpg]. 


35. Si l'art. 775-1, al. 3, C. pr. pén., dans sa rédaction issue de la L. no 2004-204 du 9 mars 2004, prévoit que l'exclusion d'une condamnation du bulletin no 2 du casier judiciaire n'est pas applicable aux personnes condamnées, notamment, du chef d'agression sexuelle, ces dispositions, en ce qu'elles interdisent aux juges de faire bénéficier le condamné du bénéfice d'une mesure qui emporte relèvement de toutes les interdictions, déchéances ou incapacités de quelque nature qu'elles soient résultant de la condamnation, ont pour effet de rendre plus sévère la peine prononcée et ne peuvent, à ce titre, selon l'art. 112-2 C. pén., être appliquées qu'aux condamnations prononcées pour des faits commis postérieurement à leur entrée en vigueur. • Crim. 24 mai 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 151 ; Gaz. Pal. 2006. 2. Somm. 4040, note Monnet. 


36. Selon l'art. 112-2, 3o, C. pén., les dispositions relatives au régime d'exécution et d'application des peines qui ont pour effet de rendre plus sévère la peine prononcée contre le prévenu ne peuvent être appliquées qu'aux condamnations prononcées pour des faits commis postérieurement à leur entrée en vigueur. Méconnaît le sens et la portée de ce texte la cour d'appel qui, pour infirmer le jugement ayant fait droit à la demande d'exclusion du casier judiciaire de l'intéressé d'une condamnation pour agression sexuelle aggravée commise courant avril 1996, et la déclarer irrecevable, retient qu'à la date du 2 nov. 2004, les conditions légales pour présenter une telle requête n'étaient pas réunies, la nature de l'infraction retenue à l'encontre du requérant l'empêchant, en application de l'art. 775-1, al. 3, C. pr. pén., dans sa rédaction issue de la L. no 2004-204 du 9 mars 2004, de bénéficier de la mesure sollicitée, alors que la non-inscription d'une condamnation au bulletin no 2 du casier judiciaire emportant relèvement de toutes les interdictions, déchéances ou incapacités de quelque nature qu'elles soient résultant de cette condamnation, l'interdiction faite aux juges de faire bénéficier un condamné de cette mesure rend plus sévère la peine prononcée. • Crim. 24 mai 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 150 ; Dr. pénal 2006. 108 (2e esp.), obs. Véron. 


37. En application de l'art. 112-2, 3o, C. pén., les lois nouvelles relatives au régime d'exécution et d'application des peines sont applicables immédiatement aux condamnations prononcées pour des faits commis, fût-ce en partie, postérieurement à leur entrée en vigueur. Pour ordonner l'exclusion de la mention au bulletin no 2 du casier judiciaire de la condamnation prononcée à l'encontre du demandeur pour des faits de détention de l'image pornographique d'un mineur commis entre le 5 mars 2002 et le 4 nov. 2004, soit, pour partie, postérieurement à l'entrée en vigueur des dispositions de l'art. 775-1, al. 3, C. pr. pén., instituées par la L. du 9 mars 2004, l'arrêt attaqué énonce que « conformément à l'art. 112-2, 3o C. pén., l'application de la loi nouvelle aux faits commis postérieurement à son entrée en vigueur est à proscrire lorsqu'elle a pour effet de rendre plus sévère la peine prononcée par la décision de condamnation ». Mais en prononçant ainsi, la cour d'appel a méconnu les textes susvisés. • Crim. 20 sept. 2006 : [image: images/juge.jpg] AJ pénal 2007. 93, obs. Herzog-Evans [image: images/plume.jpg]. 


38. Contrainte par corps (judiciaire). La contrainte par corps n'est pas une peine mais une voie d'exécution, attachée de plein droit aux condamnations pécuniaires prononcées par les juridictions répressives ; il en résulte que les lois qui y sont relatives régissent les poursuites faites sous leur empire, quoique l'obligation dont l'exécution est poursuivie ait pris naissance sous la législation antérieure. • Crim. 8 juill. 1958 : Bull. crim. no 528 • 26 juin 1989 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 271. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Crim. 24 sept. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 328 (la contrainte par corps constituant une mesure d'exécution forcée des peines pécuniaires, au sens de l'art. 112-2, 3o [image: images/picto.svg], C. pén., sa durée ne saurait être réduite en application des dispositions des art. 721 et 721-1 C. pr. pén. relatives aux seules peines d'emprisonnement). [image: images/losange.jpg] Adde : Delmas Saint-Hilaire, RSC 1996. 662 s. [image: images/plume.jpg] [image: images/losange.jpg] Contra : La contrainte par corps constitue une peine au sens de l'art. 7 Conv. EDH. • CEDH 8 juin 1995, Jamil c/ France : JCP 1996. I. 3910, no 29, obs. Sudre • 2 juill. 2002, Götkan c/ France : ibid. 2003. I. 109, no 26, obs. Sudre • Com. 16 mai 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 104. [image: images/losange.jpg] Sur le caractère de mesure à caractère pénal de la contrainte par corps. • Crim. 29 mai 1997 :[image: images/juge.jpg]  Bull. crim. no 212 ; Dr. pénal 1997. 152, obs. Véron • 20 sept. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 272. 


39. Ne constituant pas une peine d'emprisonnement la contrainte par corps qui assortit une condamnation à des amendes fiscales peut être prononcée sans motivation spéciale, aucune disposition légale n'imposant aux juges une telle motivation. • Crim. 22 janv. 2003 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2003. no 64, obs. J.-H. Robert. 


40. L'abrogation, par l'art. 198, IV, de la L. du 9 mars 2004, de l'art. L. 272 L. proc. fisc., interdit que les condamnations prononcées par les juridictions répressives en application des art. 1741 et 1771 à 1778 CGI après le 1er janv. 2005, date d'entrée en vigueur de la loi précitée, soient recouvrées par la contrainte par corps. • Crim. 4 mai 2006 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2006. 101, obs. J.-H. Robert. 


41. Les art. 198 et 207, II, de la L. du 9 mars 2004 interdisent aux juridictions répressives de prononcer la contrainte par corps, postérieurement au 1er janv. 2005, date d'entrée en vigueur de la loi ; après avoir condamné le prévenu au paiement du droit fixe de procédure et aux dépens d'appel, le tribunal supérieur d'appel (Mayotte) a prononcé la contrainte par corps. Cette décision, postérieure au 1er janv. 2005, doit être censurée. • Crim. 24 juin 2008 : [image: images/juge.jpg] D. 2008. AJ 2081 [image: images/plume.jpg]. 


42. Confusion des peines. Aux termes de l'art. 112-2, 3o [image: images/picto.svg], C. pén., les lois relatives au régime d'exécution et d'application des peines, lorsqu'elles auraient pour résultat de rendre plus sévères les peines prononcées par la décision de condamnation, ne sont applicables qu'aux condamnations prononcées pour des faits commis postérieurement à leur entrée en vigueur ; cassation de l'arrêt qui, pour rejeter une requête tendant à la confusion de la peine de 9 mois d'emprisonnement prononcée par le tribunal correctionnel de Paris, le 6 janv. 1994, pour violences commises en 1993, avec celle de 8 ans d'emprisonnement prononcée par la cour d'assises de Paris, le 10 mai 1995, pour viol commis en 1992, énonce que sont applicables les dispositions de l'art. 132-4 C. pén. [image: images/picto.svg], selon lesquelles la confusion des peines de même nature n'est que facultative, alors que, conformément aux art. 18 et 40 anciens C. pén., une peine privative de liberté d'une durée de 8 ans infligée pour un crime commis avant le 1er mars 1994 était nécessairement celle de la réclusion criminelle, et qu'une telle peine absorbait de plein droit une peine correctionnelle venue en concours. • Crim. 26 sept. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 336 ; RSC 1997. 631, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens : • Crim. 17 mars 1998 : [image: images/juge.jpg] JCP 1998. IV. 2636. 


43. La confusion est de droit entre une peine de 8 ans d'emprisonnement prononcée en janvier 1995 par une cour d'assises, pour des faits criminels commis en 1990, et celle d'un an d'emprisonnement infligée en avril 1995 à la même personne par un tribunal correctionnel, pour des faits perpétrés en 1991. • Crim. 20 nov. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 418 ; RSC 1997. 631, obs. préc. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Rappr., sur le fondement de l'art. 371 de la L. no 92-1336 du 16 déc. 1992 : • Crim. 16 nov. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 367 ; RSC 1995. 572, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


44. Durée des peines. Le mécanisme d'imputation de la détention sur la durée de l'interdiction de séjour, prévu par l'art. 48, al. 6, C. pén. (nouvel art. 131-32, al. 2 [image: images/picto.svg]), ne touche pas le fond du droit, mais seulement le régime d'exécution d'une peine. • Paris, 16 déc. 1977 : D. 1978. 483, note Valdès. [image: images/losange.jpg] Il ne peut donner lieu qu'à une application immédiate aux situations en cours, en cas de conflit de lois dans le temps. • Crim. 7 oct. 1981 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 263 • Paris, 16 déc. 1977 : préc. 


45. En application de l'art. 112-2 [image: images/picto.svg] C. pén., les dispositions de l'art. 131-1 dudit code relatives à la durée des peines criminelles sont immédiatement applicables, comme participant de lois relatives au régime d'exécution et d'application des peines, à la répression des infractions commises avant leur entrée en vigueur le 1er mars 1994. Doit être cassé et annulé en toutes ses dispositions, en raison de l'indivisibilité existant entre la déclaration de culpabilité et la décision sur la peine, l'arrêt d'une cour d'assises qui, rendu après le 1er mars 1994, a prononcé une peine de cinq ans de réclusion criminelle, alors que la durée de la réclusion criminelle à temps est de dix ans au moins. • Crim. 19 déc. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 422 ; Dr. pénal 1995. 84 (4e esp.) ; RSC 1995. 568, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. ss. art. 131-1 [image: images/picto.svg].


46. Convention de Schengen. Les dispositions de l'art. 68 de la Convention signée à Schengen le 19 juin 1990, qui permettent de reprendre en France l'exécution d'une peine prononcée à l'étranger à l'encontre d'un Français lorsque celui-ci s'est soustrait à l'exécution de la peine en se réfugiant sur le territoire national, n'ont pas pour résultat de rendre plus sévère la peine prononcée par la décision de condamnation et sont donc applicables immédiatement, conformément à l'art. 112-2, 3o [image: images/picto.svg], C. pén. • Crim. 4 nov. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 367 ; RSC 1998. 537, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


47. Mandat d'arrêt européen. Il résulte des art. 695-11 s. C. pr. pén. et de l'art. 215 de la L. du 9 mars 2004 que les dispositions relatives au mandat d'arrêt européen ne constituent pas des lois relatives au régime d'exécution et d'application des peines au sens de l'art. 112-2, 3o, C. pén., et s'appliquent, conformément à la déclaration faite par le Gouvernement français en application de l'art. 32 de la Décis.-cadre du Conseil du 13 juin 2002, aux faits commis à compter du 1er nov. 1993. En conséquence, encourt la censure la chambre de l'instruction qui, pour refuser l'exécution d'un mandat d'arrêt européen délivré pour l'exécution d'une peine privative de liberté, retient que le nouveau régime d'exécution des peines résultant de l'entrée en vigueur des dispositions précitées a pour effet d'aggraver le sort de la personne recherchée et ne peut donc être appliqué qu'aux condamnations prononcées pour des faits postérieurs à cette entrée en vigueur. • Crim. 5 août 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 186. 


48. Il résulte de la combinaison des art. 695-12 C. pr. pén., 215 de la L. du 9 mars 2004 et de la déclaration faite par le Gouvernement français conformément à l'art. 32 de la décision-cadre du Conseil de l'Union européenne du 13 juin 2002, qu'un mandat d'arrêt européen peut recevoir exécution lorsque la demande de remise pour l'exécution d'une peine privative de liberté concerne au moins un fait commis après le 1er novembre 1993 justifiant la peine prononcée. • Crim. 21 sept. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 217. 


49. Justifie légalement sa décision la cour d'appel qui, pour autoriser la remise d'une personne de nationalité belge qui s'est vu notifier le 26 juin 2004 un mandat d'arrêt européen émis le 4 juin 2004 par les autorités belges, pour l'exécution d'une peine de 8 ans d'emprisonnement prononcée par jugement exécutoire rendu par le tribunal correctionnel de Bruxelles le 30 déc. 1996, relève que cette personne n'a pas fait opposition au jugement rendu par défaut, régulièrement notifié à sa personne, et que la chambre de l'instruction n'est pas tenue de rechercher si la peine peut être exécutée sur le territoire national. Les dispositions relatives au mandat d'arrêt européen ne constituent pas des lois relatives au régime d'exécution et d'application des peines au sens de l'art. 112-2, 3o, C. pén., et n'entrent pas dans le champ d'application des dispositions de l'art. 7 Conv. EDH. • Crim. 23 nov. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 293 ; Gaz. Pal. 2005. 1. Somm. 2198, note A.C. ; RSC 2005. 295, obs. Vermelle [image: images/plume.jpg]. 


50. Réduction de peine. Selon l'art. 41 de la L. du 12 déc. 2005, quelle que soit la date de commission des faits ayant donné lieu à condamnation, les dispositions du deuxième al. de l'art. 721 C. pr. pén., dans leur rédaction issue de ladite loi, qui fixent le mode de calcul du crédit de réduction de peine applicable au condamné récidiviste, sont immédiatement applicables aux condamnations mises à exécution après le 13 déc. 2005, date de l'entrée en vigueur de cette même loi. Ces dispositions constituent une exception aux prescriptions de l'art. 112-2, 3o, C. pén. relatives à l'application dans le temps des lois fixant le régime d'exécution et d'application des peines. Un détenu en exécution d'une condamnation à quatorze ans d'emprisonnement prononcée le 12 déc. 2005 par la cour d'appel d'Aix-en-Provence, a été informé, le 6 oct. 2007, par le greffe de la maison d'arrêt, que cette peine, ramenée à exécution après rejet de son pourvoi, le 21 juin 2006, serait réduite de quinze mois en application de la loi précitée du 12 déc. 2005. Par requête du 18 juill. 2007, il a soutenu qu'à la date de sa condamnation, il était justiciable des dispositions de la L. du 9 mars 2004, entrée en vigueur le 1er janv. 2005, qui, pour le bénéfice du crédit de réduction de peine, n'opérait pas de distinction entre le condamné en état de récidive légale et celui qui ne l'était pas. Il estimait, en conséquence, qu'un crédit de peine de vingt-neuf mois devait lui être accordé. Pour faire droit à cette requête, l'arrêt attaqué retient que la L. du 9 mars 2004, qui a substitué aux réductions de peine accordées individuellement par le juge de l'application des peines au regard des preuves de bonne conduite du condamné un système de crédit de peine automatiquement imputé sur chaque peine sans intervention du juge, a fait du crédit de réduction de peine un accessoire indivisible de celle-ci. Les juges ajoutent que l'art. 41 de la L. du 12 déc. 2005, en ce qu'il a pour résultat, en contradiction avec les dispositions de l'art. 112-2, 3o, C. pén., de rendre plus sévères, quelle que soit la date de commission des faits, les peines prononcées contre les récidivistes ayant fait l'objet de condamnations mises à exécution après son entrée en vigueur, méconnaît les principes de légalité des délits et des peines et de non-rétroactivité de la loi pénale plus sévère énoncés par les art. 8 DDH et 7, § 1, Conv. EDH. En prononçant ainsi, alors que les dispositions conventionnelles précitées ne sont applicables qu'à la peine elle-même et non aux mesures de réduction de peine, la cour d'appel a méconnu les art. 112-2 C. pén., 721 et 591 C. pr. pén., et 41 de la L. du 12 déc. 2005, ensemble l'art. 7, § 1, Conv. EDH, ainsi que les principes ci-dessus énoncés. • Crim. 9 avr. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 98 ; D. 2008. Chron. C. cass., p. 1721, obs. Caron [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2009. Pan. 124 et 125, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2009. Chron. 3, p. 25, obs. Garçon. 


50 bis. Réduction supplémentaire de peine. Les réductions supplémentaires de peine relatives aux périodes d'incarcération subies par les condamnés en état de récidive, examinées postérieurement au 1er janv. 2015, doivent être calculées exclusivement selon les modalités du dispositif légal en vigueur qui est plus favorable. • Crim. 16 déc. 2015, [image: images/juge.jpg] no 15-81.264 P : Dalloz actualité, 1er févr. 2016, obs. Goetz ; Dr. pénal 2016, no 39, obs. Bonis-Garçon. 


51. Période de sûreté. V. ss. art. 227-22 [image: images/picto.svg].


52. Récidive. V. ss. art. 132-10 [image: images/picto.svg].


53. Rétroactivité pour des faits antérieurs à la loi « suivi socio-judiciaire ». Réductions supplémentaires de peine. Ne donne pas de base légale à sa décision la CHAP qui refuse l'octroi de réductions supplémentaires de peine au condamné n'ayant pas accepté de suivre le traitement qui lui avait été proposé durant sa détention, alors que la peine de suivi socio-judiciaire n'était pas encourue à la date de commission des faits reprochés. • Crim. 27 juin 2007 : [image: images/juge.jpg] AJ pénal 2007. 532, obs. Herzog-Evans [image: images/plume.jpg] ; D. 2008. Pan. 1020, obs. Herzog-Evans [image: images/plume.jpg]. 


53 bis. Surveillance judiciaire. Selon l'art. 723-29 C. pr. pén., le placement sous surveillance judiciaire peut être ordonné à l'encontre d'une personne condamnée à une peine privative de liberté d'une durée égale ou supérieure à dix ans pour un crime ou un délit pour lequel le suivi socio-judiciaire est encouru. Il en est ainsi alors même que le crime ou le délit aurait été commis avant l'entrée en vigueur des dispositions ayant instauré le suivi socio-judiciaire. • Crim. 21 janv. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 23 ; RSC 2009. 438, obs. Poncela [image: images/plume.jpg] ; D. 2009. AJ 566, note Léna [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1326, note Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1382, obs. Herzog-Evans [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2827, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2009. 124, note Herzog-Evans [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2010. Chron. 2, obs. Peltier. [image: images/losange.jpg] Cassation de • Versailles, 1er avr. 2008 : AJ pénal 2008. 323, obs. Herzog-Evans [image: images/plume.jpg](l'individu condamné pour des faits commis à une date où la peine de suivi socio-judiciaire n'était pas encourue ne pouvait faire l'objet d'un placement sous surveillance judiciaire) • 29 avr. 2009 : [image: images/juge.jpg] RSC 2010. 127 obs. Fortis [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Les art. 723-29, 1o, 2o et 3o, 723-31 à 723-36 et 723-39 C. pr. pén. régissant la surveillance judiciaire sont immédiatement applicables aux condamnés dont le risque de récidive est constaté après la date de leur entrée en vigueur. Ces modalités d'application de la surveillance judiciaire sont compatibles avec l'art. 7 Conv. EDH dès lors que cette mesure de sûreté, limitée à la durée des réductions de peine, constitue une modalité d'exécution de celles-ci. • Crim. 1er avr. 2009 : [image: images/juge.jpg] AJ pénal 2009. 321, obs. Herzog-Evans [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2009, no 103, obs. Maron et Haas ; ibid. 2010. Chron. 2, obs. Peltier. 


53 ter. Expertise prélibératoire de l'art. 723-29 C. pr. pén. L'art. 12 de la L. no 2007-1198 du 10 août 2007 énonce que les dispositions de l'art. 712-21 qui dérogent au principe de non-rétroactivité, sont immédiatement applicables aux personnes exécutant une peine privative de liberté pour une infraction, tel le meurtre, désormais punissable du suivi socio-judiciaire, même si celui-ci n'avait pas d'existence légale à la date de commission des faits. Doit être approuvée la décision de la CHAP qui, pour refuser d'accorder une permission de sortir à un individu condamné à dix-huit ans de réclusion criminelle pour meurtre, énonce que ledit individu n'a pas fait l'objet d'une expertise de pré-libération comme le prévoit pourtant l'art. 712-21 C. pr. pén. pour les infractions pour lesquelles le suivi socio-judiciaire est encouru. • Crim. 2 sept. 2009 : [image: images/juge.jpg] D. 2009. Pan. 2827, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2009. 498, obs. Herzog-Evans [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2010. Chron. 2, obs. Garçon. 


54. Sursis avec mise à l'épreuve. V. ss. art. 132-47 s. [image: images/picto.svg]


D. PRESCRIPTIONS


1o ACTION PUBLIQUE


55. Application immédiate. Une loi nouvelle régissant la prescription est applicable immédiatement aux situations en cours. • Crim. 28 mai 1974 : Bull. crim. no 202 • 4 oct. 1982 : ibid. no 204 • 4 juin 1984 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 202. 


56. Lorsqu'une loi nouvelle fait une contravention d'une infraction antérieurement qualifiée de délit, le délai de prescription de l'action publique d'un an ne se substitue à celui de trois ans qu'à compter de la date d'entrée en vigueur de ladite loi, sans toutefois que ce délai puisse excéder celui de la prescription triennale. • Crim. 25 févr. 1988 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 99 ; RSC 1989. 98, obs. Vitu. 


57. Prescriptions acquises. BIBL. Crimes et délits contre les mineurs : K. Vartanian, D. 1997. Chron. 67 [image: images/plume.jpg]. – Ch. Guéry, D. 1997. Chron. 138 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Une disposition modifiant le délai d'une prescription est applicable à toutes les actions nées avant la date de la promulgation de cette disposition et non encore prescrites. • Crim. 16 mai 1931 : Gaz. Pal. 1931. 2. 178, rapp. Legris. [image: images/losange.jpg] La loi nouvelle modifiant la computation d'un délai de prescription n'est pas applicable aux actions déjà prescrites lors de son entrée en vigueur. • Crim. 14 mai 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 203. [image: images/losange.jpg] Les lois nouvelles relatives à la réouverture du délai de prescription sont sans effet sur les prescriptions déjà acquises lors de leur entrée en vigueur. • Crim. 3 nov. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 349 ; RSC 1995. 567, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 28 févr. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 87 ; D. 1996. 238, note Castaignède [image: images/plume.jpg] • 3 sept. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 294. 


58. Les dispositions de la L. du 10 juill. 1989 qui ont modifié l'art. 7 C. pr. pén., auquel se réfère l'art. 8 dudit code, et qui prévoient que, lorsque la victime est mineure, le délai de prescription est ouvert ou court à nouveau à son profit à compter de sa majorité, sont sans effet dès lors que plus de trois ans se sont écoulés depuis la majorité de la victime avant l'entrée en vigueur de cette loi. • Crim. 8 févr. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 57. [image: images/losange.jpg] Les lois nouvelles relatives à la réouverture du délai de prescription sont sans effet sur les prescriptions déjà acquises lors de leur entrée en vigueur, dès lors qu'aucun fait générateur de la réouverture n'est postérieur à cette date ; aux termes de l'art. 7, al. 3, C. pr. pén., issu de la L. du 10 juill. 1989, lorsque la victime est mineure et que le crime a été commis par un ascendant ou par une personne ayant autorité sur elle, le délai de prescription est réouvert ou court à nouveau à son profit, pour la même durée, à partir de sa majorité ; le dernier des faits dénoncés remontant à plus de dix ans avant la date d'entrée en vigueur de la L. du 10 juill. 1989, la prescription était définitivement acquise ; la victime, mineure au moment des faits, de viols commis par un ascendant ne pouvait donc bénéficier des dispositions du texte précité. • Crim. 3 nov. 1994 : [image: images/juge.jpg] préc. note 57 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Tel est le cas non seulement de la L. du 10 juill. 1989 mais encore de celle du 4 févr. 1995. • Crim. 28 févr. 1995 : [image: images/juge.jpg] préc. note 57 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Colmar, 15 mai 1996 : BICC 1996. 959. [image: images/losange.jpg] Est justifié l'arrêt de la chambre d'accusation qui a refusé de constater la prescription de faits de viols aggravés, dès lors qu'il énonce qu'à la date de la promulgation de la L. du 10 juill. 1989 la prescription n'était pas acquise selon la loi ancienne et que, les faits ayant été dénoncés par les victimes dans les dix ans de leur majorité, les poursuites demeuraient possibles, les lois de procédure étant d'application immédiate, et peu importe que les plaignantes fussent déjà majeures le 10 juill. 1989. • Crim. 26 mars 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 122. 


59. L'art. 112-2, 4o, C. pén., qui édicte un principe général, ne saurait remettre en cause les effets des lois particulières intervenues avant son entrée en vigueur et ayant augmenté la prescription ; il en est ainsi de l'art. 7, al. 3, C. pr. pén., dans sa rédaction actuelle issue de la L. du 10 juill. 1989, auquel le législateur n'a pas entendu déroger expressément. Ainsi, des actes de pénétration sexuelle commis en 1981-1982 sur une mineure née en 1971, par une personne ayant autorité sur elle, peuvent être poursuivis jusqu'en 1999. La plainte déposée en 1994, soit plus de dix ans après les faits, par la victime devenue majeure est recevable, par application de la L. du 10 juill. 1989, à des faits antérieurs à son entrée en vigueur et non prescrits à cette date. • Aix-en-Provence, 7 févr. 1996 : BICC 1996. 683 ; Gaz. Pal. 1996. 1. chron. crim. 85. [image: images/losange.jpg] L'art. 112-2, 4o [image: images/picto.svg], C. pén., en ce qu'il fixe le champ d'application dans le temps des lois de prescription, n'a pas pour effet de modifier sur ce point les lois de prescription promulguées avant son entrée en vigueur ; il en est ainsi à l'égard de la L. du 10 juill. 1989 relative à la prescription de l'action publique concernant les crimes commis sur des mineurs par un ascendant ou par une personne ayant autorité sur eux, aucune disposition nouvelle n'ayant modifié les modalités de cette prescription, avant l'engagement des poursuites, dans un sens favorable aux auteurs de ces infractions. • Crim. 29 mai 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 219 (rejet du pourvoi contre • Aix-en-Provence, 7 févr. 1996 : préc.).


60. L'art. 8 C. pr. pén., qui fixe les règles relatives à la prescription de l'action publique en matière de délit, se réfère, dans sa rédaction antérieure à la L. no 95-116 du 4 févr. 1995, à l'art. 7 du même code, lequel, modifié par la L. no 89-487 du 10 juill. 1989, prévoit que, lorsque la victime est mineure et que les faits ont été commis par un ascendant ou une personne ayant autorité sur elle, le délai de prescription est ouvert ou court à nouveau à son profit à compter de sa majorité ; les dispositions de cette dernière loi, desquelles il résulte que la prescription de l'action publique est suspendue pendant la minorité de la victime, sans qu'il soit nécessaire d'attendre, pour agir, l'échéance de sa majorité, et qui échappent, par ailleurs, à la règle posée à l'art. 112-2, 4o [image: images/picto.svg], C. pén., postérieure à sa promulgation, s'appliquent aux fait non encore prescrits à la date de son entrée en vigueur. • Crim. 2 déc. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 329 ; D. 1999. IR 39 [image: images/plume.jpg] ; JCP 1999. IV. 1728. 


61. Il résulte des art. 7 et 8 C. pr. pén., dans leur rédaction issue de la L. no 89-467 du 10 juill. 1989 modifiée par celle no 95-116 du 4 févr. 1995, qu'en matière de délit, l'action publique se prescrit par trois années révolues, si dans cet intervalle, il n'a été fait aucun acte d'instruction ou de poursuite. Le point de départ du délai de la prescription triennale d'un délit perpétré sur une victime mineure est reporté à la majorité de celle-ci lorsque les faits on été commis par une personne ayant autorité sur elle ou par un ascendant légitime, naturel ou adoptif. Cassation, pour violation de ces textes, de l'arrêt qui, pour renvoyer une personne devant la cour d'assises pour avoir de janv. 1984 à mars 1992, commis des agressions sexuelles sur une mineure, née le 14 janv. 1974, sur laquelle elle avait autorité, énonce que la victime a révélé les faits le 12 mai 1997, alors qu'au moment de la dénonciation des faits, un délai de plus de trois ans s'était écoulé depuis la majorité de la victime, et alors que le dernier al. de l'art. 8 C. pr. pén. dans sa rédaction issue de la L. no 98-468 du 17 juin 1998, n'était pas applicable à des infractions déjà prescrites. • Crim. 17 nov. 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 266. 


62. La chambre de l'instruction justifie sa décision de rejeter une exception de prescription de l'action publique, dès lors que la L. no 89-487 du 10 juill. 1989, qui reporte le point de départ du délai de prescription de crimes commis sur des mineurs par une personne ayant autorité sur eux à la date à laquelle les victimes sont devenues majeures, s'appliquait immédiatement aux faits non encore prescrits lors de son entrée en vigueur, l'art. 112-2, 4o, C. pén., en ce qu'il fixe le champ d'application dans le temps des lois de prescription, n'ayant pas eu pour effet de modifier sur ce point les lois promulguées avant son entrée en vigueur. • Crim. 16 févr. 2005 : [image: images/juge.jpg] D. 2005. IR 1052 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2005. IV. 1688 ; RSC 2005. 833, obs. Vermelle [image: images/plume.jpg]. 


63. Pour rejeter, par arrêt incident, l'exception de prescription de l'action publique, la cour retient que la L. du 10 juill. 1989, qui reporte le point de départ du délai de prescription de crimes commis sur des mineurs par une personne ayant autorité sur eux à la date à laquelle les victimes sont devenues majeures, s'appliquait immédiatement aux faits non encore prescrits lors de son entrée en vigueur. Les juges ajoutent que l'art. 112-2, 4o, C. pén., en ce qu'il fixe le champ d'application dans le temps des lois de prescription, n'a pas eu pour effet de modifier sur ce point les lois promulguées avant son entrée en vigueur. En prononçant ainsi, la cour a justifié sa décision, dès lors que les viols reprochés au mis en cause, qui auraient été commis sur une mineure, née le 21 mai 1975, alors qu'elle séjournait dans la colonie de vacances où il était moniteur en juill. 1981, n'étant pas encore prescrits lors de l'entrée en vigueur de la L. du 10 juill. 1989, cette loi trouvait à s'appliquer, ce qui reportait le point de départ de la prescription au 21 mai 1993. En conséquence, la prescription de dix ans n'était pas acquise lors du déclenchement des poursuites le 21 août 2001. • Crim. 7 nov. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 272 ; D. 2008. Pan. 1861, obs. Bonfils [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2008. 27, obs. Véron ; RSC 2008. 72, obs. Fortis [image: images/plume.jpg], et p. 80, obs. Mayaud [image: images/plume.jpg]. 


64. Aux termes de l'art. 112-2, 4o, C. pén., dans sa version en vigueur du 1er mars 1994 au 10 mars 2004, les lois relatives à la prescription de l'action publique sont applicables immédiatement à la répression des infractions commises avant leur entrée en vigueur, lorsque les prescriptions ne sont pas acquises, sauf quand elles auraient pour résultat d'aggraver le sort du prévenu. Dès lors, les dispositions de l'art. 706-31 C. pr. pén., dans sa rédaction issue de la L. du 8 févr. 1995, qui ont porté de dix à vingt ans la prescription de l'action publique du délit de trafic de stupéfiants, s'opposent à ce que ce texte s'applique à des infractions commises avant l'entrée en vigueur de cette loi. Doit, en conséquence, être censuré l'arrêt de la cour d'appel qui, pour écarter la prescription de l'action publique prise de ce que plus de dix ans s'étaient écoulés entre la décision du 21 juill. 1993 ayant condamné le prévenu pour l'infraction ci-dessus visée et l'opposition formée par lui le 14 avr. 2006, énonce que l'art. 706-31 C. pr. pén. s'applique à toutes les infractions non définitivement jugées. Par ailleurs, la modification de l'art. 112-2, 4o, C. pén., par la L. du 9 mars 2004, qui a supprimé la disposition relative à l'aggravation du sort du prévenu, n'a pu avoir d'effet sur une prescription acquise, comme en l'espèce, avant l'entrée en vigueur de cette loi. • Crim. 6 févr. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 32 ; D. 2008. AJ 787 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2009. Pan. 124, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2008. 232, note Roussel [image: images/plume.jpg]. 


65. Interruption. Une loi nouvelle, qui substitue des peines correctionnelles à des peines criminelles, ne saurait avoir pour effet de remettre en cause l'interruption de la prescription déjà réalisée à la date à laquelle ladite loi a été promulguée. • Crim. 17 nov. 1982 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 262. 


66. L'art. 441-4 nouv. C. pén. [image: images/picto.svg], entré en vigueur le 1er mars 1994, qui punit de peines correctionnelles le faux en écritures publiques, s'il a substitué, à compter de cette date, le délai de prescription de 3 ans à celui de 10 ans, n'a pas eu pour effet de remettre en cause les actes interruptifs accomplis sous l'empire de la loi ancienne. • Crim. 29 avr. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 155. 


67. Suspension. Si les art. 81, al. 9, 82-1, 156 et 173, al. 3, C. pr. pén., qui permettent aux parties de demander aux juridictions d'instruction l'accomplissement de certains actes interruptifs, font désormais obstacle à ce qu'une partie civile se prévale de la suspension de la prescription de l'action publique du fait de l'inaction du juge, ces textes, d'application immédiate, ne sauraient avoir effet sur les prescriptions dont le cours est demeuré suspendu jusqu'à leur entrée en vigueur. • Crim. 8 janv. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 6 • 9 juin 1998 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 188 • 13 oct. 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 220 ; JCP 2000. IV. 1128. [image: images/losange.jpg] La prescription de l'action publique est interrompue par la notification à la partie civile, de l'avis prévu à l'art. 49 de la loi no 93-1013 du 24 août 1993, lui notifiant son droit de formuler une demande d'acte ou de présenter une requête en annulation sur le fondement des art. 81, al. 9, 82-1, 156 et 173, al. 3, C. pr. pén. ; méconnaît le sens et la portée des art. 6 et 8 C. pr. pén., ensemble l'art. 49 de la L. du 24 août 1993, la chambre d'accusation qui, pour infirmer l'ordonnance de non-lieu d'un juge d'instruction et constater l'extinction de l'action publique par l'effet de la prescription, retient qu'aucun acte d'instruction ou de poursuite ayant pour objet de constater des délits, d'en découvrir ou d'en convaincre les auteurs n'est intervenu entre le 24 janv. 1991, date de l'audition du plaignant, et le 20 janv. 1995, alors que la partie civile ne disposait d'aucun moyen de droit pour obliger le juge d'instruction à accomplir un acte interruptif de la prescription jusqu'à la date d'entrée en vigueur de la loi no 93-2 du 4 janv. 1993, et que cette prescription a nécessairement été suspendue à son profit entre le 24 janv. 1991 et le 1er mars 1993, puis interrompue par la notification par le juge d'instruction, le 24 nov. 1993, de l'avis prévu par l'art. 49 de la L. du 24 août 1993, lequel constitue un acte d'instruction et de poursuite au sens des art. 7 et 8 C. pr. pén. • Crim. 9 juin 1998 : [image: images/juge.jpg] préc. [image: images/losange.jpg] La partie civile ne disposant d'aucun moyen de droit pour obliger le juge d'instruction à accomplir un acte interruptif de la prescription de l'action publique jusqu'au 1er mars 1993, date d'entrée en vigueur de l'art. 82-1 C. pr. pén. résultant de la L. du 4 janv. 1993, cette prescription est suspendue à son profit lorsqu'il est constaté qu'aucun acte d'information ou de poursuite n'a été accompli dans la procédure ouverte sur sa plainte, entre le dernier acte interruptif de la prescription et le 1er mars 1993. • Crim. 13 oct. 1999 : [image: images/juge.jpg] préc. 


68. Faillite personnelle. Il résulte des art. 190 et 191 de la L. du 26 juill. 2005 de sauvegarde des entreprises que le chapitre III du titre V du livre VI C. com. dans sa nouvelle rédaction, relatif à la faillite personnelle et aux autres mesures d'interdiction, à l'exception des art. L. 653-7 et L. 653-11, n'est pas applicable aux procédures collectives en cours au 1er janv. 2006. Dès lors les dispositions de l'art. L. 653-1, II, C. com., dans sa rédaction issue de la loi précitée, prévoyant un délai de trois ans de prescription ne sont pas applicables au prononcé, par une juridiction non répressive, d'une mesure d'intérêt public, telle la faillite personnelle, à l'occasion d'une procédure ouverte antérieurement au 1er janv. 2006. • Com. 16 oct. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 219 ; D. 2007. 2666, obs. Lienhard [image: images/plume.jpg]. 


2o PEINE


69. Application in favorem. La prescription des peines doit se régler d'après la loi qui, dans le concours de deux dispositions différentes, peut la faire réputer acquise au profit de l'accusé. • Crim. 25 nov. 1830 : S. 1831. 1. 392. 


70. Pour déterminer la loi applicable à la prescription de la peine, il convient de se placer au jour où ladite peine est devenue définitive, et non pas à la date des faits, laquelle n'a d'effet juridique qu'en ce qui concerne la prescription de l'action publique. • Aix-en-Provence, 26 sept. 1994 : JCP 1995. IV. 713. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Crim. 11 mai 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 174 ; RSC 1996. 367, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] (prescription des peines prononcées pour infractions à la législation sur les stupéfiants).



Circulaire CRIM 04-16-E8 du 14 mai 2004, présentant les dispositions de procédure pénale immédiatement applicables de la loi no 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité.


(…) 


 3.3. Modification des règles concernant l'entrée en vigueur des réformes en matière de prescription de l'action publique


L'article 72 de la loi modifie enfin le 4o de l'article 112-2 [image: images/picto.svg] du code pénal relatif à l'application de la loi dans le temps des lois de prescription qui prévoyait que la loi nouvelle n'était pas applicable immédiatement à la répression des infractions commises avant leur entrée en vigueur si elle avait pour résultat d'aggraver la situation de l'intéressé. 


Ce principe de non application immédiate qui ne répondait à aucune exigence constitutionnelle, était toutefois très critiqué par les praticiens et la doctrine qui rappelait que « ce qui fait l'intérêt d'une prescription, c'est son dernier jour : tant que ce jour n'est pas atteint, le délinquant n'a aucun droit acquis à l'impunité : il n'est pas à l'abri d'une poursuite puisque des actes interruptifs peuvent intervenir » (Merle et Vitu). 


La loi supprime donc la règle interdisant l'application immédiate des lois de prescription quand elles auraient pour résultat d'aggraver la situation de l'intéressé. Par contre, une prescription plus longue ne peut bien sûr pas réouvrir une prescription déjà acquise. 


Il résulte de cette modification que les réformes précitées en matière de prescription des délits de presse racistes et des infractions sexuelles commises contre les mineurs sont immédiatement applicables aux prescriptions en cours. 


Ainsi, un inceste commis en 1980 contre un enfant de dix ans, qui pouvait être poursuivi jusqu'en 1998 selon les anciens textes et qui aurait pu l'être jusqu'en 2008 selon les nouveaux demeure prescrit. En revanche, un inceste commis en 1985 contre un enfant de 8 ans, poursuivable jusqu'en 2005 selon les anciens textes, pourra l'être jusqu'en 2015. D'une manière générale, toutes les personnes nées après le 11 mars 1976 bénéficient de la nouvelle prescription de 20 ans.


 





Art. 112-3 Les lois relatives à la nature et aux cas d'ouverture des voies de recours ainsi qu'aux délais dans lesquels elles doivent être exercées et à la qualité des personnes admises à se pourvoir sont applicables aux recours formés contre les décisions prononcées après leur entrée en vigueur. Les recours sont soumis aux règles de forme en vigueur au jour où ils sont exercés. 


1. Cas d'ouverture. Le bénéfice d'un recours ne demeure acquis qu'à la personne qui en a saisi la juridiction compétente avant l'entrée en vigueur de la loi qui le supprime. • Crim. 24 oct. 1988 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 361 ; RSC 1989. 496, obs. Vitu • 6 juin 1989 : Bull. crim. no 242 • 27 juin 1989 : ibid. no 278. 


2. Délais. Si les lois de procédure deviennent immédiatement applicables aux poursuites qui sont en cours d'exécution au moment où elles ont été promulguées, le même principe ne saurait être étendu au délai d'appel ; en effet, le droit d'appel est acquis aux parties du jour de la décision, et le délai de cet appel tient au fond du droit, à la différence des formes qui en règlent seulement l'exercice ; dès lors, le délai continue d'être régi par les dispositions anciennes. • Crim. 26 juill. 1928 : D. 1929. 1. 126 • 6 juin 1977 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 204. 


3. Il en est de même, sauf disposition expresse édictant la rétroactivité de la loi nouvelle, du mode de calcul d'un délai d'appel qui était entièrement expiré, selon les prescriptions de la législation alors en vigueur, au moment où la loi nouvelle est entrée en application. • Crim. 9 juin 1976 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 202. 





Art. 112-4 L'application immédiate de la loi nouvelle est sans effet sur la validité des actes accomplis conformément à la loi ancienne. 


Toutefois, la peine cesse de recevoir exécution quand elle a été prononcée pour un fait qui, en vertu d'une loi postérieure au jugement, n'a plus le caractère d'une infraction pénale. 


1. Validité des actes de procédure. Si les lois de procédure deviennent immédiatement applicables aux poursuites qui sont en cours d'exécution au moment où elles ont été promulguées, le même principe ne saurait être étendu aux dispositions réglant la forme des procédures qui se trouvent avoir été régulièrement accomplies. • Crim. 11 oct. 1960 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 442. [image: images/losange.jpg] En l'absence de toute disposition particulière, les actes régulièrement accomplis sous l'empire de la loi antérieure demeurent valables. • Crim. 18 mai 1987 : Bull. crim. no 199. [image: images/losange.jpg] L'application immédiate d'une loi pénale de procédure est sans effet sur les actes régulièrement accomplis ou les décisions régulièrement rendues sous l'empire de la loi alors applicable. • Crim. 17 mars 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 122 • 23 juin 1993 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 224. 


2. Conformément à l'art. 112-4 [image: images/picto.svg] C. pén., les dispositions de son art. 112-2 [image: images/picto.svg] sont sans effet sur la validité des actes de procédure accomplis selon la loi alors en vigueur. • Crim. 30 nov. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 389. 


3. La validité des actes de procédure doit être appréciée au regard des dispositions applicables lors de leur accomplissement, et l'entrée en vigueur d'une loi nouvelle de procédure est sans effet sur la validité des actes accomplis conformément à la loi ancienne ; doit être cassé l'arrêt d'une chambre d'accusation qui refuse d'annuler les actes de procédure établis par un juge d'instruction en méconnaissance des dispositions d'ordre public des art. 681 et 687 C. pr. pén., au motif que la L. du 4 janv. 1993 avait postérieurement abrogé les privilèges de juridictions. • Crim. 11 juill. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 272. 


4. A justifié sa décision la chambre de l'instruction qui, pour confirmer l'ordonnance de placement en détention provisoire, notifiée le 2 janv. 2001, par le juge des libertés et de la détention, à une personne mise en examen le 29 déc. 2000, énonce que l'ordonnance d'incarcération provisoire, pour une durée n'excédant pas quatre jours ouvrables, régulièrement délivrée à cette date par le juge d'instruction, a poursuivi ses effets jusqu'à la date du débat contradictoire sur la détention provisoire et de la décision du juge désormais compétent, en application des dispositions de la L. du 15 juin 2000, applicables à compter du 1er janv. 2001, pour statuer sur la détention. • Crim. 2 mai 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 105. [image: images/losange.jpg] L'application immédiate d'une loi nouvelle de procédure est sans effet sur la validité des actes accomplis conformément à la loi ancienne. Dès lors qu'elle avait été saisie, le 28 déc. 2000, par une ordonnance de transmission de pièces du chef de meurtre, rendue en application de l'art. 181 C. pr. pén. dans sa rédaction en vigueur jusqu'au 31 déc. 2000, la chambre de l'instruction était tenue de statuer sur les réquisitions du procureur général tendant à la mise en accusation de la personne mise en examen devant la cour d'assises. Elle ne pouvait, comme elle l'a fait, se déclarer incompétente au motif qu'à compter du 1er janv. 2001, date d'entrée en vigueur de la L. du 15 juin 2000, le procureur général n'avait plus la faculté de saisir la chambre de l'instruction, laquelle statue désormais sur l'appel des ordonnances de renvoi devant la cour d'assises. • Crim. 9 mai 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 109.


5. Conformément à l'art. 112-4 C. pén., les dispositions de l'art. 80, al. 4, C. pr. pén., issues de la L. du 23 juin 1999, selon lesquelles le juge d'instruction ne peut informer sur des faits nouveaux dénoncés par la partie civile en cours d'information que s'il en est requis par le ministère public, ne peuvent affecter la validité de la saisine de ce magistrat résultant de plaintes additionnelles déposées avant l'entrée en vigueur de la loi, les dispositions alors applicables n'imposant pas que de telles plaintes fussent suivies de réquisitions supplétives lorsque l'information avait été ouverte sur une plainte avec constitution de partie civile. • Crim. 30 oct. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 223.


6. Suppression de l'incrimination. Si la déclaration de culpabilité du chef d'abus de blanc-seing prononcée à l'encontre d'un prévenu convaincu d'avoir prélevé à des fins personnelles sur le compte bancaire de la victime des sommes importantes à l'aide de chèques signés en blanc par celle-ci et destinés à régler de simples dépenses courantes est dépourvue de base légale sous l'empire du code pénal entré en vigueur le 1er mars 1994, qui a supprimé cette qualification pénale, les faits relatés par les juges d'appel n'en restent pas moins pénalement punissables, comme constitutifs d'un abus de confiance rentrant dans les prévisions tant de l'art. 408 C. pén. applicable à la date des faits reprochés que de l'art. 314-1 nouv. C. pén. [image: images/picto.svg] • Crim. 21 sept. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 300 ; Dr. pénal 1995. 3, note Véron ; RSC 1995. 101, obs. Ottenhof [image: images/plume.jpg], et 342, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Crim. 18 mai 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 187 ; RSC 1995. 93, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg], et 101, obs. Ottenhof [image: images/plume.jpg] • 20 juin 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 269 (abus de blanc-seing constitutif de faux en écriture ; V. ss. art. 441-1 [image: images/picto.svg]).


7. La suppression de l'incrimination d'abus de blanc-seing ne fait pas disparaître le caractère délictueux d'agissements qui peuvent désormais être poursuivis, notamment sous l'incrimination d'abus de confiance, telle que définie, de façon élargie, par l'art. 314-1 C. pén. [image: images/picto.svg] entré en vigueur le 1er mars 1994 ; cependant, s'agissant de faits commis avant cette date, pour lesquels n'est pas caractérisée l'infraction d'abus de blanc-seing prévue par le code abrogé, la règle de non-rétroactivité de la loi pénale plus sévère interdit de recourir à l'incrimination définie, de façon élargie, par le code pénal aujourd'hui en vigueur. • Grenoble, 29 juin 1994 : BICC 1994, no 1159. 
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RÉP. PÉN. vo Compétence internationale, par BRACH-THIEL.


BIBL. ▶  MASSÉ, RSC 1990. 395 [image: images/plume.jpg] (droit pénal international dans les travaux préparatoires du futur code pénal) ; ibid. 1995. 856 [image: images/plume.jpg] (compétence française depuis l'entrée en vigueur du nouveau code pénal) ; ibid. 2000. 123 (place du droit pénal dans les relations internationales) ;  ibid. 2004, p. 470 [image: images/plume.jpg] et p. 978 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2005, p. 406 [image: images/plume.jpg] et p. 952 [image: images/plume.jpg] (entraide judiciaire internationale, version française) ; ibid. 2006. 755 [image: images/plume.jpg] (internationalisation du droit pénal). – MANACORDA, RSC 1995. 331 [image: images/plume.jpg] (droit pénal international dans les réformes française et italienne). – P.-M. MARTIN, D. 1996. Chron. 157 [image: images/plume.jpg] (arrêt Tadic, Tribunal pénal international). – VIVANT, JCP 1996. I. 3969 (cybermonde). – D. SOULEZ-LARIVIÈRE, D. Affaires 1998. 272 (droit pénal international des affaires). – A. PERDUCA et P. RAMAEL, Flammarion, Coll. « Dominos », 1998 (crime international et justice). – A. FOURNIER, Rev. crit. DIP 1998. 565 [image: images/plume.jpg] (orientations nouvelles du droit pénal international) ; Mélanges B. Bouloc, Dalloz, 2006, p. 333 [image: images/plume.jpg] (critique du principe de double incrimination). – CL. DUCOULOUX-FAVARD, D. 2001. Chron. 2320 [image: images/plume.jpg] (coopération judiciaire en matière pénale). – A BERNARDI, RSC 2002. 1 [image: images/plume.jpg] (Europe sans frontières et droit pénal). – M. DOBKINE, D. 2002. Chron. 1778 [image: images/plume.jpg] (Cour internationale de justice de la Haye et compétence universelle). – A. CASSESE, RSC 2002. 479 [image: images/plume.jpg] (crimes internationaux. A propos de l'affaire Congo c/ Belgique). – D. PATRY, Gaz. Pal. 2003. 2. Doctr. 2775 (ordre international). – J.-C. SAINT-PAU, Dr. pénal 2004. Étude 9 (entraide judiciaire internationale et européenne). – M. DELMAS-MARTY,  RSC 2004. 1 [image: images/plume.jpg] (le droit pénal comme éthique de la mondialisation). – D. CARREAU, Mélanges B. Bouloc, préc., p. 89 (compétence universelle au regard du droit international). – D. CHILSTEIN, Mélanges B. Bouloc, préc., p. 155 (droit pénal des affaires et droit pénal international). – A. DECOCQ, Mélanges B. Bouloc, préc., p. 287 (poursuite d'un chef d'État étranger). – MAURO, AJ pénal 2012. 12 [image: images/plume.jpg] (application dans l'espace de la loi pénale et entreprises multinationales).


▶ V. également ss. art. 212-1 [image: images/picto.svg], « Droit international humanitaire ». 



Art. 113-1 Pour l'application du présent chapitre, le territoire de la République inclut les espaces maritime et aérien qui lui sont liés. 


1. Convention de Montego Bay. Des agents des douanes ont constaté, depuis un hélicoptère, la présence d'une nappe irisée dans le sillage d'un navire cargo battant pavillon allemand, alors qu'il naviguait en Manche, à 30 milles nautiques des côtes françaises. Le capitaine, de nationalité allemande, qui a été poursuivi pour avoir, dans la zone économique française, rejeté des hydrocarbures en violation des dispositions de la convention pour la prévention de la pollution par les navires, signée à Londres le 2 nov. 1973, et telle que modifiée par le protocole du 17 févr. 1978, a soulevé une exception d'incompétence territoriale, qui a été écartée, et il a été déclaré coupable du délit. Si c'est à tort que, pour retenir la compétence des juridictions françaises, l'arrêt retient que la délimitation du plateau continental dans la Manche entre la France et le Royaume-Uni, par une sentence arbitrale du 30 juin 1977, concerne aussi bien la surface des eaux, dénommée, par la Convention de Montego Bay, zone économique exclusive, que les fonds marins et leur sous-sol, l'arrêt n'encourt pas néanmoins la censure dès lors que la L. no 76-655 du 16 juill. 1976, qui a institué une zone économique exclusive pouvant s'étendre, depuis la limite des eaux territoriales jusqu'à 188 milles marins au-delà de cette limite, dispose, en son art. 4, que, dans la zone ainsi définie, les autorités françaises exercent les compétences reconnues par le droit international en matière de protection de l'environnement marin. D'autre part, le Décr. no 77-130 du 11 févr. 1977 a créé, au large des côtes bordant la mer du Nord, la Manche et l'Atlantique, cette zone qui s'étend de la limite extérieure des eaux territoriales jusqu'à 188 milles marins au-delà de cette limite, sous réserve d'accords de délimitation avec les États voisins. L'application de ces textes justifie la compétence des juridictions françaises, dès lors qu'il n'est pas reproché au capitaine une atteinte aux droits souverains d'exploration, d'exploitation, de conservation et de gestion des ressources naturelles reconnus aux États côtiers par l'art. 56, 1, a), de la convention sur le droit de la mer de Montego Bay du 10 déc. 1982, mais qu'a été exclusivement exercée à son égard la juridiction instituée par l'art. 56, 1, b), dans l'intérêt général de la préservation du milieu marin, que les États parties ont l'obligation d'assurer, conformément à l'art. 192 de la même convention. • Crim. 15 nov. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 296 ; JCP 2006. II. 10034, note Mahinga. 


2. Convention de Vienne. Pour les besoins de la lutte internationale contre le trafic de stupéfiants, le service des douanes françaises, agissant en application de l'art. 17 de la Convention de Vienne du 19 déc. 1988, a procédé à l'arraisonnement d'un voilier de plaisance, immatriculé à Gibraltar et battant pavillon britannique, qui naviguait en haute mer, au large de l'archipel de la Guadeloupe. La visite du navire a permis la découverte de huit cents kilogrammes de cocaïne. Une information a été ouverte devant le juge d'instruction de Fort-de-France pour infractions à la législation sur les stupéfiants en bande organisée et association de malfaiteurs, et les trois membres d'équipage du voilier ont été mis en examen de ces chefs. Ils ont saisi la chambre de l'instruction d'une requête en annulation d'actes de la procédure, en soutenant que l'arraisonnement du navire était intervenu en méconnaissance des exigences posées par l'art. 17 de la Convention de Vienne, dont les dispositions n'ont pas été étendues au territoire autonome de Gibraltar. Pour déclarer la requête irrecevable, l'arrêt énonce que l'arraisonnement d'un navire en application de l'art. 17 de la Convention de Vienne s'inscrit dans une phase d'intervention relevant de l'action de l'État français en mer, sur autorisation donnée par les autorités étatiques du pavillon dont dépend ledit navire, et que ce processus diplomatique, accompagnant des opérations militaires et administratives se situant en amont de l'intervention judiciaire, ne relève pas des dispositions du code de procédure pénale. Si c'est à tort que la chambre de l'instruction énonce que la régularité de la procédure d'arraisonnement d'un navire en haute mer échappe à son contrôle, l'arrêt n'encourt cependant pas la censure, dès lors que les juges constatent qu'en application de l'art. 17 de la Convention de Vienne du 19 déc. 1988, les autorités britanniques ont donné aux autorités françaises l'autorisation de procéder au contrôle du voilier, immatriculé à Gibraltar, territoire dépendant du Royaume-Uni, et battant pavillon britannique, et ont abandonné auxdites autorités françaises leur compétence sur ce navire. • Crim. 8 août 2007 : [image: images/juge.jpg] JCP 2007. IV. 2839. 


3. Indemnisation des infractions commises à l'étranger. La législation française concernant l'indemnisation des victimes d'infractions par les commissions d'indemnisation des victimes d'infractions (CIVI) institue un droit à réparation du dommage résultant d'une infraction commise à l'étranger. Cette loi est destinée à assurer une indemnisation fondée sur la solidarité nationale, au moyen d'un système de garantie du risque social de la délinquance, confié à une juridiction civile spécialisée, avec une dérogation à la règle d'application de la loi du lieu du délit. Elle a, ainsi, le caractère d'une loi d'application nécessaire excluant toute référence à un droit étranger. • Civ. 2e, 3 juin 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 265 ; Rev. crit. DIP 2004. 750, note Bureau [image: images/plume.jpg] ; D. 2005. Pan. 1194, obs. Courbe [image: images/plume.jpg]. 




SECTION PREMIÈRE DES INFRACTIONS COMMISES OU RÉPUTÉES COMMISES SUR LE TERRITOIRE DE LA RÉPUBLIQUE



Art. 113-2 La loi pénale française est applicable aux infractions commises sur le territoire de la République. 


L'infraction est réputée commise sur le territoire de la République dès lors qu'un de ses faits constitutifs a eu lieu sur ce territoire. 


Corresp. : C. pr. pén., ancien art. 693. 


RÉP. PÉN. vo Lois et décrets,  par PORTERON.


BIBL. ▶ FAYARD, RSC 1968. 769. – LATRY-BONNART, Gaz. Pal. 1997. 2. Doctr. 997 (l'arsenal pénal juridique sur Internet). – PADOVA, RSC 2002. 765 [image: images/plume.jpg] (aperçu de la lutte contre la cybercriminalité en France). – HARDOUIN-LE GOFF, Dr. pénal 2009. Étude 1 (les fictions légales en droit pénal). – ARROYO, Dr. pénal 2010. Étude 28 (applicabilité de la loi pénale française aux casinos en ligne : les sites « illégaux » le sont-ils vraiment ?). 


A. TERRITORIALITÉ


1. Principe. L'ordre prétendu de la loi étrangère ne saurait être invoqué comme fait justificatif lorsque le délit poursuivi a été commis en territoire français ; ainsi ne peut s'exonérer de sa responsabilité pénale encourue du chef d'un délit commis sur le territoire national, le pilote d'un avion étranger, trouvé détenteur d'armes et de munitions après son atterrissage. • Crim. 27 juin 1973 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 305. 


2. Aucune règle de droit international ne fait obstacle à ce qu'un État applique à ses nationaux des règles plus sévères que celles qui s'imposent, sur son territoire, à des ressortissants étrangers ; ainsi, ni l'art. 14 Conv. EDH, ni l'art. 2.1 du Protocole additionnel no 4 à ladite Convention, n'interdisent d'appliquer aux titulaires d'un permis de conduire français la L. du 10 juill. 1989 instituant la procédure de retrait de points et d'invalidation du permis de conduire par la perte totale de points. • Crim. 11 mars 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 97. [image: images/losange.jpg] Rappr. : M. Lombard, Le permis à points et la Convention européenne des droits de l'homme, Gaz. Pal. 2000. 2. Doctr. 1322. [image: images/losange.jpg] A justifié sa décision la cour d'appel qui retient que l'invalidation du permis de conduire français entraîne nécessairement l'interdiction du droit de conduire sur le territoire national français, quand bien même le prévenu serait-il titulaire d'un permis délivré par un autre État ou d'un permis international. • Crim. 14 mai 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 111 ; D. 2008. AJ 1627 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. IV. 2104. [image: images/losange.jpg] V. cependant, sur le fondement de l'erreur de droit, ss. art. 122-3 [image: images/picto.svg]. 


3. Lorsqu'un étranger a commis en France un crime et a été condamné définitivement dans son pays pour cette infraction à la suite d'une dénonciation officielle des faits par les autorités judiciaires françaises, l'action publique en France n'est pas éteinte par la chose jugée. • Crim. 17 mars 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 44. [image: images/losange.jpg] … Aucune disposition de droit interne n'interdit de poursuivre, devant les juridictions françaises, un étranger condamné, dans son pays, pour un crime ou un délit commis sur le territoire de la République française. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] L'exception de chose jugée prévue aux art. 113-9 et 692 C. pr. pén. ne saurait faire obstacle à l'exercice de poursuites exercées sur le fondement de la compétence territoriale française. • Crim. 8 juin 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 174 • 26 sept. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 224 ; D. 2007. AJ 2672 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2008. 1179, note Rebut [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2009. Pan. 130, obs. Garé [image: images/plume.jpg] ; RSC 2008. 69, obs. Fortis [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2008. 360, obs. Finielz [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2008. 137 [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2007. Comm. 150, obs. Véron. 


4. Il résulte des art. 693 ancien et 113-2 C. pén., que toutes les infractions commises sur le territoire français relèvent de la loi pénale française, quelle que soit la nationalité des auteurs ou des victimes, et qu'il est indifférent que l'infraction soit ou non réprimée dans la législation pénale de l'État d'origine de son auteur. • Crim. 1er mars 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 101 ; RSC 2000. 814, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Pour déclarer un prévenu coupable de corruption active commise en France à l'égard d'un ressortissant d'un autre pays, les juridictions pénales n'ont pas à rechercher dans quelles conditions la corruption est punissable selon le droit de ce pays. • Même arrêt. 


5. La loi française, étant d'application territoriale, s'applique à toute infraction commise sur le territoire national, même par un étranger non résident en France (sol. impl.). • Crim. 29 mars 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 146.


6. Les juridictions répressives, saisies de poursuites pour fraude fiscale, ne sont pas liées par la qualité de résident reconnue par un autre État et demeurent compétentes pour apprécier, au regard des éléments de l'espèce, la qualité de résident français du prévenu. • Crim. 16 mai 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 126. 


7. Pour déclarer coupable d'abus de biens sociaux l'administrateur d'une SARL propriétaire d'un hôtel ayant son siège social à Jersey, et gérant de fait de la SARL gérante de l'hôtel situé à Antibes, la cour d'appel retient qu'il a réglé un cautionnement mis à sa charge par le magistrat instructeur en partie avec les fonds de la société dont il était administrateur, et a occupé un appartement à Antibes dont les loyers ont été réglés par débit du compte courant de cette société ; les juges énoncent que les faits reprochés ont été commis par le prévenu à partir de comptes bancaires en France, et que les art. 425 et 437 de la L. du 24 juill. 1966, devenus les art. L. 241-3 et L. 242-6 C. com., sont des dispositions pénales qui doivent s'appliquer quelle que soit la nationalité de la société victime des agissements du prévenu ; or, l'incrimination d'abus de biens sociaux ne peut être étendue à des sociétés que la loi n'a pas prévues, telle une société de droit étranger, et pour lesquelles seule la qualification d'abus de confiance est susceptible d'être retenue ; la cour d'appel n'a donc pas donné de base légale à sa décision. • Crim. 3 juin 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 152 ; D. 2004. 2440 et 3213, note Caramalli [image: images/plume.jpg] ; JCP 2004. II. 10151, note Raimon ; Dr. pénal 2004. 128, obs. J.-H. Robert ; Gaz. Pal. 2005. 1. Somm. 1391, obs. A.C. ; RSC 2004. 892, obs. Rebut [image: images/plume.jpg]. 


8. Si, aux termes de l'art. L. 625-2 C. com., la faillite personnelle emporte interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler, directement ou indirectement, toute entreprise commerciale ou artisanale, toute exploitation agricole et toute personne morale ayant une activité économique, ce texte ne circonscrit nullement la déchéance qu'il édicte aux seules sociétés françaises. L'art. L. 627-4 dudit code sanctionne le fait d'exercer une activité de direction en méconnaissance de l'interdiction ainsi faite : l'infraction doit pouvoir être constatée et poursuivie sur le territoire national pour prospérer, ce qui est le cas lorsque le prévenu a géré la société étrangère depuis son domicile en France. • Douai, 22 sept. 2005 : AJ pénal 2005. 367, obs. Lienhard [image: images/plume.jpg]. 


9. Justifie sa décision, sans méconnaître les art. 49 et 50 du traité sur l'Union européenne, la cour d'appel qui, pour écarter l'argumentation d'un prévenu faisant valoir qu'il n'était plus soumis aux exigences du droit français depuis qu'il avait constitué une société en Grande-Bretagne et pour dire établis à son encontre les délits de travail dissimulé et de défaut de tenue d'un registre d'objets mobiliers commis à l'occasion de l'exercice de l'activité de brocanteur, retient que le prévenu n'a pas œuvré en France de manière temporaire pour le compte d'une société de droit anglais, et qu'il a poursuivi sur le territoire national, après sa radiation du registre du commerce, la même activité que celle qu'il exerçait auparavant, en omettant de se soumettre aux obligations de déclaration auxquelles il était astreint et en s'abstenant, même par négligence, de tenir un registre d'objets mobiliers. • Crim. 3 oct. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 242 ; AJ pénal 2007. 30 [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2006. 159, obs. J.-H. Robert. 


10. A justifié sa décision la cour d'appel qui, relativement à des faits consistant pour le prévenu à avoir, en Suède, participé à la commercialisation de produits obtenus directement à partir d'un procédé objet d'un brevet européen désignant la Suède, et donc produisant ses effets en Suède et non en France, retient que la législation sur les brevets est territoriale et que la protection n'est acquise qu'à l'intérieur des frontières de l'État concerné par cette protection, précise qu'en l'espèce la France n'est pas désignée par le brevet européen qui sert de fondement aux poursuites et qu'aucun acte n'a été commis sur le territoire français, indique que la contrefaçon d'un brevet consiste dans la violation d'un titre juridique délivré par un État pour son territoire et conférant à son titulaire un droit de propriété sur ce territoire et que la portée territoriale limitée du brevet en droit français, résultant de sa définition donnée par le code de la propriété intellectuelle, est confirmée par les conventions internationales, et en déduit que la loi pénale française est inapplicable et que les juridictions françaises sont incompétentes. • Crim. 19 juin 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 166 ; D. 2008. Pan. 751, obs. Raynard [image: images/plume.jpg]. 


10 bis. En application des dispositions de l'art. 5, § 2, de la Convention pour la protection des œuvres littéraires et artistiques du 9 sept. 1886, selon lesquelles la protection due à tout auteur d'un pays unioniste est exclusivement dévolue à la législation du pays où elle est réclamée, cette dernière désigne la loi de l'État sur le territoire duquel se sont produits les agissements délictueux et non celle du pays où le dommage a été subi. Encourt la cassation l'arrêt qui, pour déclarer la loi française applicable, retient que l'une des victimes est de nationalité française, et qu'en conséquence les juridictions françaises sont compétentes en application de l'art. 113-7 C. pén., alors que l'atteinte portée aux droits d'auteur a eu lieu hors du territoire national. • Crim. 29 nov. 2011 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 240 ; D. 2012. Actu. 2994 [image: images/plume.jpg]. 


11. Exemples. L'étranger prévenu d'avoir présenté en France au guichet d'un établissement financier les coupons de titres soustraits à l'étranger, et d'avoir tenté de s'en faire remettre la valeur en employant des manœuvres frauduleuses propres à persuader l'existence d'un crédit imaginaire, ne peut décliner la compétence des tribunaux français sous prétexte que le fait à lui imputé constituerait le recelé en France par un étranger d'objets volés à l'étranger. • Crim. 8 nov. 1888 : DP 1889. 1. 123. 


12. Les juridictions françaises sont compétentes pour connaître les crimes et délits commis dans les locaux d'une mission étrangère : ces locaux sont simplement inviolables en ce qu'il n'est pas permis aux agents de l'État accréditaire d'y pénétrer sans le consentement du chef de la mission. • Crim. 30 janv. 1979 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 43. 


13. Pour l'exemple de fraudes douanières commises en France relatives : … à l'importation sans déclaration. • Crim. 12 mars 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 113. [image: images/losange.jpg] … Au transport de marchandises expédiées sous un régime suspensif. • Crim. 11 mai 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 181. [image: images/losange.jpg] L'étranger trouvé, après son passage de la frontière, en possession de devises non déclarées et dissimulées dans ses vêtements, n'est pas fondé à se prévaloir de son ignorance de la loi française, particulièrement des dispositions des art. 464 et 465 C. douanes imposant la déclaration du transfert de ces valeurs. • Crim. 29 mars 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 146. 


14. Il ne saurait être soutenu que les faits reprochés aux demandeurs échapperaient à l'application de la loi française sur les prêts (L. du 28 déc. 1966), dès lors qu'il résulte de l'arrêt attaqué et du jugement qu'il confirme que les offres de prêt ayant été proposées par des intermédiaires et acceptées en France, les contrats ont été formés sur le territoire national et, de ce fait, sont soumis à la loi française. • Crim. 28 nov. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 437 ; Dr. pénal 1997. 59, obs. Véron. 


15. Les dispositions de l'art. 31 de l'Ord. du 1er déc. 1986 s'imposent indistinctement au vendeur et à l'acheteur tenus à des obligations complémentaires et réciproques ; l'acheteur qui réside sur le territoire français est tenu à cette obligation, car il importe peu que le vendeur résidant à l'étranger ne puisse être poursuivi, l'interdépendance des obligations de l'un et de l'autre n'entraînant pas systématiquement des poursuites réciproques (sol. impl.). • Crim. 18 juin 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 199 ; D. Affaires 1998, 1434. 


16. Le délit de soustraction de mineurs présente le caractère d'un délit continu qui se poursuit aussi longtemps que son auteur persévère dans sa volonté de porter atteinte à l'exercice de l'autorité parentale ; dès lors, justifie sa décision la cour d'appel qui, pour écarter l'exception d'incompétence territoriale soulevée par un père et déclarer celui-ci coupable de soustraction d'enfants, par ascendant, avec cette circonstance que les mineurs ont été retenus au-delà de cinq jours, énonce, d'une part, que l'infraction qui a commencé en Irlande, s'est poursuivie à Roscoff, à Marseille et en Suisse, et d'autre part, que le prévenu, sachant qu'il n'avait plus aucun droit sur les enfants, a voulu les soustraire à leur mère. • Crim. 23 févr. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 83 ; Dr. pénal 2000. 83, obs. Véron ; RSC 2000. 608, obs. Mayaud [image: images/plume.jpg] ; ibid. 815, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


17. L'art. 226-2 C. pén. (diffusion d'un document obtenu par une atteinte à la vie privée) est applicable à la publication en France de toute photographie dès lors que celle-ci a été réalisée dans des conditions portant atteinte à l'intimité de la vie privée au sens de l'art. 226-1 ; il est indifférent, comme c'est le cas en l'espèce, que la photographie ait été prise à l'étranger, par un photographe étranger, et concerne des personnes de nationalité étrangère. • Paris, 2 nov. 2000 : Dr. pénal 2001. 42, obs. Véron. 


18. Aux termes de l'art. L. 121-5 C. consom., le délit de publicité trompeuse est constitué dès lors que la publicité est faite, reçue ou perçue en France ; l'étiquetage fallacieux de bouteilles de vin effectué sur le territoire national caractérise une publicité faite en France au sens de ce texte. • Crim. 15 mai 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 122 ; Dr. pénal 2001. 118, obs. J.-H. Robert. 


18 bis. Lorsqu'une infraction est commise sur internet, la compétence territoriale de la loi pénale française ne peut être retenue que si cette infraction est réalisée via un site qui s'adresse effectivement au public français. • Crim. 14 déc. 2010 : [image: images/juge.jpg] D. 2011. 1055, obs. Dreyer [image: images/plume.jpg] ; RSC 2011. 651, obs. Francillon [image: images/plume.jpg]. 


18 ter. Constitue des actes d'aide et d'assistance le fait d'escorter des jeunes femmes en provenance de Suisse depuis l'aéroport jusqu'à leur hôtel à Nice dans le but de les conduire à Monaco où elles se livraient à la prostitution. Les juridictions françaises sont donc compétentes pour connaître des faits de proxénétisme reprochés au prévenu. • Crim. 9 nov. 2011 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 230 ; RSC 2012. 144, obs. Mayaud [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2012, no 3, obs. Véron. 


B. EXTENSION PAR INDIVISIBILITÉ


19. Principe. La juridiction française est compétente pour connaître des faits commis à l'étranger par un étranger dès lors que ces faits apparaissent comme formant un tout indivisible avec les infractions également imputées en France à cet étranger et dont elle est légalement saisie. • Crim. 23 avr. 1981 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 116 ; RSC 1982. 609, obs. Vitu. 


20. Illustrations positives. Les faits commis à l'étranger, qui forment un tout indivisible avec les actes imputés en France aux mêmes auteurs, peuvent être de la compétence de la juridiction française ; il en est ainsi de l'abus de confiance commis à l'étranger par un Français, dès lors que ce délit apparaît indissociable de celui d'achat de vote commis en France et dont le même auteur s'est rendu complice. • Crim. 15 janv. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 22. 


21. La juridiction française est compétente pour connaître des faits commis à l'étranger par un étranger dès lors que ces faits apparaissent comme indivisiblement liés avec une infraction également imputable à cet étranger et dont elle est légalement saisie ; tel est le cas de la participation à un crime commis à l'étranger et qui constituait un des buts de l'association de malfaiteurs réputée commise en France et à laquelle cet étranger avait pris part. • Crim. 20 févr. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 84. 


22. Lorsque des produits revêtus d'une marque contrefaite (ancien art. 422-3o C. pén., devenu l'art. L. 716-10 CPI) ont été expédiés en France par des Français qui les ont achetés à l'étranger, et que ces produits ont été saisis à leur arrivée sur le territoire national, la juridiction française est compétente pour connaître des faits de détention illicite de produits revêtus d'une marque contrefaite, dès lors que la détention de la marchandise, commencée à l'étranger, s'est poursuivie en France jusqu'à la saisie opérée avant la livraison des colis, quand bien même ceux-ci n'aient plus été entre les mains des expéditeurs, les faits reprochés, indivisibles, ayant pour partie été commis sur le territoire national. • Crim. 30 mars 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 128. 


23. L'avis du Conseil d'État du 20 nov. 1806 ayant valeur législative attribue compétence à la juridiction française pour connaître des infractions commises à bord d'un navire battant pavillon étranger, dès lors qu'elles l'ont été dans les eaux territoriales par ou contre une personne ne faisant pas partie de l'équipage ; justifie en conséquence sa décision la chambre d'accusation qui, saisie de poursuites pour séquestration, assassinat, tentative d'assassinat, perpétrés en haute mer par des marins ukrainiens sur un navire battant pavillon des Bahamas, sur la personne de ressortissants ghanéens, retient la compétence de la juridiction française en relevant que les recherches en vue de s'assurer de la personne du seul survivant dans une intention homicide ont été activement poursuivies dans les eaux territoriales et jusqu'à l'arrivée au Havre et énonce que ces recherches sont consécutives aux séquestrations et assassinats antérieurement perpétrés, dont le survivant restait le seul témoin, et que, la juridiction française étant régulièrement saisie des faits accomplis dans les eaux territoriales, sa compétence s'étend à ceux commis en haute mer avec lesquels ils forment un tout indivisible (outre l'application de l'art. 689-2 C. pr. pén. issu de la L. no 85-1407 du 30 déc. 1985, dont les dispositions ont été reprises par les art. 689-1 et 689-2 C. pr. pén. modifiés par la loi no 92-1336 du 16 déc. 1992). • Crim. 3 mai 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 161 ; RSC 1995. 836, obs. Dintilhac [image: images/plume.jpg] ; Mélanges Poncet, 1997. 143, comm. Koering-Joulin. 


24. A justifié sa décision au regard de l'art. 113-2 C. pén. la chambre d'accusation qui, pour rejeter l'exception d'incompétence des juridictions françaises et renvoyer l'accusé devant la cour d'assises pour avoir importé en France plusieurs centaines de kilos de cannabis, relève que certains des éléments constitutifs de l'infraction poursuivie ont été commis en France et que des indices laissent penser que l'accusé a participé à ces faits puisqu'il était présent lors des remises de fonds à Paris, et ajoute qu'il y a identité entre une partie des 1 500 kilos de haschich chargés depuis les côtes marocaines et les centaines de kilos entreposés dans la région parisienne, que les faits commis en Espagne et au Maroc sont indivisibles de ceux commis en France, l'opération d'importation sur le territoire national de stupéfiants provenant du Maroc formant un tout, que, notamment, il existe une continuité entre les mises au point préalables des opérations de transport et, en particulier, les indispensables contacts à Saint-Tropez avec les marins, les conversations téléphoniques, la navigation en Méditerranée, puis la poursuite, par voie terrestre, jusqu'en Île-de-France, l'argent ayant un flux inverse, d'où il résulte que l'un au moins des faits constitutifs de l'infraction pour laquelle l'accusé est renvoyé devant la cour d'assises aurait été commis sur le territoire national. • Crim. 15 sept. 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 185. 


25. A justifié sa décision la chambre de l'instruction qui retient la compétence des juridictions françaises par des motifs qui établissent que la séquestration et le vol avec arme en bande organisée commis à l'étranger étaient indivisiblement liés, pour en avoir été la résultante, aux faits d'association de malfaiteurs commis en France auxquels il est reproché au prévenu, de nationalité algérienne, d'avoir participé. • Crim. 27 oct. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 263 ; RSC 2005. 294, note Vermelle [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2005. 16 (1re esp.), obs. Maron ; ibid. 2005. Comm. 32 (1re esp.), obs. Véron. 


26. Relève de la compétence du tribunal correctionnel de Strasbourg le délit de fourniture frauduleuse habituelle de visas autorisant l'entrée et le séjour d'étrangers en France, dès lors que les faits reprochés, commis sur le territoire bulgare, sont indivisibles de ceux de recel de visa indûment obtenu et usage dudit visa, commis dans cette ville par une tierce personne. • Crim. 15 mars 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 78 ; RSC 2006. 634, obs. Giudicelli [image: images/plume.jpg]. 


27. Le 29 juin 2004, au large du Touquet, dans la zone maritime du rayon des douanes, les agents de cette administration ont procédé à la visite d'un bateau, à bord duquel se trouvaient, outre un mécanicien de nationalité britannique, le capitaine, ainsi qu'un second marin, et découvert plus de dix tonnes de résine de cannabis. Selon les déclarations du capitaine, recruté aux Pays-Bas par un ressortissant marocain, les produits stupéfiants, chargés à bord du voilier au large des côtes du Maroc, devaient être livrés aux Pays-Bas. Cependant, il a été établi que le voilier était entré dans les eaux territoriales françaises le 27 juin 2004. Pour dire les juridictions françaises compétentes pour connaître de l'infraction d'association de malfaiteurs, commise à l'étranger et déclarer le prévenu (mécanicien) coupable de ce chef et d'infractions à la législation sur les stupéfiants, l'arrêt, par motifs propres et adoptés, relève que le prévenu, qui devait percevoir une rémunération équivalente à un ou deux ans de salaires et ne peut donc invoquer son statut de marin, savait nécessairement que le projet auquel il était associé, pour des raisons mercantiles, pouvait le conduire à entrer dans les eaux territoriales françaises, avec toutes conséquences de droit. Les juges ajoutent qu'il importe peu, au regard de la compétence des juridictions pénales françaises, que la destination finale du voilier ait été la France ou les Pays-Bas, dès lors que le délit d'importation de stupéfiants a été commis en France. En l'état de ces motifs, relevant de son pouvoir souverain d'appréciation des faits et circonstances de la cause, qui établissent que le délit d'association de malfaiteurs reproché au prévenu, de nationalité étrangère et commis à l'étranger, était indivisiblement lié aux faits d'infractions à la législation sur les stupéfiants commis en France par ce dernier, la cour d'appel, qui a caractérisé sans insuffisance l'élément intentionnel des délits dont elle a déclaré le prévenu coupable, a justifié sa décision. • Crim. 11 juin 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 147 ; D. 2009. Pan. 125, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2008. 107, obs. Véron. 


28. Illustration négative. Une personne a porté plainte et s'est constituée partie civile en dénonçant le recel commis par les propriétaires successifs d'un immeuble situé en Allemagne, que son père, réfugié en France pour fuir le régime nazi, avait été contraint de céder, à des conditions désavantageuses, en donnant, à Paris, en 1937, procuration à une tierce personne ; elle soutenait qu'en raison du lieu de la signature du pouvoir destiné à permettre l'aliénation du bien, cette « spoliation » relevait de la loi française et de la compétence du tribunal de Paris par application des art. 113-2 C. pén., 52 et 689 C. pr. pén. ; le juge d'instruction s'est déclaré territorialement incompétent pour instruire sur le recel commis en Allemagne, après avoir constaté que la prescription de l'action publique pour les faits d'extorsion faisait obstacle à une prorogation de sa compétence du second chef ; pour confirmer la décision entreprise, la cour d'appel énonce qu'aucun obstacle de droit ou de fait n'a, au moins depuis la fin de la Seconde guerre mondiale, suspendu la prescription de l'action publique relativement aux faits d'extorsion de signature, infraction commise à Paris le 24 mai 1937 ; les juges retiennent que, le recel étant autonome, la signature de la procuration ne peut être regardée comme un des éléments constitutifs de cette infraction ; ils relèvent que les faits susceptibles de recevoir la qualification de recel ont été commis à l'étranger et que les dispositions des art. 113-5, 113-6 et 113-7 C. pén. rendant applicable la loi française à des infractions commises à l'étranger ne peuvent recevoir application ; la décision de la cour d'appel est justifiée ; en effet, d'une part, l'extorsion de signature et de bien et le recel de ce bien constituent des infractions distinctes ; d'autre part, la demanderesse ne saurait se faire un grief de ce que l'arrêt ait refusé sa compétence malgré la connexité existant entre l'extorsion commise en France et le recel dénoncé, dès lors que, l'action publique s'étant trouvée éteinte du premier chef avant le dépôt de la plainte pour recel, la partie civile ne pouvait invoquer une quelconque prorogation de compétence ; enfin, c'est à bon droit que la chambre de l'instruction a décidé que, en l'absence de la requête du ministère public exigée par l'art. 113-8 C. pén., la poursuite était irrecevable en ce qu'elle visait le recel éventuellement commis à l'étranger. • Crim. 9 nov. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 274 ; RSC 2005. 293, note Vermelle [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2005. 1. Somm. 2093, note A.C ; Dr. pénal 2005. 16 (2e esp.), obs. Maron ; ibid. 2005. Comm. 32 (2e esp.), obs. Véron. 


C. EXTENSION PAR ASSIMILATION


29. Constatation. Encourt la cassation l'arrêt qui, pour déclarer l'incompétence de la juridiction d'instruction saisie, ne s'explique pas sur la question de savoir si un acte caractérisant un des éléments constitutifs de l'infraction poursuivie, compte tenu des données de la procédure, n'a pas été accompli en France, auquel cas l'infraction doit être réputée commise en France. • Crim. 13 oct. 1981 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 271. 


30. Exemples. Abandon de famille. Aux termes de l'art. 693 C. pr. pén., est réputée commise sur le territoire de la République toute infraction dont un acte caractérisant un de ses éléments constitutifs a été accompli en France ; tel est le cas lorsque, bien que le créancier réside à l'étranger, le fait d'abstention volontaire imputable au débiteur d'une pension alimentaire s'est trouvé réalisé en France (C. pén. : ancien art. 357-2 ; nouvel art. 227-3). • Crim. 29 mars 1962 : Bull. crim. no 153 ; D. 1962. Somm. 95 ; Gaz. Pal. 1962. 1. 410. 


31. N'encourt pas la censure l'arrêt qui, pour condamner un prévenu pour abandon de famille constate, d'une part, que la décision notariée, établie par un notaire en Allemagne, aux termes de laquelle le prévenu s'est engagé à verser, à l'occasion de son divorce, une pension alimentaire mensuelle à chacun de ses enfants, est opposable au prévenu et exécutoire en France, celle-ci ayant fait l'objet d'une décision d'exequatur régulièrement signifiée et relève, d'autre part, que ledit prévenu est resté volontairement plus de deux mois sans acquitter le montant intégral de la pension alimentaire, et ajoute enfin que le délit est caractérisé dès lors que, comme en l'espèce, l'un des éléments constitutifs a été accompli sur le territoire national. La cour relève notamment que bien que le créancier d'aliments réside à l'étranger, le fait d'abstention volontaire imputable au débiteur de la pension alimentaire s'est trouvé réalisé en France. • Crim. 29 janv. 2003 : [image: images/juge.jpg] D. 2004. Somm. 307, obs. Mirabail [image: images/plume.jpg]. 


32. Abus de confiance. Est réputé commis sur le territoire de la République l'abus de confiance commis par un mandataire, lorsqu'il a été constaté que la remise des objets en vertu du contrat de mandat s'est faite en France. • Crim. 12 févr. 1979 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 60 ; D. 1979. IR 177, obs. Roujou de Boubée ; RSC 1979. 575, obs. Bouzat. [image: images/losange.jpg] En revanche, ne peut être pris en considération le lieu de la conclusion du contrat. • Crim. 22 avr. 1966 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 121 ; RSC 1967. 171, obs. Legal • 30 mai 1972 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 180. 


33. Une convention cause du versement de fonds par une société de nationalité hollandaise à une société de nationalité thaïlandaise, si elle peut s'analyser comme un préalable nécessaire aux faits imputés au prévenu sous la qualification d'abus de confiance, n'est pas un élément constitutif de cette infraction, et n'est pas dès lors un lien de rattachement du délit d'abus de confiance allégué au territoire de la République française. • Paris, 30 mai 2002 : Dr. pénal 2002. 132, obs. Véron. 


34. Association de malfaiteurs. Les projets de crimes en France, même si leur auteur étranger n'a pas participé personnellement à leur préparation, constituent un des éléments de l'infraction d'association de malfaiteurs, élément suffisant pour considérer le délit d'association comme réputé commis sur le territoire de la République, au sens de l'art. 693 C. pr. pén. • Crim. 20 févr. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 84. [image: images/losange.jpg] Dès lors que c'est en France que le prévenu a recruté ses hommes de main, un des éléments constitutifs de l'infraction a été accompli en France, et, en application de l'art. 693 C. pr. pén., l'ensemble de l'infraction est réputée avoir été commise sur le territoire de la République. • T. corr. Paris, 16 oct. 1991 : Gaz. Pal. 1992. 1. Somm. 46. 


35. Contrefaçon. La contrefaçon prévue et punie par les art. 425 s. C. pén. (repris ss. les art. L. 335-2 s. CPI) se constitue non seulement par le fait matériel de la reproduction d'une œuvre de l'esprit et l'absence de bonne foi, mais aussi par l'atteinte portée aux droits de l'auteur, tels qu'ils sont définis et réglementés par la loi ; dès lors, elle est réputée commise sur le territoire de la République lorsque, bien que l'œuvre protégée ait été reproduite à l'étranger, l'atteinte portée aux droits de l'auteur a eu lieu en France. • Crim. 2 févr. 1977 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 41 • 6 juin 1991 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 240 • 29 janv. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 13 ; D. 2002. 1352 [image: images/plume.jpg]. • Paris, 30 mars 1987 : JCP 1988. II. 20965, note Bouzat. [image: images/losange.jpg] Aux termes de l'art. 5, 2o, de la Convention d'Union de Berne du 9 sept. 1886, l'étendue de la protection ainsi que les moyens de recours garantis à l'auteur pour sauvegarder ses droits se règlent exclusivement d'après la législation du pays où la protection est réclamée ; la cour d'appel a exactement considéré que cette loi désigne non pas celle du pays d'origine ou celle du juge saisi, mais celle du ou des États sur le territoire desquels se sont produits les agissements délictueux ; il en résulte qu'en présence de la pluralité des lieux de commission de ceux-ci, la loi française, en tant que loi du « lieu du préjudice », n'a pas vocation exclusive à régir l'ensemble du litige en l'absence d'un rattachement plus étroit, non démontré, avec la France ; ainsi, la cour d'appel, loin de violer le texte précité, a légalement justifié sa décision au regard des règles de conflit de lois en matière de responsabilité extra-contractuelle. • Civ. 1re, 5 mars 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 75 ; D. 2002. 2999, note Bouche [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2003. 58, note Josselin-Gall [image: images/plume.jpg]. 


36. Des agents de l'Administration des douanes avaient retenu à un poste frontière un camion transportant des pare-chocs de véhicules de marque, fabriqués en Italie et expédiés au Portugal par une société. Après avoir fait procéder à la saisie contrefaçon de ces marchandises, la société titulaire de la marque a fait citer le dirigeant de la société de transit devant le tribunal correctionnel afin de faire juger qu'en important et en détenant sur le territoire français des pièces de carrosserie reproduisant les caractéristiques de ses modèles, il a commis des actes de contrefaçon et porté atteinte aux droits d'auteur dont il est titulaire. C'est à bon droit que la cour d'appel l'a débouté de sa demande, se référant à l'arrêt rendu par la Cour de justice des Communautés européennes le 26 sept. 2000, et retenant que le transit ne relève pas de l'objet spécifique du droit sur les dessins et modèles dans l'État membre de la Communauté européenne où il s'effectue, dès lors que les marchandises, légalement fabriquées dans un État membre, sont destinées, après avoir transité sur le territoire français, à être mises sur le marché d'un autre État membre, où elles peuvent être légalement commercialisées. En outre, le demandeur n'apporte pas la preuve et l'illégalité de la fabrication et de la commercialisation des pièces détachées en cause dans les États membres où ont lieu ces opérations. • Crim. 3 sept. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 155. 


37. Délit d'initié. L'art. 10-1 de l'Ord. no 67-833 du 28 sept. 1967 modifiée réprime le fait, par une personne disposant, à l'occasion de l'exercice de sa profession ou de ses fonctions, d'informations privilégiées sur les perspectives ou la situation d'un émetteur de titres ou sur les perspectives d'évolution d'une valeur mobilière, d'avoir réalisé ou sciemment permis de réaliser une opération sur le marché avant que le public ait connaissance de ces informations. Il n'importe que l'opération ait été réalisée sur une place étrangère, et il suffit, pour que l'infraction soit réputée commise sur le territoire de la République selon l'art. 693 C. pr. pén., qu'un acte caractérisant un de ses éléments constitutifs ait été accompli en France, ainsi de la détention et diffusion sur le territoire français de l'information en cause, comme son exploitation à partir de ce territoire, sous forme d'ordres d'achat ou de vente. • Crim. 3 nov. 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 352. [image: images/losange.jpg] Les dispositions de l'art. 10-1 de l'Ord. no 67-833 du 28 sept. 1967 modifiée, non contraires à la Dir. no 89/592/CEE du 13 nov. 1989 qui se borne à prescrire, dans tous les États membres de l'Union Européenne, un degré minimal d'incrimination du délit d'initié, n'exigent pas que l'opération réalisée grâce aux informations privilégiées l'ait été sur le marché boursier français, ni qu'elle porte des titres cotés en France, le terme de « marché » s'appliquant à tout lieu où s'effectue le rapprochement d'une offre et d'une demande portant sur des valeurs mobilières. • Crim. 26 oct. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 324 ; Dr. pénal 1996. 189, obs. J.-H. Robert ; RSC 1996. 138, obs. Dintilhac [image: images/plume.jpg]. 


38. Douanes. Est réputée commise sur le territoire de la République la réalisation d'un plan de fraude en matière douanière par des étrangers résidant à l'étranger, lorsqu'elle implique une fausse déclaration à la douane française. • Crim. 29 janv. 1975 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 34. 


39. Escroquerie. A raison de la nature complexe du délit d'escroquerie, il suffit que les manœuvres frauduleuses, qui en sont un des éléments, aient été accomplies en France pour que les juges français soient compétents pour en connaître. • Crim. 8 juin 1912 : DP 1913. 1. 154. 


40. De simples allégations mensongères, sans caractériser les manœuvres frauduleuses prévues par l'art. 405 C. pén. (nouvel art. 313-1), peuvent constituer l'un des éléments de ces manœuvres ; il s'ensuit qu'un délit d'escroquerie est réputé commis en France, si les allégations mensongères entrant dans le cadre des manœuvres frauduleuses retenues ont été perpétrées sur le territoire national. • Crim. 19 avr. 1983 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 108. [image: images/losange.jpg] Il en est de même lorsqu'est accompli en France l'un des éléments d'une mise en scène. • Paris, 8 janv. 1993 : Gaz. Pal. 1994. 1. 327, note J.-P. M. 


41. Une tentative d'escroquerie est réputée commise en France si des actes préparatoires constituant l'une des composantes nécessaires des manœuvres frauduleuses retenues ont été perpétrés sur le territoire national. • Crim. 11 avr. 1988 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 144. 


42. Selon l'art. 693 C. pr. pén., dont les dispositions, reprises dans l'art. 113-2 C. pén., ne font aucune référence à la loi étrangère, il suffit, pour que l'infraction soit réputée commise sur le territoire de la République et soit punissable en vertu de la loi française, qu'un de ses faits constitutifs ait lieu sur ce territoire ; tel est le cas d'une escroquerie, caractérisée par la réalisation d'opérations à l'étranger, lorsque la remise des fonds, obtenue grâce à des annonces publiées dans divers journaux diffusés sur le territoire national, a été faite en France. • Crim. 28 nov. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 437 ; Dr. pénal 1997. 59, obs. Véron. 


43. Fabrication, transport, diffusion ou commerce d'un message violent ou pornographique. Il suffit qu'un des actes caractérisant un des éléments constitutifs de l'infraction ait été accompli en France pour que le délit soit réputé commis sur le territoire de la République ; tel est le cas lorsque le prévenu prend en France des photographies illicites et les expédie à l'étranger à l'état de pellicules non développées (C. pén., art. 227-24). • Crim. 4 juin 1969 : Bull. crim. no 190 ; JCP 1969. II. 16011 ; Gaz. Pal. 1969. 2. 106. [image: images/losange.jpg] Rappr. • Crim. 12 mai 1939 : Bull. crim. no 111. 


44. C'est à bon droit que la cour d'appel a déclaré le prévenu coupable d'enregistrement d'images de mineurs à caractéristique pornographique, délit prévu par l'art. 227-23, al. 1er, C. pén., rappelant, d'une part, qu'ont été retrouvées à son domicile des cassettes pornographiques mettant en scène des mineurs, et, d'autre part, qu'il avait signé un contrat assurant à une société tierce l'exclusivité de la distribution de ces vidéogrammes ; peu importe que le gérant de cette société ait renoncé à assurer cette diffusion lorsqu'il a constaté la présence de jeunes enfants sur les supports incriminés ; en effet, selon l'art. 693 C. pr. pén., devenu l'art.. 113-2, al. 2, C. pén., il suffit, pour que l'infraction soit réputée commise sur le territoire de la République et soit punissable en vertu de la loi française, qu'un de ses faits constitutifs ait eu lieu sur ce territoire ; c'est le cas dès lors qu'il est établi que des actes avaient été effectués en France en vue de la diffusion des cassettes pornographiques enregistrées en Thaïlande. • Crim. 4 févr. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 32 ; D. 2005. 621, note Malabat [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2004. 157, obs. Pitoun [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2004. 80, obs. Véron ; Gaz. Pal. 2004. 2. 3237, note Monnet ; RSC 2004. 639, obs. Mayaud [image: images/plume.jpg]. 


45. Internet. En application de l'art. 113-2, al. 2, C. pén., le fait de diffuser sur internet, depuis un site étranger, des propos révisionnistes constitue un délit relevant de la compétence des tribunaux français. • TGI Paris, 13 nov. 1998 : Gaz. Pal. 2000. 1. Doctr. 697, obs. Manseur-Rivet. 


46. La publication de l'écrit diffamatoire, qui caractérise la commission du délit de diffamation publique, détermine la compétence territoriale ; ce délit doit être réputé commis partout où l'écrit a été publié, peu important le vecteur de la publication ; est dès lors compétent le juge d'instruction saisi d'une plainte avec constitution de partie civile du chef de diffamation publique par la voie de l'internet, le site étant situé au États-Unis, dès lors qu'est établie par constat d'huissier la mise à disposition du public des informations prétendues diffamatoires en un lieu dépendant de son ressort. • Limoges, 8 juin 2000 : BICC 2001. 210. 


47. Loteries prohibées. Selon l'art. 679 C. pr. pén., aujourd'hui remplacé par l'art. 113-2 C. pén., est soumise à l'application de la loi française toute infraction dont un des faits constitutifs a eu lieu sur le territoire national ; ainsi en est-il de l'organisation d'une loterie prohibée au sens des art. 3 de la L. du 21 mai 1836 et 410 C. pén., reprochée au dirigeant de deux sociétés ayant leur siège, l'une à Guernesey, l'autre à Londres, qui a organisé illégalement un concours de pronostics sur les résultats du Tour de France 1989, avec 900.000 bulletins de participation imprimés et diffusés sur l'ensemble du territoire national, et 500 paris adressés en Angleterre. • Crim. 22 mai 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 198. 


48. Non-représentation d'enfant. Lorsque la décision relative au droit de visite prévoit que ce droit doit être exercé à l'étranger, l'art. 693 C. pr. pén. n'est pas applicable : en effet, le délit de non-représentation d'enfant n'est pas un délit complexe et c'est à l'étranger que les actes caractérisant les éléments constitutifs du délit ont été commis. • Crim. 27 oct. 1966 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 244 ; Gaz. Pal. 1967. 1. 10 (C. pén. : ancien art. 357 ; nouvel art. 227-5). [image: images/losange.jpg] … Par suite, lorsque le délit de non-représentation d'enfant a été commis à l'étranger par un étranger, les tribunaux français sont incompétents pour en connaître. • Crim. 16 juill. 1969 : Bull. crim. no 228 ; D. 1970. Somm. 21 ; Gaz. Pal. 1969. 2. 253. 


49. Pollution. Fait à bon droit application de l'art. 693 C. pr. pén. la cour d'appel qui, pour se déclarer compétente, constate qu'a été accompli en France un des actes caractérisant un des éléments constitutifs du délit de pollution de cours d'eau (C. rur., art. L. 232-2). • Crim. 15 nov. 1977 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 352. 


50. Recel. La prise de possession en France d'objets de provenance frauduleuse, réalisée par l'intermédiaire de tiers agissant pour le compte d'un étranger résidant hors du territoire national, caractérise l'élément matériel constitutif du délit de recel reproché à ce dernier justifiant la compétence de la juridiction répressive française. • Crim. 1er oct. 1986 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 262 ; Gaz. Pal. 1986. 2. 745, rapp. Bayet ; RSC 1988. 93, obs. Bouzat. 


51. Il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure qu'à la suite de la découverte, à Louvain, au domicile d'un suspect, d'œuvres d'art provenant de vols commis en France dans des églises, entre 1960 et 1978, le procureur de la République de Limoges a requis l'ouverture d'une information des chefs de recels aggravés de vols. Mis en examen de ces chefs, un prévenu, de nationalité belge, et un autre, de nationalité néerlandaise, ont décliné la compétence des juridictions françaises. Pour retenir la compétence des tribunaux français sur le fondement de l'art. 113-2 C. pén., l'arrêt énonce que le délit de recel ne peut être constitué que si la chose détenue provient d'un acte qualifié crime ou délit par la loi. Les juges ajoutent que les vols dont proviennent les œuvres d'art recelées ont tous été commis sur le territoire national. En l'état de ces énonciations, la chambre de l'instruction a justifié sa décision. En effet, selon l'art. 113-2 C. pén., il suffit, pour que l'infraction soit réputée commise sur le territoire de la République, qu'un de ses faits constitutifs ait eu lieu sur ce territoire. • Crim. 26 sept. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 224 ; D. 2008. 1179, note Rebut [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2009. Pan. 130, obs. Garé [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. II. 10047, note Segonds ; Gaz. Pal. 2008. 1. 285, note Pellier ; Dr. pénal 2007. 150, obs. Véron ; RSC 2008. 69, obs. Fortis [image: images/plume.jpg] ; ibid. 360, obs. Finielz [image: images/plume.jpg]. 


52. Simulation ayant entraîné une atteinte à l'état civil d'enfants. A la suite d'un accord de procréation pour autrui entre un couple français et un couple de citoyens des États-Unis, conclu conformément au droit en vigueur en Californie, les époux français, déclarés parents aux États-Unis des deux jumelles, ont été mis en examen du chef de tentative de simulation ayant entraîné une atteinte à l'état civil des enfants ; or aucun fait constitutif de l'infraction n'a eu lieu en France, les faits ayant été commis en totalité dans un pays où ils ne sont pas pénalement répréhensibles, la loi française n'apparaît pas applicable en ce qui concerne le délit de simulation ayant entraîné une atteinte à l'état civil des enfants, par application des dispositions des art. 113-2 et 113-6 C. pén. • TGI Créteil, ord., 30 sept. 2004 : D. 2005. 476, note Depadt-Sebag [image: images/plume.jpg]. 


53. Tromperie. Pour que les tribunaux français soient compétents en matière de tromperie, il suffit que des actes caractérisant les éléments constitutifs du délit aient été commis en France, conformément à l'art. 693 C. pr. pén. • Crim. 7 juin 1967 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 178. [image: images/losange.jpg] Est considéré comme commis sur le territoire de la République le délit ou la tentative de tromperie sur la nature ou les qualités substantielles de toutes marchandises lorsque ces dernières sont offertes à la vente en France, alors même que le vendeur serait un ressortissant étranger et les marchandises seraient livrées à l'étranger. • Crim. 19 avr. 1983 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 108. 


54. Usure. Est réputé commis sur le territoire de la République un délit d'usure réalisé par l'acceptation en France d'une demande de prêt comportant la stipulation d'intérêts usuraires à la suite d'offres insérées dans la presse française, ainsi que la remise sur le territoire français de traites comportant, outre le remboursement du capital, lesdits intérêts. • Crim. 14 févr. 1962 : Bull. crim. no 97. 





Art. 113-2-1 (L. no 2016-731 du 3 juin 2016, art. 28) Tout crime ou tout délit réalisé au moyen d'un réseau de communication électronique, lorsqu'il est tenté ou commis au préjudice d'une personne physique résidant sur le territoire de la République ou d'une personne morale dont le siège se situe sur le territoire de la République, est réputé commis sur le territoire de la République. 





Art. 113-3 La loi pénale française est applicable aux infractions commises à bord des navires battant un pavillon français, ou à l'encontre de tels navires (L. no 2011-525 du 17 mai 2011, art. 87-II-1o) « ou des personnes se trouvant à bord », en quelque lieu qu'ils se trouvent. Elle est seule applicable aux infractions commises à bord des navires de la marine nationale, ou à l'encontre de tels navires (L. no 2011-525 du 17 mai 2011, art. 87-II-1o) « ou des personnes se trouvant à bord », en quelque lieu qu'ils se trouvent. 


BIBL. ▶ POISSONNIER, D. 2008. Chron. 2097 [image: images/plume.jpg] (les pirates de la Corne de l'Afrique et le droit français). – SEGONDS, RSC 2011. 879 [image: images/plume.jpg] (loi de simplification et d'amélioration de la qualité du droit).


1. Pavillon français. Un crime commis en pleine mer par un étranger sur un navire battant pavillon français relève de la compétence des tribunaux français. • Crim. 5 août 1920 : Bull. crim. no 355. 


2. Les dispositions de l'art. 113-3 C. pén., qui prévoient l'application de la loi pénale française aux infractions commises à bord des navires battant un pavillon français, ne sauraient être étendues aux bateaux de navigation fluviale. Il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure qu'un vol au préjudice d'une société de droit français a été commis sur un bateau de croisière fluviale lui appartenant et immatriculé en France, alors qu'il était amarré en Allemagne. La victime a déposé plainte avec constitution de partie civile auprès du juge d'instruction de Strasbourg. Pour infirmer l'ordonnance déclarant cette plainte irrecevable, en l'absence de la requête du ministère public exigée par l'art. 113-8 C. pén., l'arrêt retient qu'une infraction commise à bord d'un navire battant pavillon français, en quelque lieu qu'il se trouve, n'est pas commise à l'étranger. En prononçant ainsi, la chambre de l'instruction a méconnu le sens et la portée de l'art. 113-3 susvisé, d'où il suit que la cassation est encourue. • Crim. 18 sept. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 211 ; D. 2008. Chron. C. cass. 112, obs. Caron [image: images/plume.jpg] ; RSC 2008. 69, obs. Fortis [image: images/plume.jpg]. 


3. Pavillon étranger. Les navires de commerce étrangers, stationnant dans un port français, sont soumis à la juridiction territoriale pour ce qui concerne les crimes dont se rendent coupables à bord les gens de l'équipage. • Rouen, 21 janv. 1916 : DP 1917. 2. 62 • T. corr. Nantes, 2 avr. 1937 : DH 1937. 262. 


4. Il ne saurait être reproché à une chambre de l'instruction de rejeter une requête en nullité des actes de la procédure ouverte à la suite de l'arraisonnement d'un navire soupçonné de transporter de la drogue, aux prétendus motifs que, d'une part, les autorités françaises étaient incompétentes pour procéder à l'arraisonnement d'un navire battant pavillon du Cambodge, lequel n'est pas partie à la Convention de Vienne du 19 déc. 1988 sur le trafic illicite de stupéfiants, et que, d'autre part, les membres de l'équipage ont fait l'objet de mesures coercitives et ont été retenus contre leur gré. Dès lors que l'État du pavillon a, expressément et sans restriction, autorisé les autorités françaises à procéder à l'arraisonnement du navire et que seules ont été prises, conformément à l'art. 17 de la Convention de Vienne, des mesures appropriées à l'égard des personnes se trouvant à bord, lesquelles ont été régulièrement placées en garde à vue dès leur débarquement sur le territoire français. • Crim. 15 janv. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 12. 


5. La coutume internationale, qui s'oppose à la poursuite des États devant les juridictions pénales d'un État étranger, s'étend aux organes et entités qui constituent l'émanation de l'État ainsi qu'à leurs agents en raison d'actes qui, comme en l'espèce, relèvent de la souveraineté de l'État concerné. A justifié sa décision la chambre de l'instruction qui a fait droit aux requêtes, en se prévalant de l'immunité de juridiction dont bénéficie l'État de Malte, tendant à l'annulation de tous les actes d'instruction relatifs à la mise en examen de la Malta Maritime Authority et de son directeur exécutif, des chefs de mise en danger de la vie d'autrui et complicité de pollution dans l'information ouverte à la suite du naufrage du navire Erika, survenu le 12 déc. 1999, et ayant causé une pollution importante sur les côtes françaises, pour avoir délivré des certificats d'immatriculation et de navigabilité en méconnaissance de la législation internationale en vigueur. • Crim. 23 nov. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 292 ; D. 2005. Pan. 1197, obs. Chanteloup [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2005. Pan. 1523, obs. Gozzi [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2005. 1. 1160, note Chanet. 





Art. 113-4 La loi pénale française est applicable aux infractions commises à bord des aéronefs immatriculés en France, ou à l'encontre de tels aéronefs (L. no 2011-525 du 17 mai 2011, art. 87-II-2o) « ou des personnes se trouvant à bord », en quelque lieu qu'ils se trouvent. Elle est seule applicable aux infractions commises à bord des aéronefs militaires français, ou à l'encontre de tels aéronefs (L. no 2011-525 du 17 mai 2011, art. 87-II-2o) « ou des personnes se trouvant à bord », en quelque lieu qu'ils se trouvent. 


Corresp. : C. aviat. civ., ancien art. L. 121-7. 


Selon l'art. 113-4 [image: images/picto.svg] C. pén., la loi française est applicable à bord d'un aéronef, civil ou militaire, immatriculé en France, en quelque lieu qu'il se trouve ; il en résulte que le mandat d'arrêt délivré par un juge d'instruction français peut être exécuté à bord d'un avion français sur un aéroport étranger. • Crim. 26 nov. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 424 ; RSC 1997. 632, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 





Art. 113-5 La loi pénale française est applicable à quiconque s'est rendu coupable sur le territoire de la République, comme complice, d'un crime ou d'un délit commis à l'étranger si le crime ou le délit est puni à la fois par la loi française et par la loi étrangère et s'il a été constaté par une décision définitive de la juridiction étrangère. 


Corresp. : C. pr. pén., ancien art. 689. 


BIBL. ▶ FOURNIER, RSC 2003. 13 [image: images/plume.jpg] (répression de la complicité en droit pénal international). 


1. Fait principal à l'étranger. Les dispositions de l'art. 690 C. pr. pén. qui soumettent à certaines conditions la poursuite en France de celui qui s'est, en France, rendu complice d'un crime ou délit commis à l'étranger, ne trouvent leur application que lorsque l'auteur du fait principal ne peut être jugé par les juridictions françaises ; tel n'est pas le cas lorsqu'un Français s'est, en France, rendu complice d'un crime commis à l'étranger par un Français. • Crim. 20 févr. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 84 ; D. 1991. 395, note Fournier [image: images/plume.jpg]. 


2. Aux termes de l'art. 113-5 [image: images/picto.svg] C. pén., la loi française est applicable à quiconque s'est rendu coupable sur le territoire de la République, comme complice, d'un crime ou d'un délit commis à l'étranger si le crime ou le délit est puni à la fois par la loi française et par la loi étrangère et s'il a été constaté par une décision définitive de la juridiction étrangère ; méconnaît les exigences de ce texte l'arrêt qui condamne le complice, en France, d'une tentative d'importation de stupéfiants perpétrée à l'étranger, sans rechercher si étaient réunies ses deux conditions d'application. • Crim. 10 févr. 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 15 ; D. 1999. 491, note Fournier [image: images/plume.jpg]. 


3. Une femme a porté plainte et s'est constituée partie civile contre personne non dénommée des chefs d'enlèvement, séquestration et complicité de ces infractions, en dénonçant l'arrestation illégale, à Oran, de son mari, ressortissant algérien, par les autorités algériennes et en faisant valoir que les infractions dénoncées auraient été commises avec la complicité des autorités françaises. Pour confirmer l'ordonnance de refus d'informer rendue par le juge d'instruction, l'arrêt, par motifs adoptés, énonce qu'aux termes de l'art. 113-5 C. pén., la loi française est applicable à quiconque s'est rendu coupable sur le territoire de la République, comme complice, d'un crime ou d'un délit commis à l'étranger, à la condition que le crime ou le délit ait été constaté par une décision définitive de la juridiction étrangère, ce qui n'est pas le cas en l'espèce. En prononçant ainsi, la chambre de l'instruction a fait l'exacte application du texte susvisé, qui n'est pas incompatible avec l'art. 13 de la Conv. EDH. • Crim. 29 janv. 2008 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2008. Comm. 60, obs. Véron. 
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